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PREMIÈRE SÉANCE. — S OCTOBRE 1903 


La séance est ouverte à deux heures, sous la présidence de 
M. DuBrer, Président du Comité exéci tif, 

Assiste de MM. Porc, HuBBarp, Henri MicHez, Hector DE- 
PASSE, (réorges ROBERT, Vice-Présidents : 

Et de MM, CHAMBON, GENET, Maurice SARRAUT, RENEUX; 
SILVY, ARCHAIN, Edouard IGNACE, Secrétaires. 


LE PRÉSIDENT. — Je prie les membres du bureau de la Fédé- 


ration des Comités radicaux et radicaux-socialistes marseil- 
lais de vouloir bien prendre place au Bureau. 


Allocution du Président Dubief 


Au nom du Comité exécutif du parti républicain 
“adical etradical-socialiste, J adr esse aux Congressistes 


venus en si grand nombre des quatre point \dé T? Cor Pen 
zon du pays pour assister pe assemlHée” ün-cordial”, 
salut de bienvenue ; et, tout de suitg, sas pléf de, 


préambule, je déclare ouverts les Lrafaux du/Coñgr . 
et je donne par ole au Président della Hédératren de 
Comités radicaux et radicaux- socialistes mar séill ms 
M. Nicolas Estier. (Applaudissements).\". | / 4 


— Cl 4°468(1703) 








sx 
= ] 


Le 





F 
Et 


—i $ 2 


TRE it 
LE 


+ - 


2 lin ass, Mg, ch vae-gn 
d _ 


er vye y eg» ps 
: Tr — : 
Se = 
* ! - 








REA - Er 
+" PR nee on amsn AMNÉs aumens : CRIE, AA AZ HF “- PE CE AMC ‘ 


pan 


Discours de M. Estier 


Mes premièr es paroles, au nom de la Fédération 
marseillaise du parti r4 dical et radical-socialiste, doi- 
vent être des paroles de remerciement pour le Congrès 
de 1902, qui, malgré les sollicitations pressantes dont 
il a été l’objet de la part des représentants de nos cités 
sœurs, Toulouse, la grande métropole intellectuelle du 
Midi, Lille, la florissante cité manufacturière du Nord, 
a désigne comme siège de vos troisièmes assises démo- 
cratiques la ville de Marseille. 

Ce poste, nous le savons, a été choïsi par vous parce 
que cest un poste de combat, parce que là, plus qu'ail- 
leurs, il était nécessaire que la bonne par ole fût semée. 
Et qu'on ne se méprenne pas sur ma pensée, sur celle 
de la Fédération dont je suis l'organe. Jamais,à aucun 
moment, niavant cette réunion ni au cours de ce Con- 
srès, il n'est entré et il n’entrera dans nos intentions, 
de vous mêler à des querelles, ou même à des questions 
locales ou personnelles. Ces querelles, nous les vide- 
rons ; ces questions, nous les traiterons sous votre 
seule autorité morale, entre nous, à leur jour, à leur 
heure, avec l’ampleur relative qu elles méritent, avec le 
souci de la dignité qui s'attache à notre titre de radi- 
“aux et de radicaux-socialistes, avec les alliances que 
comportent à la fois et le souci de cette dignité, et l’in- 
térêt général du parti républicain ( Applaudisseme His) ; 
mais ces discussions doivent vous rester étrangeres et 
rien dans nos paroles ni dans nos actes ne tentera de 
les substituer aux questions de doctrine pure, de prin- 
cipe et de tactique politique que vous avez à solu- 
tionner. 

Votre présence seule parmi nous suffit d’ailleurs à 
démontrer a ceux qui, d'après le mot du Président “a 
Conseil, ont « partie liée avec la réaction », où est la 
vraie doctrine démocratique, celle qui, avec une 
persistance absolue, déclare que le parti radical et 
Dose ne connaît pas d’adversaires à gauche, 

elle qui affirme la nécessité du bloc républicain en 
En bloc réactionnaire, celle qui proclame intrépi- 
dement le devoir démocratique intégral poursuivi sans 
la préoccupation dégradante de l'unique succès electo- 
ral. (Applaudissements). 

Vos intentions, vos actes, comme les nôtres, seront 
peut-être d’ailleurs travestis. Mais la critique, d'où 
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qu’elle vienne (elle a même précédé notre réunion), est 
indifférente à des hommes uniquement soucieux de 
l'avenir de leurs idées et du triomphe de leurs aspira- 
tions politiques, économiques et philosophiques. 

Du reste, à tous les reproches qu'on pourrait esquis- 
ser contre vous, vous répondrez, Citoyens, par votre 
œuvre même, en abordant avec la maturité qu'ils com- 
portent, les grands problèmes qui depuis longtemps 
agitent et passionnent la Démocratie en travail. 

Au premier rang de ces questions, vous pre 
l'étude des voies et moyens destinés à développer 
Défense et l'Action républicaine, d’une part, en He 
définitivement l’enseignement, et d'autre part, selon la 
formule de notre € her président Dubief, en affranchis- 
sant Ja politique française, au dedans comme au dehors, 
de toute préoccupation d'ordre confessionnel, par La 
dénonciation du Concordat (Vifs applaudissements) et la 
séparation des Eglises et de l'Etat. 

Vous y joindrez l'étude de toutes les questions fisca- 
les, économiques et sociales, si bien indiquées dans le 
Manifeste du Comité exécutif qui nous a réunis ici: lois 
militaires, contrats de travail, retraites ouvrières, re- 
formes financières, épuration de l’administration et de 
la magistrature (Bravos et applaudissements), etc. 

Enfin, vous maintiendrez à notre parti son unité de 
direction : vous direz cette année, comme vous le disiez 
il y a deux ans, que notre pensée suprême est une pen- 
sée d'union entre « tous les fils de la Révolution, quel- 
« les que soient leurs divergences, en face de tous les 
« hommes de contre-révolution, grossis des complices 
« qu'ils ont trouvés dans les rangs de nos anciens 
{« AMIS ». 

Mais, en même temps, vousresterezfidèles, comme le 
souhaitait l’an dernier à Lyon le citoyen Robin, en 
ouvrant vos travaux, vous resterez fidèles à la thon 
de travail et à la défense des principes qui assurent à 
notre Parti une existence propre, indépendante, sans 
confusion possible avec d'autres organisations politi 


ques. 
Cette distinction nécessaire — il importe de l’affirmer 
à Marseille plus qu'ailleurs, — vous la maintiendrez 


sans jeter l’anathème sur le parti socialiste, notre allié 
(Trés bien!) S'il m'était permis d'employer une fois de 
plus une comparaison un peu usée, mais toujours 
exacte, vous continuerez à considérer ce parti comme 
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un bataillon démocratique lancé en tirailleurs, un peu 
indiscipliné peut-être jadis, dont les coups de fusil, 
aujourd'hui encore, s’égarent parfois sur nos colonnes, 
mais dont l’action virileet énergique aide certainement 
au mouvement propulseur en avant qui doit être l'es- 
sence même du radicalisme. 

D'ailleurs, à part la transformation de la société ac- 
tuelle en société collectiviste, à part la lutte de classes, 
il est peu de points où le programme du parti socialiste 
évolutionniste ne se confonde avec celui du parti radi- 
cal-socialiste {Trés bien) Que dis-je? Ce programme 
même, n'est-ce pas à nous, à nos doctrines, qu'il a été 
textuellement emprunté ? L'action politique avait peut- 
être forcé nos devanciers, pour des raisons de tactique 
qu'il est de bon goût de critiquer à cette heure, de 
placer les doctrines économiques au second plan, la 
fondation et la défense du régime républicain passant 
au premier ; mais notre programme économique ne 
contient-il pas depuis longtemps lénumération des 
réformes les plus décisives en faveur des classes pro- 
létariennes, en faveur dela modification et de l’amelio- 
ration de notre état social? Et nul ne me contredire 
quand j'affirmerai qu'à ce dernier point de vue le pro- 
sramme des Edgar Quinet, des Eugène Pelletan, des 
Schœælcher, des Madier de Montjau, n’estinférieuren rien, 
ni en caractère pratique, ni en amour de l'humanité, ni 
même en hardiesse, aux théories des socialistes mo- 
dernes. (Bravos et applaudissements). 

Aussi ne manque-t-on pas de dire, à Marseille plus 
qu'ailleurs, que nous sacrifions aux doctrines collecti- 
visles, que nous nous inclinons devant elles ; on oublie 
de faire remarquer qu'une différence capitale nous 
en sépare ; que, alors que les socialistes poursuivent 
l'abolition de la propriété individuelle, nous ne vou- 
lons, nous, — votre Congrès de Paris le déclarait il ya 
trois ans, — «ni en commencer, ni même en préparer 
la suppression ; » nous voulons, au contraire, dans ce 
siècle où, selon le mot de Henri Heine, « toutes nos 
constitutions et nos institutions n’ont pour fondement 
que l’argent, » nous voulons, après avoir, par une série 
de réformes müûries, bien conçues et bien exécutées, 
abaissé la féodalité financière, nous voulons faciliter 
de plus en plus l’accession vers la propriété indivi- 
duelle des travailleurs de la ville et des champs. (Ap- 
plaudissements). 


rs 5e : ir vi _ ae sn 


Sr Sn D id. 





CRT " 
CAC 
s md 


ï 


ns LE 
Roc et r : " . " 

PU MP RL TL LE. CRE + pe a 24 es D Ps 
pri is 2 ÉÉ<Ee . PPS pere à mi LS 


LR 


_ 
rit) 
mg tr 


Mais si les théories collectivistes paraissent aujour- 
d'hui s'emparer des esprits plus qu'autrefois, ce n’est 
pas parce que nous leur avons sacrifié, ni montré trop 
de faiblesse, c’est parce que — l’un de nos chefs 
Léon Bourgeois, le constatait dès 1887, — c’est parce 
que «la société actuelle n’a pas fait tout son devoir, 
« c’est parce que dans les masses populaires limpa- 
« tience de ne pas voir se réaliser les réformes si 
« longtemps promises, finit par envahir les esprits, et 
« nous avons soutenu — nous soutenons encore — 
« que la véritable manière de se défendre contre ces 
« théories, ce n’est pas de repousser violemment les 
« masses populaires éprises d'idéal et de justice, et de 
« vouloir les courber à nouveau sous un joug poli- 
« tique quelconque ; c’est au contraire de leur donner 
« chaque jour plus nettement la certitude qu'avec elles 
« et pour elles on va vers cet idéal de justice sociale qui 
« les étreint, qu’elles espèrentchaque jour voir éclairer 
« leur horizon et qui recule cependant toujours devant 
« elles comme un mirage trompeur. » (Applaudisse- 
ments). 

Et maintenant, chers concitoyens, à l’œuvre, Soyez 
les bienvenus dans cette Ville qui fut toujours et qui 
restera, — ainsi que je le rappelais naguère au banquet 
offert au citoyen Combes, — l’un des remparts de la 
Démocratie (A pplaudissements). Malgré de récentes et 
regrettables vicissitudes, Marseille demeure la cité qui 
jetait à la face de l’empire l'élection du grand tribun 
Gambetta et du vieux proscrit Esquiros : il y a deux 
ans à peine, dans une solennelle protestation, elle 
affirmait sa reconnaissance envers les fondateurs de 
la Troisième République sur le nom vénéré de Brisson 
(Triple salve d'applaudissements/. 

Tout d’ailleurs dans notre ville, tout autour d’elle 
vous parlera de Liberté, de Démocratie, de République. 

Ces forêts de pins dans lesquelles, à vos courtes 
heures de loisir, vous pourrez aller entendre la chanson 
du vent, vousrappelleront, selonla comparaison du vieil 
Homère, le murmure d’un peuple assemblé qui frémit; 
elles vous feront songer aux tumultes des agoras el 
des forums des antiques cités et aux leçons que 
tracent à la Démocratie moderne les assemblées popu- 
laires de la Grèce et de Rome. 

Cette forteresse, dont l’imposante silhouette se pro- 
file si pittoresquement au fond de notre Vieux-Port, fut 
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élevée par le despotisme de Louis XIV pour réduire e” 
contenir les Marseillais, fiers de leurs franchises mu 
nicipales et de leur autonomie : cette éternelle menace 
aux vaineçus consacre un mémorable souvenir de résis- 
lance à la tyrannie. 

Il n'est pas jusqu au bruit des flots qui baignent nos 
pli ges qui n’ait aussi sa portée, sa signification morale 
et sa philo sophie symbolique. Si vous voulez bien, 
dans une heure de rêverie, prêter l'oreille aux mur- 
mures qui s'élèvent de nos calanques baiïgnées par la 
mer azurée, éclairées par notre brillant soleil, vous 
croirez peut-être entendre encore, à travers les âges, 
les échos de ce chant populaire qui, proféré d' abord 
sur ce rivage, a traversé de ville en ville la France de 
1/92 et éclaté au pied des Tuileries, dernier asile de la 
royauté mourante, porté sur les lèvres des Marseillais 
du 10 août ( Applaudissements). 

Enfin, peui-être, dans cette heure de rêverie encore, 
en écoutant plus attentivement, entendrez-vous rete n- 
tir entre ces murs les éclats de la grande voix de Mira- 
beau, élu député de Marseille aux Etats Généraux, les 
paroles enflammées de Barbaroux, des Durand-Mail- 
lane, des Granet, de tous ces révolutionnaires, fils de 
la Provence, épris d’idéal et d'idées généreuses, qui, 
dans des rôles différents, avec les Danton, les Robes- 
pierre, les Saint-Just, tous réconciliés aujourd’hui 
Ans la reconnaissance de la postérité comme ils l'ont 
été dans la mort, ont contribué à faire sortir des flancs 
de la société ancienne, le monde nouveau et ont édi- 
fié, superbe, généreuse, rayonnante à jamais sur 
l'univers, à travers les siècles, la France de la Revo- 
lution (Vis applaudissements). 

Que ces échos, que ces souvenirs dictent, mes chers 
concitoyens, les délibérations de votre troisième Con- 
grès, et planent sur ses assises démocratiques et de 
renovation sociale. (Ovaltion/. 


û LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Puech 
pour la lecture de son rapport sur l'œuvre du Comité 
exécutif pendant l’année 1902. 
Discours du citoyen Puech 
Citoyens, 


Le Comité exécutif que vous avez élu au Congres 
de Lyon n’a pas voulu remettre en vos mains les 


TI CET ___—— 
Pr CET EE 





Et RS 
pi HS La der HissÈr Ant CES Re ne te dupe ee mu er 
LE El LE: N— a, LS + "1 # e s Z = _ 


FD 


pouvoirs que vous lui avez délégués, sans vous rendre 
un compte, au moins sommaire, de ses délibérations, 
de ses actes, et des considérations d'ordre géner ral 
dont il s’est toujours inspire. | 

L'organisation de notre grand parti, vous le savez, 
est de date récente ; elle fut ébauchée, il y a deux ans, au 
Congrès de Paris. Ce Congrès, presque improvisé, ne 
fut pas seulement un succès, il fut aussi et surtoutune 
révélation. 

[1 fit ressortir aux yeux de tous qu'il y a dans ce grand 
pays de France, au point de vue ra lical et radical- 
socialiste, des forces et des ressources presque 1llimi1- 
tées, morcelées, diss séminées encore, mais quine deman- 
dent qua se c onnaître, qu’à se grouper, qu'à s'unir, qu'à 
marcher compactes el one pour le triomphe de 
noscommune srevendications ( À pplaudisse mens). L'an- 
née suivante, l’année A le NE a de Lyon 
dépassa toutes nos espérances. IL y eut plus de s00 
mandats et plus de 400 groupes Do or s adhérents. 
Au cours de la présente année, l'effectif des forces 
radicales et radicales: socialistes s’est encore large- 
ment accru. Nous comptons à l'heure actuelle pres de 
1.200 mandats et plus de 600 groupes adhérents. Si 
notre propagande continue, méthodique et persévé- 
rante, au Congrès de l’année prochaine nous aurons 
plus de 1.500 mandats et 1.000 organisations adhé- 
rentes ; 1.000 organisations, 1.000 Comites répandus 
sur touté la surface du territoire. C'est exactement ce 
que possédait, il y a plus d’un ee et au moment 
de sa toute-puissance, ce Club des Jacobins auquel 
on a bien voulu quelquefois nous comparer. (Applaudis- 
semenis). 

Et, dans deux ans, en 1906, à la veille des élections 
législatives, il n'y aura pas une circonscription de 
France où notre parti n'ait arboré son drapeau, et 
ef à remporté quelque victoire. 

Cette masse chaque jour grandissante de volontés et 
de forces, c’est à vous qu'il appartient PE 
d’en assurer l’organisation définitive, de la cimenter 
de la fondre, et de la faire vibrer dans une même ins- 
piration et dans un mème élan. 

À cet égard, votre Comité exécutif, son bure au, ses 
commissions, se sont tenus à la hauteur de la grande 
tâche que vous leur avez confiée. Ils ont tenu des 
séances régulières, ils ont examiné, délibéré, approuvé 
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de nombreux rapports. Le Comité a exercé avec une 
scrupuleuse vigilance sa surveillance et son contrôle 
sur la politique générale, sur les élections, sur les 
discussions parlementaires, et aussi sur les actes du 
Gouvernement, un Gouvernement dont la plupart des 
membres se réclament de la doctrine de notre grand 
parti. Je n'entrerai pas, bien entendu, dans le détail 
de cette œuvre vraiment considérable ; ce serait long, 
quelque peu inutile, en tout cas fastidieux au moment 
où tant de grands sujets s'imposent à vos préoccupa- 
ions. Qu'il me suffise de rappeler que chaque fois que 
le Président du Conseil, allant droit devant lui, faisait 
front, sans hésitation et sans défaillance, à nos 
éternels ennemis (Bravos et applaudissements), à nos 
irréductibles adversaires, chaque fois qu'il donnait à 
la démocratie militante cette consolante impression 
d’un gouvernement qui sait vraiment ce qu'il veut et va 
droit au but, nous ne lui avons ménagé ni les félicita- 
lions, ni les encouragements ; qu’au contraire, lorsque, 
par exemple, au moment où la question des autori- 
sations s'est posée devant la Chambre, des bruits 
fâächeux sont venus jusqu’à’ nous, que nous avons | 
appris que le Gouvernement hésitait à s'engager à fond, 
le Comité a fait son devoir, sans forfanterie. sans 
ostentation, mais sans faiblesse, avec la mâle franchise 
qui convient à des républicains, avec la légitime auto- 
rité qu'il tenait de votre délégation souveraine, il a, | 
sur la proposition de notre ami Maurice Sarraut, voté | 
un ordre du jour qui a enlevé tous les scrupules et dont 
je demande la permission de faire repasser sous vos 
yeux les termes énergiques : « Le Comité exécutif du 
« parti radical et radical-socialiste approuve les con- 
« clusions du rapport Rabier, invite les députés du 
« parti à repousser en bloc, par catégories, les 
« demandes d’autorisations des congrégations. (Trés 
« bien!). Il affirme que le pays républicain ne compren- 
1 « drait pas que le gouvernement hésitàt à poser la 
« question de confiance. » | 
Votre Comité n'est demeuré indifférent à aucune 
manifestation, fête, cérémonie ou anniversaire d’ordre 
politique. Cest ainsi qu'à la manifestation Etienne 
Dolet, il s’est fait représenter par noire ami Hector 
Depasse qui a prononcé un discours au nom du parti. 
| . Que dirais-je de la propagande ? Brochures, circu- 
| laires, correspondance, ordres du jour, intervention 
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directe ou par conférencier dans toutes les campagnes 
électorales : rien n’a été négligé. | 

Le Comité exécutif a même été appelé, en maintes 
circonstances, à interposer son autorité légitime dans 
des conflits survenus entre candidats, qui pouvaient 
tourner au préjudice de la cause républicaine. Il est 
vrai de dire qu’à ce dernier point de vue quelques-uns 
de ses efforts n’ont pas toujours été couronnes de 
succès. Il y a eu, de la part de nos amis, de regret- 
tables défaillances. Le Gomite exécutif, dans le désir 
ardent où il est, de ne troubler ici la sérénité de vos 
discussions par aucune question personnelle, a pensé 
qu'il était sage de jeter, dans la mesure du possible, 
an voile sur le passé. (Trés bien!) mais il nest pas 
possible que des faits pareils se renouvellent impu- 
nément (Trés bien!) Aussi, dans un projet de règlement 
sur lequel vous serez appelés à délibérer, nous vous 
proposons des sanctions sévères pour l'avenir. (Applau- 
dissements). Un parti sans règle et sans discipline est 
un parti sans consistance et Sans force. (Très bien!) H 
faut que les soldats de l'idée radicale et radicale-socia- 
liste sachent se soumettre librement à une règle et une 
discipline devenue nécessaire. Cette discipline et cette 
règle ne sauraient offenser personne, puisqu'elles 
émanent de l'autorité souveraine de nos Congres. 
N'oubliez pas, citoyens, que nos ennemis s'organisent 
puissamment. Notre ami Louis Bonnet vous indiquera, 
vous exposera tout à l'heure le mécanisme de cette 
organisation savante. Ils sont en train de nous livrer 
la suprême bataille, une bataille impitoyable et sans 
merci. Quel est donc celui d'entre nous qui ne vou- 
drait pas se soumettre à la loi commune au moment 
où, si je puis ainsi dire, le clairon résonne de toutes 
parts (Applaudissements), au moment où retentissent 
de tous côtés les sonneries de la plus formidable lutte 
que l'esprit d'obscurantisme et de réaction ait encore 
livrée contre la pensée moderne et contre l'esprit 
laïque (Nouveaux applaudissements) ; au moment où 
nous sommes condamnés à vaincre ou à reculer 
d'un demi-siècle ( Frénétiques applaudissements) , à 
vaincre OU mourir, OU nous avons la volonté de 
vaincre et où la victoire, une victoire éclatante est à 
ce prix ? | 

Cest surtout par d'innombrables conférences que 
notre propagande s'est affirmée. La conférence, le 
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discours, la parole en public, le verbe, en un mot, 

voilà, sans aucun doute, le be de propagande le 
Du efficace, le plus rapide et le plus pénétrant C'est 
surtout par la parole de ses orateurs qu’un parti poli- 
tique s'impose, s'étend, fait prévaloir ses revendica- 
tions et son programme. À cet égard, les membres de 
votre Comite exécutif se sont prodigués, Malgré tout, 
il ne leur a pas été possible de donner satisfaction à 
toutes les demandes qui nous étaient adressées par 
les Comites adhérents. Il faut donc à notre parti de 
nouveaux conférenciers, de nouveaux orateurs. Il faut 
que tous ceux d'entre vous qui se sentent le courage 
et la force de se faire les champions et les apôtres de 
or e foi démocratique, s'offrent et prennent rang. Il 
y a sans doute parmi vous de très nombreux citoyens 
de talent qu'une regrettable timidité seule retient. C’est 
à eux que le Comité exécutif adresse un pressant 
appel. Il faut secouer cette timidité qui n’est plus de 
raison. Il faut venir à nous. Soyez d’ailleurs sans 
inquiétude. C’est la conviction qui fait les orateurs 
(Vifs applaudissements). Rappelez-vous ce qui s’est pro- 
duit à toutes les époques héroïques de notre histoire : 
rappelez-vous 1789. En 1789, des entrailles mêmes de 
ce peuple de France, dans le sein duquel dix-huit 
siècles d’esclavage semblaient avoir éteint jusqu’à la 
conscience même de ses droits, surgit tout à coup la 
plus éclatante légion de HER civiques qui aient jamais 
inc arne le dévouement, l'audace et le génie, Pourquoi 
n'en serait-1l pas de même aujourd'hui? Est-ce que les 
circonstances, à pa d'un siècle d'intervalle, ne sont 
pas analogues ? Esi-ce que nous ne touchons pas, 
aujourd hui nie alors, à l’une de ces époques fati- 
diques où les vieilles institutions sociales croulent et 
se brisent sous la poussée des idées nouvelles, et où 
il faut que ce soit par la force ou par laction régulière 
des lois (Applaudissements) qu'un monde nouveau sorte 
de leurs ruines ? 

Telle a été, citoyens, du moins dans sa physionomie 
générale, la vie intérieure et extérieure de votre 
Comité. 

Il s’est irréductiblement inspiré des deux considéra- 
tions qui forment en quelque sorte les deux pôles de 
la politique de notre grand parti. 

D'une part, briser les hautaines résistances d'un 
clergé devenu factieux (Bravos), qui met de plus en 
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plus au service de la réaction la plus violente, les sub- 
sides et le prestige qu’il tient de la République elle- 


même (Vifs applaudissements), et laire tomber, l’une 
après l’autre, toutes les barrières que les prétentions 


théocratiques et les directions d'ordre surnaturel 0p- 
posent encore à la radieuse expansion de la vérité 
scientifique et de la libération intégrale de l'intelligence 
humaine (Nouveaux applaudissements). 

D'autre part, préparer, préconiser, IMpPOSET dans le 
plus bref délai aux Pouvoirs Publics toutes les me- 
sures de protection et d'amélioration sociale qui sont 
&e nature à procurer au travail et aux travailleurs de 
toutes sortes : ouvriers, employés, petits patrons, pe- 
tits propriétaires, avec un mieux être incessant, la 
sécurité du lendemain et l’affranchissement eécono- 
mique que nous attendons depuis trop longtemps, 
(Tres bien !) 

Oh ! Citoyens, la production et la circulation des ri- 
chesses ont pris, au cours du siècle dernier, un essor 
merveilleux. Les forces de la nature, animées par la 
science et'désormais dociles à la volonté de l'homme, 
assurent aux entrepôts du commerce international un 
courant surabondant et inépuisable de ressources et 
de produits. Le besoin matériel, les maux qui viennent 
de la pauvreté ne devraient plus exister pour personne. 
Le mot de « misère » ne devrait plus rappeler qu'un 
souvenir déjà lointain (Tres bien!) Malheureusement el 
par une de ces contradictions économiques qui dé- 
routent la conscience humaine, la répartition de a ri 
chesse continue d’être irrationnelle, aveugle, inique. 
C’est là le douloureux problème sur lequel tou répu- 
blicain digne de ce nom doit surtout porter son effort. 
Aussi bien, votre Comité exécutif n’a jamais perdu de 
vue la formule sociale qui trace la voie et fixe le but 
du parti radical et radical-socialiste : le droit à l'exis- 
tence pour tous dans la mesure des ressources cCom- 
munes, Pour les valides du travail, un travail qui soit 
conforme aux prescriptions de l'hygiène et aux exi- 
sences de la dignité humaine ; pour les invalides, les 
vieillards, les enfants, intervention de la société dans 
la mesure de leurs besoins légitimes, 

Citoyens, j'ai fini. Vous ne me pardonneriez pas ce- 
pendant de m'asseoir sans avoir adressé, au nom du 
Comité exécutif, et en votre nom à tous, nos Tremel- 
ciments les plus chaleureux à la presse républicaine, 
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el Sans pousser avec vous le er: qui devient de plus 
en plus le cri de ralliement de notre grand parti 

€ Vive la République démocratique sociale ! » ( Vifs 
applaudissements). 

LE PRÉSIDENT. — Citoyens, l’œuvre du Comité exécutif est 
accomplie ; nous avons rempli notre devoir et notre mandat. 
L'Assemblée dira si. après le rapport éloquent de notre ami 
Puech, elle juge que nous avons accompli notre tâche au gré 
de ses intentions et de ses volontés. Et maintenant je vous 
demanderai de procéder à la nomination du Congrès lui- 
même, | 

PLUSIEURS voIx. — Maintien du bureau. 


LE PRÉSIDENT. — J'entends proposer le maintien du bureau: 
je mets aux voix cette proposition. 

(A l'unanimité le maintien des pouvoirs du bureau est dé- 
cidé). 

LE PRÉSIDENT. — Quelques-uns de nos collègues du bureau 
ne Sont pas encore arrivés et se sont fait excuser. Pour que 
nous Soyons au complet, voulez-vous me permettre de vous 
demander de vous désigner comme vice-président à la place 
du citoyen Félicien Paris. absent, le président de la t'edé- 
ration marseillaise, M. Leblanc ? Cris : OUI, Oui. 

Cette proposition étant adoptée, le citoyen Leblanc prend 
place au bureau. 

Je vous propose encore de remplacer MM. Balans, Léon Ja- 
net. César Trouin. Petitjean secrétaires absents, par MM. 
Billés, Gastinel, D: Roussy et Pensa | 

La proposition est adoptée et le bureau constitué. 


LE PRÉSIDENT. — Je demande que, pour les besoins du ser- 


vice, et comme il es d'usage, le citoyen Bouffandeau. secré- 
taire général du Comité exécutif (Trés bien ! très bien !) et le 
citoyen Resch, sécrétaire général de Ia Fédération marseillaise, 
Soient admis au bureau (Très bien ! trés bien r) 

L'Assemblée approuve cette motion. 


LE PRÉSIDENT, — Voci maintenant les dépêches et lettres 


Ê d'excuses de plusieurs de nos Collègues qui ne Pourront as- 
sister au Longrés ; (lecture est faite, par le Président, de ces 
lettres et dépêches). 

Voici les nos des excuses : Sauzède, dépuléet maire de Car- 
Cassonne ; Gervais, député de la seine ; Purrey, de Constan- 
| tine; Desmons., vice-président du Sénat : l'ouget, maire d'Auch: 

Mas, député; Brouillet. vice-président du Conseil général de 

la Nièvre: Fernand Aabier, député: Lagasse, ancien député : 

Lockroy, député : Laurent, de Bar-le-Duc : Clementel, dépulé ; 

Girod, député: Albert Sarraul, député de l'Aude; Debaune. 
député du Cher: Albert Le Hoy, conseiller général de l'Ar- 
dèche, Thomas, déléqué de l'Yonne au Comité exécutif; Gouzy, 
Rer député ; Lasalle, de Malauxe : d'Iriart d'Etchepare, député des 
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Basses-Pyrénées : Guillemet, ancien député ; Defumade. dépu- 
lé; Alfred Faure, ancien député : Ranson. Conseiller munici- 
pal de Paris : Sireyjol, député : Joseph Salles: Abel Bernard, 
député: Trouin. député ; Clément. député de la Martinique : 
Knight, sénateur : Roux. de Sisteron : 
Chy} Jalot : Ruau. député; Dufaux, di 
maire de Samastre : Chevallier, di 
lé de Rochefort; Pochon. senaleur 
de l'Ain. 

(Parmi ces excusés. 
suivantes du Congrès). 


docteur Cahen, de Vi- 
 Passenans : Seignobos, 
Longeville : Braut, dépu- 
de l'Ain; Girard, délégué 
plusieurs pensent assister aux séances 

LE PRÉSIDENT. — Notre éminent ami, le citov 

s excuse de ne pouvoir assis 
gres ; 11 fait annoncer qu'il 
(Applaudissements). 


en Brisson., 
ter à la première réunion du Con- 
sera demain au milieu de nous. 


Discours du Président Dubief 


Je dois à ma fonction expirante de Président du Co- 
mité exécutif du parti radical ei radical-socialiste, au- 
tant, je le sais, qu’à vos SYyMmpathies qui me sont pré- 
cieuses, l'honneur de présider cette Magnifique Assem- 
blée. J’en éprouve une grande fierté et vous en exprime 
une profonde reconnaissance. 

Mais, vous me permettrez de reporter Sur mes colla- 
borateurs du Comité exécutif une part, Ja meilleure 
part, de l'honneur que vous me faites n ce moment, 
et tout particulièrement sur noire Secrétaire général, 
notre ami Bouffandeau (Bravos), dont, pendant cette 
année le zèle et le dévouement ne se Sont pas lassés un 
seul instant (Nouveaux bravos). 

J'adresse en votre nom au Président et aux Membres 
de la Fédération marseillaise, l'expression de notre 
gratitude pour l'accueil si courtois et Si fraternel que 
NOUS avons recu ici. 

Je savais, quant à moi, Ce que serait cet accueil ; Car 
Jai eu cette bonne fortune de Passer dans cette ville 
de Marseille quelques années de ma vie ;je Connais ses 
enthousiasmes généreux et ses ardeurs républicaines 
que réchauffe l’éclatant soleil de Provence. J’en ai gardé 
des souvenirs inoubliables, et aujourd'hui, mon cœur 
se réjouit de retrouver iCi, dans l'ami qui m'est resté: 
cher, M. Nicolas Estier, le Président d'honneur de Ja 
Fédération des Comités radicaux marseillais (4pplau- 
dissements), En vous tous, Citoyens, je salue les Délé- 
sués de la France radicale et radicale-socialiste, les 
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représentants au vieux parti républicain reconstitué, 
les fils légitimes de la Révolution française (Applau- 
dissements). 

Vous venez faire entendre 1a grande voix du peuple 
républicain dans ce Congrès d’où doivent sortir des dé- 
clarations qui auront, je l'espère, sur l'avenir et sur 
les destinées de mon pays, des conséquences utiles et 
profondes pour les intérêts de la démocratie. 

Chers Conciloyens, nous sommes ici un grand part, 


L 


nous sommes le pilier d’airain sur lequel repose le 
Gouvernement ; nous sommes un parti qui a droit de 


faire connaître ses intentions, ses aspirations, j'allais 
dire ses volontés... (Applaudissements). 

L'heure est grave, décisive. Nous avons, pendant 
dix-huit mois, mené campagne, nous avons fait iront 
à l'ennemi, et je suis de ceux qui rendent hommage 
aux hommes courageux, hardis, qui, sans deéfail- 
lance, sont allés jusqu’au bout de leurs devoirs. 
vifs applaudissements). Je suis de 
reconnaissance des services ren- 
que cette campagne n'aurait pas 


(Applaudissements 
ceux qui gardent la 
dus, et alors mème 
donné tous les résultats que nous devions en attendre, 
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alors même que certaines écoles congréganistes se 
‘ouvriraient, que certaines chapelles fermées seraient 
‘endues au culte, qu'il nous serait donné d'assister à 
ce spectacle de Ja loi momentanément bafouée par les 
Congrégalions aux applaudissements insolents ‘de 
l’épiscopat, nous devrions toujours au Gouvernement 
de M. Combes une particulière reconnaissance pour 
avoir donné à la Nation cette impression que nous 
avions avec nousle pays (Vifs applaudissements); que 
nous n'avons rien à craindre de la croisade religieuse 
et qu’au contraire, le pays recueillerait comme un bien- 
fait et comme une délivrance l’acte qui brisera tous les 
liens dont la puissance eléricale s'efforce de Hgotter la 


République en marche vers ses destinées (Vifs ap- 
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ataille et de cette ex- 

périence : À lui seul ce résultat justifie l'une el l'autre. 
Mais, aujourd’hui, est-ce que nous allons nous arrê- 
ter 12? Est-ce que nous allons déposer les armes ? Ést- 
ce que nous allons dire que l'œuvre satistaisante est 
terminée, et allons-nous nous exposer à des ater- 
moiements qui équivaudraient au reeul et à la faillite 
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Je dis que nous ne e pouvons pas; je dis qu'il faut 
revenir à la grande politique de notre parti, à celle que 
pour mon C ompte jen _ cessé de préconiser, à la poli- 
que des principes et des doctrines, qui ne fait ni divi- 
SIOn, ni différence entre les re autorisées 
et celles qui ne le sont pas (Vifs applaudissements et 
bravos prolongés) ; à la politique qui ne voit qu'une 
caose dans la congrégation : une institution malfai- 
sante, une sorte de corps étranger (Nouveaux applau- 
dissements) qu'il faut chasser de notre organisme poli- 
tique et social. Dans ce pays de clair bon sens, On 
mént pourrions-nous bien faire € omprendre quil y a 
queique chose de diffèrent entre les congrégations qui 
ont bénéficié, sous le premier Empire ou sous la Res- 
lauration, en 1806 ou en 1825, d’une autorisation et cel- 
les cui n’en ont pas bénéficié? ( CpRree ments). N’ont- 
elles pas, les unes et les autres, me origine, même 
esprit et même but, et ne son LEE bas: par C “onséquent, 
égalenent dangereuses et également condamnables ? 

Il fut donc faire l'expulsion complète des congré- 
gatiors ; il n'y a plus là d’arbitraire, plus de fantaisie, 
ni de price; il n'y à plus que le souci d'appliquer 
indistinctement à tous D traitement égal en vertu de 
nos p rhcipes et pour la sauvegarde même de notre 
societé future. 

Il fau: parallèlement à cette œuvre, faire la politi- 
que d'afranchissement du pays lui-même et aller 
jusqu au bout de notre politique; assez d'articles 7 sans 
sanctio! is; assez d'applications de décrets sans résultats. 
Allons à lœuvre nécessaire : Applaudissements); allons 
à la résolution virile et faisons la séparation des 
Eglises et le l'Etat ! (Vif applauidissements 

Au mêm: moment s'impose à nous la loi sur l’ensei- 
snement, rclamée par le pays : et laissez-moi vous le 
dire, ne nois attardons pas à chercher des détours et 
à dissimule: avec des habiletés de procédure ou de 
lormules ndre solui 10 n qui est le monopole de l'Etat 
( Vifs appui udissements). Allons au monopole lovyale- 
ment, franCGiement, et parlions clair. Disons qu’il 
appartient à l'Etat de donner PÉRReReREn: aux 
enfants du jJays, parce que seul il peut le donner 
neutre, parceyue seul il ne l'envelo 2pera pas de supers- 
litions et de gygmes, parce que seul il peut assurer au 


pays l'unité morale par une éducation uniquement 


inspirée de scence et de raison. 
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Il est des républicains excellents qui voudraient que 
l'Etat püt déléguer le droit d'enseigner, mais cette auto- 
risation à qui la donnerait-1l? sinon à ceux-là seuls 
dont il pourrait faire les maïîtres de ses propres écoles? 
À quoi bon alors déguiser le monopole ? 

Non, ne cherchons pas à ruser, à nous dissimuler par 
des chemins détourne: s; allons droit . notre but; un | 
grand parti a tout intérêt à marcher la tête haute et le 
drapeau déployé sur la route plane, peu propice aux 
embuüches et aux surprises, qui ne manquent pas au 
contraire de l’assaillir lorsqu'il s’aventure par ies 
pétites traverses. (Applaudissements). 

ee chers concitoyens, ce n’est pas seulement pour 
cela que nous sommes réunis aujourd'hui. 

En 1901, avec le premier Congrès, le parti radical et 
radical-socialiste s’est ressaisi sous la présidence de 
nos Maîtres d’alors ; de nos chefs éminents et aimés, de 
Goblet, d'Henri Brisson, dont je suis heureux (laissez- 
moi le dire au cœur même de sa circonscription de 
député) de saluer le grand caractère et la haute rrobité 
politique (Vifs applaudissements) en lui adressant l'ex- 
pression de mon profond respect et de mon £#dmira- 
tion, pour le noble exemple d’une vie politiqu aussi 
belle, aussi pure, aussi unie que la surface «e votre 
mer bleue par une journée du mois d'août. 

De Léon Bourgeois encore, dont la nuissan'e action 
a été ralentie par “de douloureux déchirements le cœur, 
qui nous le rendent plus cher encore de toue l’affec- 
tion que nous avons pour ceux qui souffrert (Sensa- 


tion). 
Le Congrès de 1901 a marqué l'éveil de rotre poli- 
tique. 


En 1902, nous en avons fait F organisatior, et main- 
i tenant nos forces sont prètes et nous voicitrmés pour 
É la bataille, précisément à l'heure et au totrnant poli- 
tique où les hésitations et les défaillan:es seraient 
fatales au parti qui assume, pour la lus grande 

part, les responsabilités du pouvoir. 

Je vous le demande; ne nous laisso®m arrêter par 
rien, par aucune des combinaisons œi nous ont 
immobilisés autrefois ; il y va de lPaveni de la Répu- 
blique ! (Applaudisse ments). 

Mais ce n’est pas tout. Un grand part’ ne dehes pas 
limiter son eflort à une action anticléicale et anti- 

religieuse ; n'oubliez pas quenous avons:harge d'autres 
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intérêts non moins grands, non moins précieux. N'ou- fl 
à blions pas que nous avons à alléger les charges qui RE 
à pésent SI lourde ment sur les épaul es du pr Hétas jat ; if 4 

; que nous avons à faire des réformes militaires, des $ 
réformes fiscales; n'oubliez pas surtout que nous ge 
avons à assurer par des lois l'organisation et la protec- UHR 

tion du travail; et que nous avons promis des retraites { 

à ceux qui ont peine pour le bien commun, dont le f 


labeur a contribué à augmenter la richesse nationale 
et qui ont bien droit, sur le soir de leur vie, à une sl 
bouchée de pain et à un abri. À: 

N'oublions pas que pour accomplir cette œuvre, nous 
avons droit à des Magistrats fidèles (A pplaudisse ments) 
et à des Administrateurs dont les écarts et les trahisons 
soient énergiquement réprimés (Vifs applaudissements). 

Oui, nous avons tout cela à faire, et c'est la tâche 
pressante pour mettre la République à l’abrides assauts 
de Ia réaction et pour lui préparer de meilleurs lende- 
mains, tandis qu'au dehors nous nous efforcerons, en 
vrais patriotes que nous sommes, dans cette Assemblée 
où je sens passer le frisson des sentiments les plus 
purs et des plus nobles aspirations, à avoir une poli- 
tique coloniale et étrangère digne de nous; une poli- 
tique coloniale qui s'inspire de cette idée que nous 
avons assez conquis, que notre Empire est assez 
Srand pour occuper toute notre activité; qu'il faut 
nous en tenir au domaine acquis pour le mettre en 

valeur (Applaudissements); une politique étrangere 
qui hd loyalement à entretenir entre les nations ‘des 

rapports d'amitié réciproques. (Nouveaux applaudis- 
sements). 

Oui, nous sommes le grand parti de la paix, non pas 
de la paix quand même, mais de la paix dans la dignité | 
basée sur la justice, bienfaisante et sereine; avec ce fl. 
but, de substituer aux horreurs sanglantes de la guerre, Bi 
pour l'honneur de la civilisation, les bienfaits de lar- | 
bitrage ! (Vifs applaudissements). | | 

Voilà, Citoyens, comment ‘entrevois la politique du hi 
grand parti auquel j'ai l'honneur d'appartenir; c’est | | 
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dans cette voie que je vous convie à marcher. Ne cher- 

chons pas notre étoile dirigeante dans les nébuleuses 
init ines où certains esprits pence + féconds veu- 
lent édifier la Cité nouvelle. ceux-là conservent 
leur idéal ; le nôtre est plus TC bis tangible ; 
notre étoile brille plus près de nous; elle est assez 
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belle cependant pour fixer nos regards ; marchons 
résolument vers elle : mettons-nous donc en face de notre 
programme et soyez sûrs que si en le réalisant nous 
faisons faire un pas à la démocratie, nous aurons bien 
servi par là même les idées de liberté, de solidarité et 
de progrès et bien mérité de notre temps, de notre 
pays et de l'humanité. (Ovalion). 


LE PRÉSIDENT. — Je recois un certain nombre d'adresses 
au Président du € ue et aux as du gouvernement ; 
la premiére est de M. Maujan, et à ce sujet, notre ami Maujan 
demande la parole pour une neatie: 1: d'ordre. Voici le texte 


de cette proposition 


« Le Congres du parti radical el radical-socialiste adresse 
à M. Combes, président du Conseil, ses vive: s félicitations pour 
l'energie avec laquelle il a conduit et assuré la défen se répu- 
blicaine el laïque, et lui exprime son entière confiance en vue 
de réaliser, par l'union des républicains sincères, une politique 
définitive d'action et de réformes démocratiques el sociales. » 


A la suite de cette adresse et comme complément, on me 
donne le texte suivant de notre ami Estier : 


« Le Congrès associe & ses félicitations le citoyen Pellelan, 
qui, avee une rare fermeté démocralique, applique au minis- 
tére les doctrines el théories qu'il professait comme député . » 
(Applaudissements). 


PLUSIEURS VOIX — Pas de renvoi à la Commission. 
LE PRÉSIDENT. — Le citoyen Mourgeon, delégue des Bati- 


gnolles, fait également parvenir au bureau le texte suivant : 

« Le Congrès radical el radical-socialiste, reunt à Marseille, 
envoie au citoyen { ombes, président du Conseil, l'assurance 
de sa confiance. Le Congrès espère én son énergie pour faire 


di aboutir l'application stricte de la loi sur les congregalions el 
ie pour préparer la séparation des Eglises el de l'Etat (Tres 
| bien !)etl abrogation de la loi Falloux. Les congres sisles, venus 
l de fous les points de la France, assurent au ct ben Combes 


que ces mesures, depuis si longtemps réclamées par le pays, 
auront l'approbafion de tous les républicains dignes de ce 
NON, D 


Je ferai remarquer qu'il n’y a pas incompatibilité entre les 
deux ordres du jour que vous venez d'entendre. 


Ï. Emile MarTiN, délégué du Cantal. — Je demande la 
ER pour l’ordre du jour Maujan (Bruit). 


| 
je 
; ne LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Maujan, 
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Discours du citoyen Maujan 


Citovens. 


Si j'ai déposé une motion de confiance pour le président du 
Conseil, c'est parce que j'estime qu un grand parti comme le 
sarti radical et radical-socialiste doit s'expliquer, à l’ouver- 
ture de ses travaux, sur la politique générale suivie jusqu'au 
moment du Congres. 

On a déposé différents ordres du jour Le mien s'adresse 
purement et simplement à la politique suivie par le presi- 
dent du Conseil. Il adresse en même temps au président du 
Conseil le vœu de le voir entrer d'une facon énergique dans 
l'étude des réformes démocratiques et sociales. Je n'ai pas 
voulu préciser, parce que nous sommes justement ici reunis 
en Congrès pour déterminer les points du programme de la 
démocratie; et il y a une différence nécessaire entre une 
adresse de félicitations adressée au chef du Gouvernement 
pour la politique suivie, et les desiderata du parti radical et 
radical-socialiste que devra exprimer le Congres (Très bien !) 

Je vous demande la permission de justifier le texte de mon 
ordre du jour. 

Je demande que des félicitations soient adressees au Presi- 
dent du Conseil pour le remercier de l'énergie avec laquelle 
il a mené et soutenu la défense républicaine et laïque, et 
avec laquelle il a appliqué les idées de tout le parti républi- 
Cain. 

Citoyens, lorsque le gouvernement actuel a été formé, il 
fallait appliquer la loi de 1901, qui était l’œuvre du cabinet 
Waldeck-Rousseau, l'œuvre de la majorité républicaine qu'il 
avait su grouper. Le président du Conseil n’a pas hésité 
à accepter le pouvoir dans des conditions particulièrement 
difficiles, ce pouvoir qui n était pas si recherché qu'il l'est à 
l'heure actuelle /Bravos el vifs applaudissements;. 

Le président du Conseil a accepté le pouvoir comme un 
devoir ; il l’a accepté sans peur, et je puis dire que lorsqu'il 
le quittera, la démocratie n'aura pas de reproche à lui 
adresser en raison même de son énergie et de sa probite poli- 
tique. (Applaudissements et mouvements divers). 

[1 faut bien le dire, la loi de 1901 a causé certaines decep- 
tions ; l'arme mise à la disposition de la majorité était une 
arme défectueuse, d'une trempe un peu molle, Nous avons 
été obligés de boucher les trous de cette loi, et je dois le 
dire, nous n'avons pas fait en cette matière une besogne tres 
fructueuse et trés décisive. 

Mais c’est avec cette arme mal trempée, c'est avec cette fe: 
arme médiocre que nous sommes allés à la bataille; et si on ni 
a pu dire avec raison que nous avions mené jusqu à présent 9} 
la petite guerre, une guerre de guérilla, nous avons fait ou 
du moins le président du Conseil, qui a été le chef hardi de 
cette guérilla, a fait une grande chose : il a donné 1 impul- 
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sion, il a su grouper le parti tout entier; il a donné l'élan, il 
a été l'âme du combat; c’est à lui que nous devons d'être 
prêts pour la bataille décisive qui va se livrer et l’accom- 
plissement des grands problèmes sociaux dont vient de vous 
parler le citoyen Dubief. (Vigoureux applaudissements). 

Cela il ne faut pas l'oublier, Je n'’insisterai pas davantage 
sur ce point, dans cette ville de Marseille qui a eu le plaisir, 
la bonne fortune, d'entendre la parole du citoyen Combes, et 
qui a acclamé en lui la bonne foi politique, le courage civi- 
que et l’esprit de décision. (4pplaudissements). 

« La seconde partie de ma proposition demande, ciloyens, 
que nous exprimions notre entière confiance en vue de réaliser 
par l'union des républicains sincères une politique définitive 
d'action e! de réformes démocratiques et sociales. » (Très 
bien !). 

C'est là la conclusion même du discours du citoyen Dubief. 
| Oui, nous avons, jusqu’à présent, fait de la défense répu- 
4 blicaine et laïque, et nous sommes allés au combat avec une 

arme défectueuse et avec des moyens médiocres. L'heure est 
maintenant venue d’inaugurer une politique de principes, 
l'heure est venue de développer une grande œuvre, et il 
appartient au Congrès de l’affirmer hautement devant le pays 
tout entier. 

Mais tout autre est l’œuvre d'un Congrès et tout autre 
peut être l’action parlementaire. Si nous devons ici, en toute 
indépendance, proclamer notre idéal, nous sommes obligés, 
au Parlement, de tenir compte des volontés de nos cama- 
rades de bataille, qui sont à notre aile droite et à notre aile 
gauche, et je ne crois pas que nous ayons à faire ici des 
mises en demeure au gouvernement. (In{erruptions et applau- 
dissements). 

Je demande donc au parti radical et radical-socialiste de 
prendre ses responsabilités et d'affirmer hautement — ce qu on 
n'a pas toujours fait à la Chambre — qu'il est tout entier avec 
le Président du Conseil. (Vives acclamations.) 

J'ai déposé ma motion précisément pour permettre à chacun 
d'exprimer son idée sur l'attitude du gouvernement. 


PLusirtuRs VOIX. — Vous avez raison. 


| M. Mauyan. — Nous avons le droit de tout dire. Si parmiles 
! congressistes, il est des membres du parti radical et radical- 
socialiste qui estiment que le Président du Conseil n'a pas 
fait son devoir (Bravos), qu'ils viennent s'expliquer icr. 
Mais nous ne voulons pas qu'il y ait d'ambiguité; nous 
ju voulons que le pays sache nettement qui nous sommes et où 
Gi. | nous allons. Nous ne voulons pas, au moment où le Congrès 
a est réuni, où le parti radical et radical-socialiste va pouvoir 
he | exprimer son idéal, l'empêcher de le faire ; nous voulons, au 
QUE contraire, dire et affirmer hautement notre opinion. ({nter- 
fe ruplions). 
1t TA | Je me réserve, bien entendu, de répondre si ma motion était 
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contestée ; mais Je pense que cette fois nous sommes tous bien 
d'accord. (Trés bien ! Applaudissements) (Cris : Aux voix,.la 
clôture. 


LE PRÉSIDENT. — Je donne la parole au citoyen Henry. 


M. HENRY demande la division de l'adresse du citoyen 
Maujan. 


PLUSIEURS VOIX. — La cloture ! 


LE PRÉSIDENT. — Si on me derhande la clôture, je serai bien 
obligé de la mettre aux voix. Insiste-t-on ?.… 

Plusieurs congressistes ont demandé la parole. 

La parole est au citoyen Charles Bos. 


M. Charles Bos. — Citoyens, je ne veux faire qu'une sim- 
ple observation de forme sur la procédure proposee. Chacun 
prendra évidemment ses responsabilites ({nlerruptions); mais 
il me parait qu'il n'est pas possible de mettre aux voix une 
motion, alors que des orateurs ont demandé la parole; il 
m'est impossible d'admettre que l’on puisse mettre aux voix 
une motion sans qu'elle ait été discutée (Bravos). J'ajoute, 
sans préjuger du fond de la proposition qui nous est faite, que 
cette façon de procéder ne serait pas tout à fait conforme 
aux doctrines républicaines. (Cris : oh ! oh ! oh!) On ne peut 
pas imposer un vote sans discussion, lorsque celle-ci a été 
demandée. 


M. AsTIER appuie la maniere de voir de M. Charles Bos, 
LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Bourrat. 


M. BourRaT. — Citoyens, le citoyen Charles Bos est venu 
dire qu'on ne pouvait pas adopter la motion Maujan sans la 
discuter. Ce n'est pas sur ce-point que je prends la parole ; 
c’est pour demander au Congrès si nous ne devons pas, dans 
les circonstances actuelles, alors que tout le ministére fait 
front à la réaction, être reconnaissants au Ministre de la 
Marine et à tous les membres du Cabinet. (Vifs applaudisse- 
ments). Je demande que cette motion s'adresse au gouver- 
nement tout entier, (Bravos el vigoureux applaudissements, 
Bruit.) 


LE PRÉSIDENT DuBi£r rétablit le calme en faisant appel à la 
dignité de l'assemblée qui doit savoir entendre toutes les opi- 
nions pour se prononcer en toute connaissance de cause. 

Il donne ensuite la parole au citoyen Gustave Hubbard, de- 
puté des Basses-Alpes. 


M. Gustave HuBBarp, — (Citoyens, Je crois que cè qui ést 
indispensable, c’est que nous dégagions bien le point sur lequel 
il n'y a pas ici de division, sur lequel il ne doit pas y'en 
avoir, sur lequel il ne peut y en avoir ; et. en ce qui concerne 
les félicitations adressées au Président du Conseil, je con- 
sidérerais comme regrettable toute discussion à ce point de 
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vue, tout'débat, dans lequel on essaierait de proposer des 
divisions. (Très bien!) 

Mais vous avez entendu plusieurs motions: celle du citoyen 
Maujan et celle du délégué Mourgeon. Il y a là deux opi- 
. il y a deux indications : une sur laquelle on peut croire 
que l'accord est complet et je comprends tres bien la hate 
que vous avez de la voter — et a laquelle je n opposerai pas 
une résistance aussi grande que quelques-uns d'entre nous 
({nlerruptions); et la seconde partie, qui a été traitée d'une 
façon qui, je l'avoue, ne me parait pas tout à fait conforme à ce 
qu'on attend dans le Congrès, à ce qu'on attend dans une en- 
ceinte républicaine comme celle-ci. Je crois qu'il y aurait 
intérêt, si l'on veut travailler rapidement à bien éclaircir le 
débat — et ne voyez là aucune intention d’ajournement 
de ma part. Nous ne sommes pas ici pour nous surpren- 
dre les uns les autres, nous savons bien ce que nous pen- 
sons, nous savons bien ce que nous voulons. 


UNE Voix : Nous voulons féliciter le Ministère. 


Il y a plusieurs textes et tous indiquent au Gouvernement 
actuel que nous sommes avec lui et lui adressent les félicita- 
tions qu il mérite en face des calomnies abominables dont il 
est l'objet de la part de la réaction, Sur ce porn -la quels sont 
donc Le républicains qui ne voudraient pas faire bloc ? Quels 
sont donc ceux qui ne voudraient pas être compacts dans le 
front de l’armée ré publicaine et anticléricale ? 

Je ne vois pas ces républicains, et je suis persuadé que Bos 
n'a obéi à aucun parti pris quand il a demandé que le parti 
radical et radical-socialiste réfléchisse avant d’adopter une 
proposition qui ne serait pas discutée. 


CRIS DIVERS : AUX VOIx. 


Je dis donc, Citoyens, que le premier devoir des republi- 
cains est de s’écouter les uns les autres ; c’est pour cela que 
je demande à l'assemblée qu’on laisse la discussion se pro- 
duire. 

… UN néÉLEGUÉ: Je demande que les deux auteurs des motions et 
le Président rédigent un texte qui sera soumis à l'assemblée. 


._ M, RESCH, — Au nom d’un grand ee de Congressistes, 
je demande la priorité pour l'ordre du jour Maujan ; mes amis 
et moi qui l’avons signé estimons que l'adresse au citoyen 
Combes ne doit pas souffrir de discussion. (Applaudisse- 
ments). 


CRIS : Aux voix ! 


_ LE PRÉSIDENT. — II y a une demande de priorité formulée 
a la fois par les citoyens Maujan et Bourrat, auxquels se joint 
le citoyen Resch. Mon devoir est de mettre aux voix l'adresse 
pour laquelle la priorité est demandée ; mais je dois faire 
remarquer quil ny a pas discordance entre cette motion et 
celle du citoyen Mourgeon, dont je devrai mettre aux voix la 
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seconde partie, puisque jai entendu demander la division. 
Je m'efforce de répondre au sentiment du Congres ; il me 
semble qu'il désire qu'on se prononce tout de suite sur la 
motion ; ceux qui ne voudront pas adopter ses termes vote- 
ront contre, quittes à voter ensuite pour la seconde proposi- 
tion, 
Je donne la parole au citoyen Maurice Faure. 


M. Maurice FAURE. — Citoyen Président, je ne demande 
à prononcer qu'un simple mot ; je pense que mon sentiment 
sera partagé par un grand nombre de délégues et par ceux de 
la Drôme notamment. Les trois ordres du jour qui ont été 
présentés expriment tous des sentiments qui sont dans tous 
nos cœurs : nous devons les voter tous les trois. Nous deman- 
dons en conséquence, pour traduire ces sentiments, qu'on 
vote les trois ordres du jour en bloc. (Vifs applaudissements). 


LE PRÉSIDENT. — Je donne la parole au citoyen Maujan. 


M. Maugan. — Citoyens, en déposant mon ordre du jour, 
j'avais demandé la priorité ; mais on est venu combattre la 
deuxième partie de cet ordre du jour. 

Je demande, afin que les choses se passent correctement et 
pour que chacun prenne ici ses responsabilités, la permission 
de relire le texte de ma motion. (Bruit). 

L'orateur commence la lecture, mais ne peut continuer à ‘ 
cause du bruit, et y renonce. 


LE PRÉSIDENT, après avoir obtenu le silence : Citoyens, je 
mets aux voix la proposition la plus large. Que ceux qui sont 
d'avis d'adopter en bloc, conformément à la proposition -de 
notre ami Maurice Faure, les propositions qui, toutes les trois, 
contiennent des félicitations à l'adresse du Ministere pour la 
lutte soutenue contre la Congrégation, veuillent bien lever la 
main. 

Le vote est acquis à la presque unanimité. (Vives acclama- 
lions). 


Le PRÉSIDENT. — Voici le texte d’une nouvelle proposition 
qui vient de m'être remise et qui fait suite a celle que vous 
venez de voter : 


« MM. Maujan, député, Delpech, sénateur, et Billes, vice- 
président de la Fédérafion radicale et radicale-socialiste des 
Bouches-du-Rhône, devant se rendre dimanche au banquet de 
Clermont-Ferrand. nous avons l'honneur de proposer au 
Congrès de voter la résolution suivante : 

« Le Congrès du Parti radical et radical-socialiste charge 
M. Maujan, député, M. Delpech, sénateur, et M. Billes, vice- 
président de la Fédération radicale et radicale-sacialiste des 
Bouches-du-Rhône, d'exprimer aux 4.500 républicains, réunis 
dimanche prochain en un banquet à Clermont-Ferrand, sous 
la présidence de M. Combes, leurs sentiments de fraternité 
républicaine et de solidarité démocratique, el d'apporter à 
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M. le Président du Conseil l'ordre du jour qui vient d’être voté 
par le Congrès. (Applaudissements et protestations), 
« Signé : ESTIER, Maurice SARRAUT, L. Bon- 
NET, ROLAND. » 


M. Louis BLANC. — Je propose purement et simplement 
d'envoyer immédiatement par le télégraphe les ordres du jour 
de félicitations qui viennent d'être votés par l'assemblée. 

LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la proposition de notre 
ami Louis Blanc, qui est préjudicielle, 

La motion est adoptée. Aucune main ne se lève à la contre- 
épreuve | 

LE PRÉSIDENT. — L'adresse sera envoyée immédiatement 
par télégramme. 


LE PRÉSIDENT, — Il faut continuer l’ordre des travaux et 
faire aujourd'hui la besogne qui nous incombe, afin que nous 
puissions demain aborder les grandes questions à l’ordre du 
jour. 

Au nom du Comité exécutif, je demande au Congrès de 
vouloir bien sanctionner les propositions que je vais avoir 
l'honneur de lui faire. Je demande la permission de diviser le 
Congrès en huit grandes Commissions. Ces Commissions, vous 
les connaissez ; ce sont : la Commission du Règlement: la 
Commission des Vœux ; la Commission des Réformes fiscales : 
la Commission de l'Enseignement ; la Commission des Assu- 
rances et Réformes sociales ; la Commission des Réformes 
administratives et judiciaires; la Commission des Réformes 
militaires, et la Commission de l'Agriculture, du Commerce 
et de l'Industrie. 

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de voter sur cette pro- 
position, car cette réglementation correspond à l’organisation 
même du Comité exécutif. 

Adopté à l’unanimite. 

Vous avez également à procéder à la vérification des man- 
dats, et 1l y a lieu de nommer une Commission à cet effet. 
Nous avons pensé que ses membres devaient être désignés au 
hasard, par un tirage au sort, et qu’elle pourrait se composer 
de 33 délégués pris parmi les Congressistes présents" Les dé- 
légués sont tous possesseurs de cartes, les numéros tirés qui 
correspondront aux numéros des cartes désigneront les délé- 
gués qui feront partie de la Commission chargée de la vérifi- 
cation des pouvoirs. 

#n ce qui concerne l'apurement des comptes de la Commis- 
sion des Finances du Comité exécutif, nous avons pensé qu'il 
convenait aussi de nommer une Commission, moins nom- 
breuse, mais également désignée par le sort. 

Nous assurerons ainsi la plus grande somme possible d’im- 
partialite. 

Les Commissions se reuniront à partir de 9 heures le soir, 
et de 8 heures 1/2 le matin. On peut faire partie de trois 
Commissions. 
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Toutefois,en ce qui concerneles réunions des Commissions, 
ilest nécessaire qu'elles n’aient pas lieu toutes à la même 
heure, car il serait impossible aux membres qui font partie 
de plusieurs Commissions d'y siéger. 

Nous demandons enfin à la Commission de verification des 
pouvoirs qui sera nommée, de vouloir bien se réunir immé- 
diatement et de se mettre au travail pour pouvoir, des de- 
main, à la séance de dix heures du matin, apporter le résultat 
de ses investigations. Comme vous le savez, il y a un interêt 
supérieur à ce que nous ne nous éternisions pas dans des 
querelles de personnes et de clochers! 

Il faut que cette vérification soit faite sérieusement, mais 
rapidement. 

Le Congrès se réunirait demain matin, à 10 heures. 

>as d'opposition ? Adopté. 


M. Nicolas EsTier, Président de la Fédération Marseillaise. 
— Il va vous être remis un imprimé-programme indiquant les 
locaux où auront à siéger les diverses commissions ; les mem- 
bres de la Fédération Marseillaise portés sur ces listes comme 
Commissaires vous indiqueront les personnes où vous 
devrez vous adresser pour faire ouvrir les locaux. 


LE PRÉSIDENT. — Un certain nombre de vœux ont déjà été 
déposés. 

Le citoyen Hector Depasse vient de me remettre la commu- 
nication suivante, sous forme d'adresse à envoyer à M. Léon 
Bourgeois, Président de la Chambre des Députés : 


« Le Congrès radical et radical-socialiste adresse au Prési- 
« dent de la Chambre des Députés, à l'élu de la majorité repu- 
« blicaine, l'expression de sa respectueuse sympathte. 

« Il conserve le souvenir reconnaissant des efforts entrepris 
« par l'ancien Président du Conseil pour la réalisation des 
« réformes démocratiques et le félicite de son admirable pro- 
« pagande en faveur de la justice sociale. 

« Le Congrès tient à s'associer de tout cœur aux cruelles 
« épreuves que Léon Bourgeois vient de traverser et lut renou- 
« velle pour l'avenir son absolue confiance. 


« Signé : DEPASSE, DUBIEF, PUECH. » 


Cette adresse est votée à l’unanimite. 
Il est ensuite procédé au tirage au sort de deux commissions. 
Lesquelles se constituent immédiatement aprés la séance 
de la manière suivante: Commission de la vérification des 
à EN ù ; a j 4 # CE, ht 
pouvoirs et des affaires soumises au contrôle et à l'arbitrage . 
Président : M. BELLANGER. 
Vice-Présidents : MM. DESTIEUX-JUNCA, sénateur ; SILVY, 
secrétaire du Comité exécutif. 
Secrétaire-rapporteur : M. G. FABIUS DE CHAMPVILLE. 
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Membres : MM. Courdy, Malignon, Molina, Gustave Cahen, 
Marini. Lefebvre (de Levallois-Perret); Pélas, Couderchet, 
Reneux, Chesseron, Bertrand, Falot, Joubert-Peyrot, Gavau- 
dan, Charrière, Poirson, Rebillard, d’Allard, Jourdan. Blu- 
menthal, Bernard, Vigné, Bonnafous, Goldschild, Lefebvre 
(d’Hyères), Leroy, Loyer, Dauzon. 


Voici la composition de la Commission des finances 


Président : M. JACQUIER. 

M. DECHA, rapporteur des comptes du Congrès de Lyon, 
déposés par M. Gaidon. 

M. CADET, rapporteur pour l'apurement des comptes du 
Comite exécutif. 

M. Gilbert RENAUT, rapporteur du projet de budget. 

Membres : MM. Monnier, Gunsburger, Brulport, Mate, 
Rénesy, Roussy, Marline. 


La séance est levee à 5 heures. 
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La séance est ouverte à 10 heures, sous la présidence de 
M. DuBier, député de Saône-et-Loire, président du Comité 


s + 


exécutif. 

. LE PRÉSIDENT. — Nous avons à procéder à la nomination du 
bureau. Voici les noms que je soumets à votre adhésion ; ce 
sont ceux des citoyens Henri Brisson, Berteaux, Laflterre, 
Estier, 

J'ai gardé le nom du citoyen Estier pour la fin, car je me 
propose de le soumettre à vos suffrages pour la présidence de 
cette seance. 

PLUSIEURS voIx : Maurice Faure, Debierre, Beraud pour une 
séance. 

AUTRES VOIX : Estier. 

LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la candidature du citoyen 
Estier, réservant les noms de Maurice Faure, Debierre et 
Béraud pour une autre seance, 

Le citoyen Estier est élu président à l'unanimite. 

Sont élus vice-présidents : 

MM. Bizot de Fonteny, Louis Blanc, sénateurs; Adolphe 
Chérioux, conseiller municipal de Paris; Louis Martin, 
député du Var ; Léon Franeq, vice-président du Comité repu- 
blicain, du commerce et de l’industrie; Huc, directeur de la 
Dépêche de Toulouse. 

Secrétaires : 

MM. Paul Degouy, du Voltaire: Armand Charpentier, de 
l'Action ; Marini, président de la Jeunesse radicale-socialiste 
de Paris: Ferrero, de la Haute-Savoie; Brizollara, du Nord ; 
Myard, conseiller général de Saône-et-Loire ; Burot, de la 
Charente: Laurent Chat, secrétaire général de la Fédération 
autonome du Rhône. 

Secrétaires permanents du Congrès : MM. F. Bouffandeau 
et Resch. 

Le citoyen Esrier, en prenant possession de la présidence, 
prononce l’allocution suivante : 
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Allocution du citoyen Estier 


Je vous remercie du grand honneur que vous me 
faites, qui est absolument improvisé, car au moment 
où vous m'avez nommé nousétions, mes collègues et 
moi, au sein de la Commission de vérification des 
pouvoirs, occupés à traiter une question d'une cer- 
taine importance, puisqu'il s’agit de la moralisation du 
parti républicain. 

Par les diflérents rapports qui vont vous être présen- 
tés, vous verrez que le travail de la Commission a pro- 
cédé surtout d’une grande pensée d’apaisement et de 
conciliation. Je veux aussi profiter de mon litre éphe- 
mère et provisoire pour tâcher de maintenir les bonnes 
relations qui doivent exister entre les membres du Con- 
srès, et je m'inspirerai pour cela de la grande pensée 
d’apaisement et de conciliation dont je parlais tout à 
l'heure, tout en maintenant au sein du Congres la dis- 
cipline qui fait la force du parti radical et radical- 
socialiste: 

Il est inutile que je vous dise que les questions qui 
vont être traitées étant des questions personnelles et 
par conséquent délicates, je fais appel à toute votre 
indulgence pour les rapporteurs ; je fais appel à lim- 
partialité, à la courtoisie et à la bienveillance des 
membres du Congrès, d'autant plus que je n'ai pas la 
haute autorité de ceux qui m'ont précédé et de ceux 
qui me suivront. Jevous promets néanmoins d'appor- 
ter moi-même, dans la direction de ces débats, toute 
mon impartialité et mon dévouement. 

La 9e Commission de la vérification des Pouvoirs est 
prête à rapporter; s’il y a un rapporteur, je linvite à 
prendre la parole. 


AFFAIRE VIGNÉ (D'OCTON.) 


M. BLUMENTHAL. — Citoyens, la question qui nous 
occupe est très grave ; il s’agit de l'honneur d’un 
député, membre du Parlement; je vais donc me borner 
à donner lecture du rapport in exlenso, en vous faisant 
remarquer que ce rapport n'a pas été accepté par la 
commission, qui a adopté des conclusions plus 
mitigées, dont les termes sont encore entre les mains 
du Président. 
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M. BEPMALE. — Je viens d'entendre le rapporteur 
dire que le rapport dont lecture va être donnée n'a pas 
été accepté par la Commission. Il me semble impos- 
sible de créer ainsi un préjugé ; ce que nous voulons 
ce sont les volontés de la Commission. 


PLUSIEURS VOIX : lisez le rapport. 
AUTRES VOIX : non, non. 


LE PRÉSIDENT. — S'il y a un rapporteur, je vais 
donner la parole au rapporteur ; sinon, l’affaire n étant 
pas prête, nous passerons à autre chose. 

M. DAUZOK, député, parlant au nom de la Commis- 
sion. — Je faisais partie de la Commission de vérifica- 
tion des Pouvoirs ; j'ai assisté aux débats auxquels a 
donné lieu ce qu’on appelle l'incident Vigné (d'Octon) : 
Sans avoir pris une connaissance approfondie du 
dossier, je puis donner les explications nécessaires 
pour éclairer l'opinion du Congrès. Je vous prie néan- Eu 
moins de m’excuser si ce rapport n’est pas fait avec ni 
toute la méthode désirable. Ni 

Le rapporteur primitivement désigné par la Com- \ 
mission nous à fait connaître les conditions dans 
lesquelles s'était produit l'incident Vigné ; les VOICI : 

Le 16 juin 1902, est venu à la Chambre un débat qui 
n’a pas eu de sanction, bien que des orateurs eussent 
été inscrits. Vigné (d’Octon) avait demandé à M. Meslier, 
député de Paris, de lui céder son tour de parole pour 
attaquer l'élection de Flourens, qui était contestée. 

Vous savez que Flourens avait battu notre ancien 
ami Charles Gras. 

M. Meslier avait entre les mains le dossier complet 
de cette élection, et il se disposait, lorsque cette affaire 
serait appelée à la tribune de la Chambre, de prendre 
la parole et de combattre l'élection de Flourens. 

La veille du 16 juin, le Président de la Chambre 
appela cette affaire. M. Vigné se rendit aupres de gui 
M. Meslier et il lui dit : « Je suis d'accord avec de (f: 
nombreux amis, c'est moi qui dois attaquer l'élection 
de Flourens : renoncez à la parole et donnez-moi le F 
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dossier, je me fais inscrire. » ({nterruplions). l 
T . à . : : = j # J F : 1: pe 
UNE voix: «Ce n’est pas vrai, il a dit qu'il était d'ac- Hi 
cord avec Gras. » Î 


M. DAUZON. — Soit, d'accord avec Gras. 
Meslier remit alors le dossier à Vigné, et …il le lui 








ne 


EEE ne ne Een ag 
= Tee PT : ne — = | 
: : mms ne 2) vie Frre k 
Do: 85 LE bits er crées he de Be MEET d 
En Ter F = CES A ES M eg Fi et 


PL 


= | 


+. 


effet, c'était une véri- 
table décharge que de remettre ainsi entre les mains 
d’un député ami, un dossier. Meslier se fit donc rayer, 
certain qu'à l'heure dite Vigné remplirait le devoir 
qu'il avait à accomplir. 

Or. le lendemain, au moment où le Président de la 
Chambre appelait l'élection Flourens, Vigné était 
absent. 

Vorx : Dans les couloirs. 

M. DAuzoN. — Il était absent de la salle des séances, 
et la Chambre valida sans débai l'élection Flourens. 


M. Meslier n'ayant plus le dossier ne put monter à la 


tribune pour attaquer cette élection. 

Quelques instants après on appelait lélection de 
Lodève, dont Vigné est le député. 

Cette élection devait, disaient les adversaires de la 
droite, donner lieu à un débat et à des révélations 
annoncées, et même MM. Lasies et Auffray s'étaient 
inscrits pour combattre cette élection. Au moment où 
elle fut appelée (et je vous rappelle que ce moment 
suivit de près le moment où fut appelée lPélection de 


Flourens), à ce moment aucun des orateurs de la 
t l'élection de Lodeve 


droite inscrits ne se présenta, € 
fut validée sans débat, comme l'avait été celle de 
Flourens. 

Voilà le fait matériel. | 

Messieurs, il est certain qu'une pareille coïncidence 
était de nature à frapper les membres de la Chambre ; 
une émotion légitime s'empara d'eux, et on reprocha 
au député Vigné de n'avoir pas été présent. L’aflaire se 
compliqua, des plaintes furent portées. On demanda 
la constitution d’un jury d'honneur. Vigné refusa de se 
présenter devant lui, prétextant que c'était là une 
atteinte portée à sa dignité et à sa loyauté et qu'il ne 
pouvait pas céder. Cependant, il se rallia, sur l’insis- 
tance de ses amis, à cette façon de voir, et le Comité 
exécutif entendit Charles Gras, Meslier et Vigné. 

Il y a quelques instants, notre collègue Blumenthal, 
rapporteur de ce débat, nous disait que ce fut pour 

“union du Comité exécutif, 





remit d’une façon régulière. En 


ceux qui assistèrent à cette reun 
une heure poignante de leur vie politique. 

A la suite de cette audition, un jugement fui rendu 
qui se divisait en trois parties. La première éc 
docteur Mes 


‘artait le 
lier qui, lui aussi, demandait à se dégager 
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vis-à-vis de ses commettants ; il voulait établir que 
S'il avait remis le dossier, 1l lavait fait avec la plus 
entière bonne foi et qu'on ne pouvait l'incriminer. La 
personnalité du docteur Meslier fut donc écartée du 
débat et son attitude reconnue correcte et loyale. 

Je vais d’ailleurs vous donner lecture de la portion 
du jugement relative à l'attitude de Vigné. La voici 

« 2° En ce qui concerne Vigné, la Commission entend 
laisser de côté les preuves qui n'ont pas un caractère de 
cerliltude «absolue ; 

Mais bien qu'il ne soit pas élabli qu'il y ait eu entente 
éntre Vigné et les députés de la droite, le fait de n'avoir 
pas élé présent à l'heure où sont venus en discussion «es 
débats sur l'élection qu'il avait pris l'engagement de 
combattre constitue au moins une grave négligence. Cette 
négligence est d'autant plus regrettable que ‘dans les 
circonstances particulières où elle s'est produite, elle élait 
de nalure à provoquer les interprétations les plus 
fächeuses. Signatures : Delpech, Président, elc...» 

Ce jugement à été rendu il y a plus d’un an. 

Aujourd’hui, les délégués du département de l'Hé- 
rault et notamment ceux de larrondissement de 
Lodève, demandent au Congrès l'exclusion de M. Vigné, 
qui, ayant été ainsi blâmé au sein de sa circons- 
cription, et blämé au haut de l'échelle par le Comité 
exécutif du parti radical et radical-socialiste, ne 
saurait représenter des électeurs qui ne lui ont point 
donné de mandat. Vigné est ici en qualité de députe, 
disent-ils, mais il n’est pas le délégue d’un groupe. 

La discussion s’est ainsi engagée dans la commission. 
Différents orateurs ont pris la parole. Il est inutile de 
poser ici la question de l'accusation; elle est dans l’'es- 
prit de tout le monde et personne ne peut se soustraire 
aux conséquences de la gravité d’une accusation pa- 
reille. | 

Au sein de la commission, la question s’est posée de 
savoir si, en vertu d’un jugement rendu; on pouvait 
demander l'exclusion d’un membre du parti. | 

M. Vigné a été appelé à se défendre.Il a dit : (Qu'est- 
ce qu’il y a contre moi ? Il y a le jugement du Comité 
exécutif du parti radical et radical-socialiste, lequel 
indique qu'on n’a pu établir qu’il y ait eu entente entre 
moi et les députés de la droite, mais qui reconnait que 
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j'aicommis une négligence. Je m'en accuse, dit-il, | au- 
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rais dû être plus vigilant ». {Cris : oh! oh! ol !}. — 
Messieurs, je traduis en ce moment exactement les 
paroles de Vigné (Très bien ! tres bien!) Je crois inutile 
«pliquer davantage; mon rôle est deja assez 


de m'ex d 
ingrat, el je vous 
question pareille, d'apporter tout le 
tion qui convient. 
M. Vigné à donc exprimé à la commission ses regrets 
anque de vigilance, et il a demandé qu'on 


assure qu'il est difficile, dans une 
tact et la modera- 


pour son n 
lui apporte 


14 
la preuve de son indignité. 

Or, Messieurs, ik parait que cette preuve n'aurait pas 
été apportée; car, nOUS, membres de la Commission, 
nous n'avions en face de nous pour tout document 
que le jugement du Comité exécutif; or ce jugement 
n'apporte pas la preuve nécessaire et il contient ceci 
« Attendu qu'il n’est pas démontré qu'il y ait eu entente 
avec les députés de la droite ». 

Messieurs, votre commission avait à juger rapide- 
ment des questions délicates. Elle assumait une lourde 
responsabilité, et prononcer l'exclusion de M. Vigné 
dans des conditions pareilles, c'était peut-être s eXpO- 
ser à une erreur matérielle. 

C’est là, Messieurs, la raison pour laquelle on a 
demandé l'adoption des conclusions que voici. Pour 
ma part, j'ai demandé à défendre cette pensée que nous 
ne pouvions prendre une responsabilité aussi grave 
que celle de l'exclusion, et c'est pour cela que le 
citoyen Gavaudan a déposé une motion de blàäme sans 
conclure à l'exclusion. 

Personnellement, et je ne puis pas dire que je parle 
comme rapporteur (DES MEMBRES DE LA COMMISSION : 
Si! si!}, il me semble que cette motion donne satisfac- 
tion à la méthode que la Commission a employée dans 
une autre affaire dont on vous parlera tout à l'heure et 
sur laquelle il s’est produit un accord tardif; là, ül 
avait été dit qu'on pouvait très bien blämer un membre 
sans l'exclure. Il me semble, en efiet, Messieurs, que 
la présomption grave qui pèse sur la tête de notre 
collègue Vigné est peui être la punition la plus dure 
qu'il ait à supporter (Trés bien !) Il me semble que cet 
état d’infériorité dans lequel il se trouve, Re pouvant 
venir apporter ies preuves dé son innocence, ni obte- 
nir la preuve de son indignité, constitue pour lui une 
situation suffisamment pénible. Le blâme qui lui a été 


infligé pour sa négligence aura 5a répercussion dans 
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son arrondissement: c’est à lui qu'il convient de juger, |: 


| dans sa conscience, l'attitude qu'il a À prendre ; mais [i. | 
nous, nous n'avons pas à la lui dicter. Nous devons 1 
| ju er sur Îles pièces, F2 en l’état, la preuve matérielle pen 
| nous fait d éfaut. Nous ne pouvons prononcer uné RE 
| Con ARAtIE n (Applaudissements el interruptions). hr 
| C'est dans ces CHAditions que, tres brièvement, je nl 
| viens de rapporter l'opinion de la majorité dé la coNi- pa 
mission. (Ti es bien! Applaudissements|. Hi: 
CRIS : aux voix ! aux voix ! HE 


W 
M. RIQUET, délégué de l'arrondissement de Lodève, (l 
interpell 


| 
e oe mment de sa place, disant : on n’a LU 
entendu qu un son de cloche, c'est un escamotage: il 


n y à pas eu de discussion, (Tumulle). } 
LE PRÉSIDENT. — Il me semble qu'il y a une question | 
de dignité pour le Congrès à pou Suivre la discussion. h 


Il y à un délégué du dé Sn nt de l'Hérault qui vient Al 

ici remplir un mandat: il me paraît que le devoir Ji 

impérieux du Congrès est de lentendre. (A | pplaudisse- Hi! 

mervts). Mais, 1e ne VEUX Das VOUS influencer étje pense Hi 

que le Congrès. est absolument souverain. | 
La parolé est au citoyen Eve . 


M. RiQuer, délégué de l'arrondissement de Lodève. — 
Je représente ici 10.000 électeurs républicains, j'estime 
que mon opinion a le droit d’être entendue. Mes amis 
et moi avons un mandat prééis sur cette question, et 
nous le ferons connaitre tout à l'heure. 
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Citoyens, 


Vous venez d'entendre le rapporteur qui m'a pré- 
cédé; il vous a expliqué lé cas Vigné mieux 6e je ne 
pourrais le faire. Mais, ce qu’il a laissé dans l'ombre 
c'est ceci : depuis cette affaire, le député Vigné n’est 
plus repassé dans le arrondisse mer! de L odève, il nest 
plus venu dans Son arrondissement. Et pourtant, il a 
été maintes fois invité à S'y présenter; à plusieurs 
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reprises il a été convoqué devant ses électeurs et | 
jamais 1l n'a paru. Croyez-vous, citoyens, que ce ne Bi 
Soit pas là un aveu complet de ci up: ibilité ? Et quand 
on disait, tout à l'heure, que nous n'avions pa s apporté 
la preuve absolue de l'indignité du EDR  Igne, nous À 
devons nous. demander s'il est possible, d’une façon ons 
matérielle, d'apporter cette preuve. 
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Comment? s’il y a eu une entente, un truchement 
entre deux députés, pensez-vous qu'ils aient pu lais- 
ser traîner quelque part une quittance ? Et ne voyez- 
vous pas que deux personnes ainsi compromises ont 
intérêt à cacher cet acte, que je ne veux pas qualifier, 
car si je le qualifiais, Je dirais que c’est une infamie ? 
(Rires, applaudissements, bruil). Vous trouvez que Je 
cuis excessif ? Je me contente alors de vous dire, pour 
être modéré dans la forme et dans le fond, que c'est 
une trahison. (Oh ! oh!) 


LE PRÉSIDENT s'adressant à l’orateur. — Le débat 
est assez pénible, je fais appel à tout votre calme. 


M. RiQuET, continuant.— Pour vous donner la preuve 
de ce que j'ai avancé, tout à l'heure, que le député 
Vigné n'avait pas paru dans l'arrondissement et n'avait 
accepté aucune convocation ou plutôt ne s’y était pas 
rendu, voici une lettre adressée par lui à un ami, le 
1er août 1901, où il dit... 

PLusiEURS voix. — Ça ne regarde pas le Congres, 
c’est l'affaire des électeurs de Vigné, vous nous faites 
perdre du temps. 

M. Riougr, — Citoyens, on me dit que je vais faire 
perdre son temps au Congres. J'estime que quand les 
intérêts de 10.000 électeurs républicains sont en jeu, 
le Congrès ne peut perdre son temps: (Applaudisse- 
ments ). 

Voici donc ce que le fer août 1902, le députe Vigné 
écrivait en toutes lettres à ses électeurs : 

« Mes chers concitoyens, ainsi que je vous le disais 
dans ma dernière lettre, dès que mes forces seront un 
peu revenues je seral au milieu de vous. J'accepte le 
Congrès, j'irai en réunion publique el je me justifierai, 
mais de grâce, je prie mes accusaicurs de me laisser 
rétablir de la maladie qui, depuis un mois, menace mes 
jours. » 

Voilà donc l'engagement formel de venir se justifier 
devant ses électeurs. A-t-il été tenu ? Non! 

Et savez-vous, citoyens, comment le dépuié Vigne a 
tenté dernièrement de se justifier ? Je vais vous le 
dire : lé 30 août une nouvelle lettre de Vigné a paru 
dans l’'Indépendant de Lodève... 

M. Vicnué. — C’est un journal mélinisle ! 


es 





RIQUET. — Mais ce journal, que vous qualifiez de 
méliniste, ne faisait que reproduire ce qui avait paru 
dans les deux grands journaux républicains du Midi. 
la Depéche et le Petil Méridional; sont-ils RÉAIUSPS 
aussi, ceux-là ? CRUE LORS, Cris : lisez, lisez). 

Voici la lettre que Vigné a adressée à se: Une 


a.) hs a 

lettre qui a paru dans ‘Indépendant de Lodève, journal 
méliniste, dans le Petil Méridional, journal m élinisle, 
et la Dépêche de Toulouse, journal méliniste, et lettre 
que je vais avoir l'honneur de vous lire. 

L'orateur lit les fragments suivants d’une leltré très 
5 ngue en agrémentant sa lecture de commentaires 

«Dix mois après le verdict... nobles cœurs... 

«Je travaille à l’œuvre de réparation, j'écris un 

livre vengeur pour me justifier ), 


ESS à 


({nlerruplions de dé lee gues rappelant de réglement de 
15 minules pour chaque orateu 


LE PRÉSIDENT. — Je ferai remarquer à l’orateur quil 
y a un quart d'heure qu'il a la parole. 

M. RIQUET. — Est-ce qu’on veut escamoter la discus- 
Sion ? (Bruib). 

L'orateur continue sa lecture au milieu da bruit et 
dit qu'il va conclure. 

Par conséquent, le député Vigné, vous venez de 
l’ent tendre, offre à ses électeurs, comme justification .ün 
livre à 3 fr. 50, c'est à-dire que, non content d’avoir 
commis l'acte que je qualifiais tout à l'heure, ce député 
veut encore se faire des rentes avec sa trahison, il 
essaie d'en faire une affaire de librairie! (Cris : assez ! 
assez ! La ciôlure !) 

L'orateur continuant : 

Je conclus et je dis que tout à l'heure le député 
Vigné va vous dire que ce qu'on a avancé vient d’en- 
nemis personnels ; c’est inexact. Il va vous dire aussi 
qu'il y a un grand complot monté contre lui. (Cris : 
assez ! assez! Concluez. Ceci est exact, le complot 
existe : c’est le complot de 10.000 électeurs radicaux- 
Socialistes, c’est le complot des journaux républicains 
de la région, qui ont conclu comme je conclus moi- 
même en demandant la disqualification du citoyen 
Vigné (d'Octon). (B1 Lil). 


M. BERTRAND, du Gard. — Messieurs, je n'ai que 
deux mots à dire. 
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J'ai l'honneur de faire partie de la Commission de 
vérification des Pouvoirs. J’ai senti que je n'étais pas 
suffisamment éclairé pour prendre une décision ferme 
à l'égard du député Vigné. Je suis de ceux qui ont voté 
l’ajournement de façon à ce que tous les documents 
soiént produits et que nous puissions prendre une 
décision en parfaite connaissance de cause. Mais aussi, 
comme nous sommes tous ici pour prendre notre part 
de responsabilités, j'estime que lorsque le citoyen 
Vigné, pour défendre son honneur, disait qu'il était 
allé à Madagascar et qu'il avait attaqué le général 
Galliéni, j'estime, dis-je, qu’il eût bien mieux fait, à la 
Chambre, d'attaquer l'élection de Flourens. (Vifs applau- 
dissements), et je vous demande, citoyen Vigné, si vous 
avez le droit aujourd’hui de vous présenter ici Comme 
réprésentant les électeurs de l'arrondissement de 
Lodeve ? 


Cris DIVERS : aux voix ! Vigné à la tribune! au pilori! 
à la tribune ! monterez-vous ? 


LE PRÉSIDENT. — Le bureau est saisi à cette heure 
du texte adopté par la Commission de contrôle et d’ar- 
bitrage; c’est le seul document qui lui soit parvenu. 


M. Tomas monte à la tribune (cris : la clolure!) 

Je suis ici pour proposer une sanction au Congres, 
la voici: 

« Le Comité, après avoir entendu les explications four- 
nies par la Commission compétente de Paris et par la 
Commission qui a siégé ici ce matin, déclare qu'il est 
regrettable que le citoyen Vigné n'att pas compris que sa 
dignilé ne lui permettait pas d'être présent au Congres. » 
(Exclamations). 


LE PRÉSIDENT. — Je fais appel une fois de plus à la 
courtoisie des membres du Congrès, et je pense qu'il 
serait nécessaire d'entendre le député Vigne. 

M. Vicxé parle dans le bruit... après une altercation 
avec les délégués de l'Hérault... Sur les 7 délégués 
de larrondissement de Lodève, il y en a 3 qui ont 
toujours lutté pour le parti. (Cris : ce n’est pas vrai). 

Le citoyen Vigné ne pouvant arriver à se faire enten- 
dre plus longiemps, quitte la tribune. (La clôture). 


LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la clôture. 
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La cloture est prononece. [L 

Î Doi! 
| - z Lt |: 
LE PRÉSIDENT. — Le bureau est saisi de trois propo- ét 
sitions dont je vais donner lecture. L'une demande Hi 
l'exclusion du citoyen Vigné (d’Octon); la deuxième, | fl 
qui est la DOpes de la com mission, demande le QUE 

HET 
Î ‘ 


maintien du vote de blâme, mais en décidant qu'il va 
lieu de tenir compte du passé républicain de Vigné 
pour ne pas prononcer l'exclusion. Enfin, la troisième 
appuie l'opinion de la commission, mais ne dit rien 
sur le passé républicain de Vigné (d’Octon). Voiïei les 
textes : 

Premier texte : 


« Les membres du Congres, s'appuyant sur la décision 
du Jury d'honneur et sur les e vplic ations données par les 
délégués de l'arrondissement de Lodève, prononcent son 
exclusion. Signé : Henry RIQUET. » 


Deuxième texte : PROPOSITION DE LA COM- 
MISSION. 


« Les membres de la commission d'arbitrage, regret- 
tant la conduite du citoyen Vigné et appuyant le bläme 
volé contre lui, décident toutefois que, tenant compte de 
son passé r4 ipublicain, il n'y à pas lieu de prononcer son 
exclusion. Signé : GAVAUDAN. » 

Troisième texte : 

« Le Congres du parti républicain radical et radical- 
socialiste, s'associant aux conclusions de la commission 
du Comité exécutif de la commission spéciale du Congrès, 
bläme son attitude et passe à l'ordre du jour. Signé : 
THOMAS. » 





M. BELLANGER, président de la commission. — Au He 
| nom de la commission, je déclare que nous avons bien pt: 
étudié la question et examiné le dossier d’un bout à Hu 

l’autre. Nous inspirant des paroles dites par le prési- fl if 
dent, nous avons pris une mesure de conciliation et qi 
et nous vous demandons de voter les conclusions de Dit 
la commission, (Bruit). fi | 


Le citoyen GARIEL monte à la tribune au milieu du fi ; 
bruit, di (fe 
LE PRÉSIDENT, — Bien que la clôture ait été pronon- a 
cée, le citoyen Gariel est autorisé à s'expliquer sur la 
question de priorité des ordres du jour. | 
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M. GanRtez, directeur du Petit Méridional. —. Je ne 
retiendrai pas longtemps votre attention. (Bruit). Je 
demande simplement la priorité en faveur de l'ordre 
du jour du citoyen Riquet, qui réclame l'exclusion 
(Interruplions) du citoyen Vigne Je la demande, parce 
qu'indépendamment de toute question personpelle, 
indépendamment de la décision du Comité exécutif, 
une question d'ordre électoral se pose, à SAVOIT : SI AU 
sein du Comité exécutif, il y aura, comme représentant 
de l'arrondissement de Lodève, le citoyen Vigné qui 
pourra se prévaloir du mandat qui lui a été donné, où 

si le citoyen Vigné sera considéré comme ne possédant 
plus aucun mandat. 

A l'heure qu'il est, je dis que le citoyen Vigne ne 
possède plus aucun mandat et que lorsqu'il est à la 
Chambre et qu’il émet un vote, ce vote est immédia- 
tement détruit par celui de Flourens. /Bruil/. 


Lx PrésipenTr. — Comme il est d'usage, nous allons 
mettre aux voix d’abord l'amendement Riquet qui pa- 
raît s’écarter le plus des conclusions de la commission 

. et dont voici les termes : 

« Les membres du Congrès, s'appuyant sur la décision 
du jury d'honneur et sur les explications donnees par les 
délégués de l'arrondissement de Lodève, prononcent son 
exclusion ». 

Cet amendement, mis aux voix, n'est pas adopté. 


Les conclusions de la commission sont adoptées. 


AFFAIRE DE MOISSAC 


M. Sizvy, rapporteur. — Citoyens, le Comité exéculif 
avait été saisi d’une plainte contre les agissements de 
M. Dupuy, de Moissac, et l'accusation était la suivante : 

Dans l'élection de l'arrondissement de Moissac, trois 
candidats étaient en présence, deux de nos amis et un 

| nationaliste. officier démissionnaire, Arnal, dont la con- 
pat duite, lorsqu'ilétait militaire, avait souleve lindisgnation 
{x detous les républicains.Au premier tour de scrutin, les 
pe deux radicaux-socialistes obtinrent ensemble environ 

MES 7.000 voix contre 6.000 au réactionnaire. C'était donc 
: la victoire assurée à notre parti, à notre drapeau, mais 
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Il fallait observer la discipline républicaine, ce que { | 
ne fit pas le citoyen Dupuy, moins favorisé que le Rule 
citoyen Bergougnan. Par sa faute Arnal passa au fr: 
second tour. ue 


Votre commission vient vous demander de voter un 
blâme sévère contre le citoyen Dupuy, mais de ne pas 
prononcer son exclusion. 


C'est dans une pensée de conciliation et afin de ie: 
faire l'union des républicains dans l'arrondissement hi! 
de Moissac que votre commission vous fait cette pro- 4 
position. Elle est d'accord avec le Comité exécutif. fl 

Le citoyen Bergougnan, dont la conduite dans toute Hi 


cette affaire a été parfaitement correcte, a déclaré et | je 
déclare encore qu'il se désiste de toute demande à cet | 
égard, et qu’il veut contribuer, en ce qui le concerne, | 
à l'œuvre d'union projetée. (A pplaudissements). | 
Les journalistes et députés de la région déclarent | 
qu'ils vont également collaborer à cette œuvre, que | 
bientôt l’union sera faite dans l'arrondissement de ( 
Moissac, et qu'aux prochaines élections nous irons à je } 
une victoire républicaine certaine. (Applaudissements). | 
Voix : à condition que le Préfet soit changé. | 


Le citoyen Dupuy a fait des déclarations très nettes : 


il est désolé de s'être laissé entraîner à un acte d’in- fl 
discipline. Il réprouve le premier son erreur. pi. 
Nous proposons donc de blâmer le citoyen Dupuy, fi 
mais de ne pas avoir recours à une sanction plus forte. il 
Vous direz avec nous qu'il est de l'intérêt supérieur du | 


parti de passer l'éponge sur le passé. Non, vous n’irez pli 
pas plus loin et après avoir constaté la faute vous pl 


refuserez d'exclure cet ancien soldat du parti. /Applau- ll 
dissements.) LL 
Plusieurs voix demandent la clôture. HAE: 
AUTRES VOIX : L'ordre du jour ! mi, 
M. SENAC monte à la tribune. — Citoyens, des res- 10e 
ponsabilités existent incontestablement dans cette fl 
affaire ; je vous demande, au nom de la concentration pie 


et de l'union du Parti, de voter l’ordre du jour pur et 
Simple et non pas un blâme. (Protestalions.) 


On demande la clôture. 
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LE PRÉSIDENT. — Je vais mettre aux voix les conelu- 
Sions de la commission. Voici comment la question 
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sé pose : IL y a la proposition de la commission, qui 
comporte un blàme sans exclusion; il y à ensuite une 
deniandé d'ordre du jour pur et simple. 

M. BEPMALE. — Je demande l’ordre du jour pur et 
simple ; en voici les raisons : 

Je reconnais qu’une faute a été commise, qui mérite 
ne sanction, mais ce que je n’admets pas, c'est que 
l’on relève les fautes superficielles commises dans 
l'élection de Moissac, alors qu’on laisse dans l'ombre 
d’autres élections où les mêmes fautes ont été com- 
mises. 

Je ne veux pas faire de personnalités, mais J ajoute 
ceci, c'est qu’il est des arrondissements dans lesquels 
nos amis ne se sont pas inclinés devant la discipline 
républicaine et qui ont été élus. Ce que je n’admets 
pas c’est que vous fra ppiez ceux qui ont échoue et que 
vous tressiez des couronnes à ceux qui ont triomphe. 
(A pplaudissements.) 

J'ajoute encore que le rôle de la commission du 
Comité exécutif devrait être non pas de frapper après 
l'élection, mais de prévenir avant. (Trés bien!) 

D'ailleurs, si dans l’arrondissement de Moissac des 
actes d'indiscipline ont été commis, la faute doit en 
incomber à l'administration ; et je dirai ceci, c'est que 
nous n’étions pas à Ce moment SOUS un souvernement 
réactionnaire, puisque le gouvernement actuel était au 
pouvoir. (Applaudissements.) 

C'est pour ces raisons que je voterai l’ordre du jour 
pur et simpie. 

LE PRÉSIDENT. Je donne la parole au citoyen 
Bellanger, président de la commission. 





M. BELLANGER. — Ge qui vous est proposé serait une 
véritable prime à l’indiscipline. Il ne convient pas, 
après les télègrammes qui ont été envoyés à Moissac 
par le Comité exécutil, que les membres visés puissent 
repousser les demandes formulées par votre Comité 
exécutif. (Bruil.) Au point de vue de la discipline répu- 
blicaine, le Comité a fait tout son devoir. 4l a cherché 
à empêcher l'acte qu'a commis M. Dupuy, il à invite 
celui-ci à se désister en faveur du candidat de notre 
parti qui avait obtenu le plus de voix. Ge citoyen aurait 
dû s’incliner devant la demande du Gomité exécutif. Il 
ne l’a pas fait, Nous ne pouvons laisser passer sans 
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| Au 
| sanction une pareille conduite, et nous vous deman- hill 
| dons de voter le bläme le plus énergique possible. f: fi 
| M. RANSON. — La question se pose tout simplement fe 
| ainsi : Le citoyen Dupuy a-t-1l commis un acte d'indis- Robe 
| cipline? — Oui. Eh bien, en raison de l'importance et fl x 
| de la gravité de la question, j'estime que nous faisons DELe 
un acte de justice en votant les conclusions de la comi- ( 
mission. ji fl 
TE 
CRIS : Aux voix ! aux voix ! | (tt) 
LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix les conclusions he A, 
de la Commission, qui proposent d'approuver le blâme l | 
du Comité exécutif. D'ailleurs, le citoyen Dupuy accepte É 
| le blâme. Li 
| Ces conclusions sont adoptées à mains levées, j | 
| LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Fabius de Hit 
| Champville, rapporteur de la Commission de vérifica- Le 
| tion des pouvoirs. | 
| L 
| Citoyens, | 
Votre Commission, après avoir vérifié les pouvoirs fr: 
| et adhésions individuels de ses membres tant comme HA 
| membres de la Commission que comme délégués | 
| ou adhérents au Congrès, votre Commission de véri- b: 
| fication des pouvoirs s’est attachée, autant que le Fi 
| temps qui lui était accordé et les moyens dont elle | 
disposait le permettaient, à déterminer, en suivant ke 
l’ordre alphabétique des départements, si les délégues hi 
| ici présents ont des pouvoirs en bonne forme et si les Bi 
| adhérents individuels justifient leurs adhesions, soit Hi 
comme élus ou anciens élus du parti, soit comme jl | 
| représentants délégués de journaux réellement répu- Hih 
| blicains radicaux ou radicaux-socialistes. Hr 
| La régularité des délégations et adhésions est prouvée f: 
| pour l’unanimité des inscrits, à part quelques dossiers ki 
| qui sont réservés et confiés à des rapporteurs dési- pl ï 
| onés par la Commission. pi: 
| Vous venez de décider sur deux des contestations bit 
qui nous ont élé soumises. so | 8 
| Une protestation déposée par un Comité de Leval- Ji 
| lois-Perret est retirée purement et simplement. fie 
| La protestation relative au citoyen Nègre, après dis- HUE 
| cussion et conformément aux conclusions favorables | 
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du rapporteur spécial, a été tranchée dans le sens de 
l'admission. 

En effet, la à iéleg ation de ce collègue est en bonne 
et duc forme el la situation de l'arrondissement prête 
à des interprétations sur lesquelles il est difficile de 
tabler en toute sûreté. Le mandat de M. le D' Nègre a 
donc été valide. 

L'exclusion de Maysonnave, ancien conseiller général 
invalidé, opposé aux candidats radicaux et age nt élec- 
toral de nos adversaires, est demandée par la deléga- 
tion des Bouches-du-Rhône. 


La Commission, à l'unanimité moins une VOIX, pro- 
pose la non admission de M. Maysonnave. | 

Une protestation déposée par M. Augé, délégué du 
Comité radical socialiste de la commune de Sérignan, 
conire la délégation donnée à M. Pierre Pouzaire par 
un Comité qui porte le même nom et fait de la poli- 
tique antiradic ale, a été également soumise à votre 
Commission. 

Au moment de CORAUER. dans le sens demande par 
le délégué du Comité radical, et après avis conforme du 
rapporteur, M. Chesseron, protestation a été ajour- 
née, sur la demande même de M. Auge. 

Voilà, Messieurs, quels sont, résumés, les résultats 
des discussions de votre Commission de vérification 
des pouvoirs. 

Citoyens, laissez-moi, en terminant, vous demander 
de vous inspirer dans votre decision du srand besoin 
de conciliation que nous avons dans le parti républi- 


cain radical et radical socialiste. 


LE PRÉSIDENT. -— Il n’y a qu'une portion de ce rap- 
port qui soit contestée ; c’est celle relative à l'élection 
de Forcalquier 

Je soumets d’abord à vos votes les conclusions rela- 
tives à M. Maysonnave ; elles comportent son exclusion 
et sa disqualif ication. 


(Les conclusions relatives à M. Maysonnave sont 
adoptées à l’unanimite.) 

LE PRÉSIDENT. — La parole est à M Martinet, sur 
l'élection de Forcalquier. 

M. MakRriner. — Citoyens, c’est une question de prin- 
cipe que vous avez à trancher. 
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Dans l'affaire de Moissac, on vous a dit qu'un Candi- 


dat radical avait manqué à son devoir en ne se désis- fi 
tant pas, au second tour, pour Île republicain quiavail | 
réuni le plus de suffrages au premier tour. Ici, c'est pl 
exactement le contraire. RE 
Dans l'arrondissement de Forcalquier, nous étions f 


6 radicaux-socialistes sur les rangs au premier tour de 
scrutin. En ce qui nous concerne, nous avons fait notre 
devoir et nous nous sommes désistés au second tour l 
en faveur du candidat collectiviste qui avait obtenu le 
plus de voix. Il en avait obtenu 1.200 ; nous en réunis- | 


sions 4.000. 

Nous pouvions avoir une unité de plus dans notre | 
parti ; nous avons poussé l'esprit de discipline jusqu'au | 
bout. 

Mais, citoyens, il y a un délégué-adjoint au Comité | 
| exécutif qui, deux mois avant la période électorale, a l 


pris parti pour le collectiviste. Il semble cependant 
qu'il aurait pu choisir dans les six radicaux-socialistes 
| qui se présentaient en même temps. Je ne veux pas tre 
récriminer longuement, mais je dirai simplement que | | 

l’un des nôtres ne doit pas donner cet exemple d'indis- "40 
cipline, je dis qu’il doit faire son devoir de républicain È 
radical-socialiste au premier tour, quitte à faire l'union i 
au second tour avec le collectivisme | 

Je propose donc la motion suivante : 

« Le Congrès du Parti radical et radical-socialiste 
adresse un bläme au ciloyen Négre, déléqué suppléant 
du Comité exécutif sortant, qui a pris parti, au premier d 
tour de scrutin, pour le candidat collecliviste. Isoard fi 
dans Lélection de Forcalquier. alors qu'il y avait en 
présence 6 candidats républicains radicaux-soc:alistes. » 

LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Nègre. 44 

M. Nècre — Citoyens, M. Martinet, qui vient m'atta- hi: 
quer aujourd'hui, ne s'est jamais réclamé de notre 
parti ; ses bulletins de vote portaient: Candidat d’ac- F: 
tion et de défense républicaines ». Je n'avais pris part Ait 
pour aucun candidat, parmi lesquels se trouvait un fi. 
socialiste, et non un collectiviste. | 

UNE voix. — Pardon, pardon, voyez les votes du | 
citoven Isoard. 

Le PRÉSIDENT. — Citoyen Nègre, veuillez continuer. IE 


M. NèGRE. — Dans ces conditions, les électeurs, sa- 
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chani que je ne suis pas un politicien et que j'ai pas 
mal d'amis, me disaient : « Que pensez-vous de cette 
Situation ? » BE devant leurs hésitations, j'ai fini par 
me déclarer carrément du côté du citoyen Isoard, qui 
devait voter avec le B 

UNE voix, — Bien que vous soyez républicain, je dis 


que vous avez eu tort de prendre parti pour le collec- 
hviste au premier tour. 


M. NEGRE. — Le citoyen Martinet veut pouvoir dire 
dans notre arrondissement : « Nègre, mais nous l'avons 
terrassé au Congrès de Marseille » ; ce sont là des atta- 
ques personnelles, « + c'est contre moi qu’on agit. 


N, Gustave HuBBarD. — Malgré notre vieille amitié, 
je dois vous dire, citoyen Nègre, que je partage lopi- 
nion qui vient d’être émise, et j'ai beaucoup regretté 
que vous, délégué du par ti radic al-soci: aliste, vous vous 
soyez jeté au Dee tour dans la bataille pour un 
candidat collectiviste. 

Je propose de faire un amendement à la motion pré- 
sentee tout à l'heure et qui contient un blâme. Mais je 
déclare encore une fois que si le citoyen Nègre avait le 
droit de faire amicalement des réflexions avec ses 


amis, 1l n'avait pas celui de promener partout sa carte 
de délégue au Comité exécutif en faveur du candidat 
collectiviste: 


M. NEGRE, — Vous m'accusez ici à propos d’une 
fameuse car te. (Mouvements divers.) 


LE P ÉSIDENT, — 4 ous êtes en présence de deux pro- 
positions. La première, de MM. Martinet et Hubbard, 
dit 

Le Congrès du parti radical et radical-socialiste re- 
grette vivement que le citoyen Nègre, à lélégué suppléant 
du Comilé exéc utif sortant, ail pris parti au premier tour 
de scrutin pour le candidat collectiviste Isoard, dans la 
récente élection de ee er, alors qu'il y avait six 
candidats radicaux el radicaux-socialistes. » 


La deuxième est la proposition de la Commission 
qui conclut purement et simplement à la validation 
des pouvoirs du citoyen Nègre, 


UX DÉLÉGUÉ. — C'est le fait matériel que nous avons 


vérifié, et nous avons validé Nègre. Les conclusions 
sont qu'il n'y a pas lieu de statuer sur cette situation. 
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M. HuUBBARD. — J'accepte la validation. 
La validatioi 


| 
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net, amendée pa 
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PRÉSIDENT. — Je mets aux voix 1a proposition 
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proposition est adoptée 


La séance est levée et renvoyée 
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TROISIÈME SÉANCE. — 9 OCTOBRE 
(Après-midi). 


M. Esrier, président. — Nous allons procéder à la nomina- 
tion du bureau. 

Vorx DIVERSES : Président ! Berteaux ! Brisson [ 

UN DÉLÉGUÉ. — Je demande formellement que le citoyen 
Brisson soit nommé président. 

LE PrésiDENT. — M. Brisson n'est pas présent à la séance; 
il sera nommé président d'honneur, on ne peut pas lui faire 
l'injure de le mettre aux voix. (Applaudissements). 

Divers : Berteaux ! Puech ! Lafferre ! 

VW. Larrenre. — Je cède évidemment la présidence au 


citoyen Berteaux qui est la; quant à moi, je ne suis pas Can- 
didat à la présidence. (7rès bien ?) 

(La candidature Berteaux comme président, mise aux voix, 
est acclamee). 

Vice-présidents: Bourrat, député; Robin, conseiller général 
du Rhône: Réveillaud, député; Leydet, sénateur; Léon Francq, 
Comité républicain du commerce et de 


vice-président du 
l’industrie. 

Secrétaires : Guillaume Poulle, conseiller général de la 
Vienne; Henri Salles, deélégue de la Seine; Grangeon, délégué 
dé Puget-Théniers: Garcin, conseiller général des Bouches- 
du-Rhône. 

MM. F. Bouffandeau et Resch, secrétaires permanents du 
Congres. 

M. BerrTEaux prend la présidence 

Citoyens, 

Je ressens profondement l'honneur que vous venez 
de me faire en m'appelant à présider la troisième 
céance de votre Congrès, je ressens cel honneur et Je 
suis pénétré de la responsabilité qu'il m impose. Je ne 
l'aurais vraiment pas acceple SI Je n avais conscience 
que vous avez voulu, en m'appelant à présider vos 
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travaux, marquer votre approbation du bon combat 
que nous avons mené contre. ceux qui, faisant passer 
leur haine contre la République avant toute autre con- 
sidération, livrent à notre France le plus abominable 
de tous les combats, et cherchent à l’atteindre dans 
ses œuvres vives, dans son crédit même. 

L'année dernière, ayant l'honneur d’être rapporteur 
sénéral du budget, j'avais constaté que les accusations 
portées contre nos finances étaient volontairement et 
manifestement exagérées, et que si, pendant une pé- 
riode passagère, on avait pu constater une certaine 
moins-value dans le rendement de nos impôts, notre 
situation financière n’était point menacée. Je déclarais 
alors que le déficit, dû à des circonstances absolument 
transitoires, disparaitrait avec le budget de 1902. 

J’ai été traité, à ce moment, d’optimiste. Je ne méri- 
tais point cette accusation, puisque le déficit de l'année 
1902, qui n'était bien que de 115 millions, comme je 
l'avais indiqué, devait disparaître en 1903, conformé- 
ment à imes prévisions. 

Et Ce n'est pas sans une legitime satisfaction que je 
constate les résultats obtenus depuis. 

Le tableau officiel du rendement des impôts accuse, 
pour les huit premiers mois de l'exercice 1905, par 
rapport aux évaluations budgétaires, une plus-value de 
46 millions; cette plus-value s'élève à plus de 90 mil- 
lions, si nous comparons non plus les rendements aux 
prévisions,, mais bien le produit des impôts de 1905 à 
celui de l'exercice précédent pendant cette même 
période de huit mois. 

Est-ce là, je le demande à cette assemblee, la situa- 
ion qui méritait les attaques inqualifiables de nos 
adversaires! N’étaient-ils pas bien imprudents d'aflir- 
mer que la politique républicaine que nous poursui- 
vons et que nous poursuivrons jusqu'au bout, entrai- 
nait, comme une conséquence inévitable le déficit 
permanent et grandissant ? (Applaudissementis). 

Et maintenant que, contrairement à leurs affirmations 
et à leurs espérances, le déficit a fait place aux plus- 
values, la campagne contre les caisses d'épargne et 
contre la rente française s'est-elle arrêtée pour cela ? 
Non, nos adversaires ne désarment pas, et pourtant la 
baisse de la rente a pris fin. Comment pouvait-il en 
être autrement ? La campagne, menée par nos adver- 
saires, ne repose sur aucune raison sérieuse, el ce nest 
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pas davantage la cause des deposants de caisse d’épar- 
one De ont prise en mains; Car ils savent bien de 
quelles sérieuses et surabondantes garaniies sont en- 
toures les dépôts. Ce qu'ils cherchent surtout, ce 
qu'ils veulent uniquement, c'est jeter le discrédit sur 
notre one en risquant de discréditer notre DAYS, 
espérant, s'ils y parvenaient, faire croire que c'est La 
politique de laïcité, de plein air, de plein Sole qui 
serait la cause d'une sit lation qu'ils auraient seuls 
créée. (Applaudissements) | 

Mais leur espérance est t vaine: notre situation pré- 
sente est bonne, et elle s'améliore sans cesse, grâce au 
labeur incessant du pays républicain, de la démocratie 
me en toute circonstance nous nous appliquons à 

éaliser les généreuses aspirations. 

Lorsque nous ayons abc rde, 11 y a quelque temps, 
l'examen de la foi sur le : vice militaire de deux ans, 
nous nous sommes LS att tés au même système de 
calomnies; vous vous ee sans doute la lettre 
qu'un homme d'Etat du centre Communiquait, 5l y a 
quelques jours, aux journe ux, et où il se disait disposé 
à accepter le service militaire de deux ans, reconnais- 


sant qu'il Fallait l’apphquer à ce pays. Mais L _préten- 

dait qu'il ya Lvait à eux manières de faire cette 1; l'une, 

la sienne, par laquelle on augmenterait la riscindé de 

la France et 1 Pure. celle de ses adversaires, par 
| 


laquelle on arriveraït à briser les forces de notre pays. 

Nous avons le droit üe protester hautement contre 
de pareilles accusations ; ce n’est point le parti radical 
et radical-socialiste, ce n'est point le bloc républicain 
qui portera atteinte aux forces vives de la France, et 
rer ve nous demanderons à tous,les Français dac- 
quitter désormais d’une façon strictement égale et par 
suite nee juste l'impôt du s: ang, nous aurons 
conscience de ne diminuer en rien la puissance de 
notre pays; nous laugmenterons, au contraire, par 
une meilleure utilisation de notre contingent et des 
centaines de millions que fa France donne chaque 
année pour sa Marine et son Armée; nous arriverons 
ainsi, par une répartition nouvelle et plus équitable, à 
une diminution des charges militaires qui pèsent si 
lourdement sur 1a nation française. CAB USSET nents). 

Je m arrêéte, mes chers amis, _ Je m'excuse de n'avoir 
apporté à cette assemblée qu'ure improvisation evI- 
demment très indigne des Raditénrs qui m'écoutent ; 
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| mais je ne m'attendais pas vraiment à présider cette h! 
| SE A - LE à 7 Tr ' s Tir cT » TF = s Îl+ s L- à qi 
| seance, Car Je suis appelé à diriger vos délibérations { 
à Er g — 1° ; ï (i 
| en l'absence d'un des chefs les plus estimés et les plus WT: 
| veneres de notre démocratie, (Applaudissements). Lais- Rad 
| sez-moi le dire bien haut, Ça a été pour nous une joie fait 
| profonde de venir, cette année, tenir à Marseille les je fl 
| assises de notre Congrès, car il nous a semblé que HE 
| nous payions ainsi à la Cité Phocéenne une partie de pa 
notre dette de gratitude envers elle pour avoir vengé HUE 
l’abominable irahison de Paris. (Bravos et vifs applau- put 
dissements ). { 
Soyez donc remerciés, vous, nos amis de Marseille, fi 
qui avez compris qu'un grand pays, un grand parti Hi 
comme le nôtre se déshonore, lorsqu'il laisse dispa- il 
| raitre de la scène politique un des he ommes qui ont le 
| plus hardiment combattu depuis leur jeunesse et dont fl 
la vie est un exemple de labeur. de rectitude et de NL 
| haute probité. C'est à vous si nous devons d’avoir le 
| conserve à la Chambre le citoven Brisson. Nous vous Ê 
| sommes reconnaissants d'avOT maintenu au service de KE 
ja de nodratre républicaine et laïque ce grand talent et bAt: 
ce grand caractère, car le citoyen Brisson est avant Hhii 
tout un grand caractère digne de servir d'exemple à FAR 
# L s “ ; “ } 
tous ceux qui, plus jeunes que lui, doivent tendre à f 
limiter r pour le plus “rand bien de notre pays, pour la f 
| slorification de la R: épublique, pour le PECRTÉS social, l: 
| et je puis ajouter aussi, pour le progrès de Fhum: unité. hi 
; ( Vives acclamations). j 
| { 
| | 
2 + # ee NW + ä 1 7 .. = H LI A "= 4 1 1 : 4 
REFORMES AGRICOLES, COMMERCIALES, ni 
LE 
| INDUSTRIELLES ET ECONOMIQUES. nn 
| We) 
| Le PRÉSIDENT. — La parole est au rapporteur général de Hi 
la huitième commission (1). | 
| mi 
(1) Commission de l'Agriculture, du Commerce, de l'Industrie et ll 
| des é tudes économiques. | Li | 
Président : M. Léon Francq. Did: 
| Vice-Pré sidents : MM. Astier, Tavé, F. Cahen. | k EU 
SeCT HA - MM Bellanger, Vergias, Fabius de Champrville, NS 
| Coul F 5 Ï [48 
La LION.  REPITES 
| Wembres : MM. Elie M: ions Ferr: lv, Goldschild, Leon Janet, bi | 
| Marini, Ma curaud, Jaunet, Chabannes, Thomas, Querroy, Richard, pl 


Jouanne "AU. etc. 
| Rapporteur général au Congrés : Ferdinand CAHEN, Délégué du 
Comité républicain du Commerce el de l'Industrie, Paris. 
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M. Ferdinand CAHEN, Rapporteur général. — Messieurs, la 
huitième Commission du Comité exécutif et du Congres avait 
à examiner les sn: concernant 


lo L'Agricullure, 2 Le Commerce, 3° l'Industrie, 4° les Etudes 
Économiqies. 


On ne saurait définir plus exactement que ne l'a fait son 
Président M. FE ie (Vice-président du C omité Républicain 
du Commerce et de l'Industrie), le but que s'est proposé votre 
huitième Commission 


« Le Comité exécutif est pénétré de la nécessité de pour- 
suivre la réalisation de la prospérité publique. 

Déja, notre Par se trouve particuliérement favorisé par 
la nature : le sol est merveilleux. le climat exceptionnel, Ia 
position géographique sur quatre mers avec des bassins 
fluviaux bien répartis, lui créent des avantages remarque: ables. 
Qu'on ajoute à cela que le Français est travailleur et pourvu 
d'un es sprit génial, nul ne pourra s'étonner de l'état prospére 
de la France. 

« Malheureusement, la prospérité acquise nous vient trop 
naturellement. et elle se répartit mal; nous négligeons les 
movens de la dv Opoet artificiellement, en ne tirant point 
du sous-sol toutes les ressources que celui-ci peut donner, 
en discutant toujours, sans les résoudre, les questions écono- 


miques de notre production, en n'appliquant point les 
mesures de développement et de défense de notre com- 
merce. 


« Cela tient, semble-t-il, à ce que, si nous enfantons aisé- 
ment les idées, notre action cérébrale est si prompte, si 
impatiente, qu’une idée, avant qu'elle ait pu germer, se 
trouve remplacée par une autre. Les idées et les paroles 
marchent. les actes ne trouvent pas suffisamment leur place 
dans notre activité sociale. 

« Si l’on ajoute à cela que, pe pee relativement heureux, 
nous somimes encore (nous avons été, dirait-on volontiers) un 
peuple foncièrement économe ; qu ‘en conséquence nous 
manquons du stimulant provoqué par le besoin pour 
accroître la prospérité et le bonheur parmi nous, afin d'en 
mieux faire profiter les humbles et les déshérités de la 
nature et de la société par une plus juste répartition de la 
richesse. 

« C'est cependant l'accroissement rapide et facile de cette 
richesse qu’il faut réaliser pour appliquer nos principes de 
solidarité, de fraternité et pour arriver enfin à faire la 
juste part du capital et du travail. Les organisations syndi- 
cales et mutuelles que les républicains ont créées et favo- 
risées constituent des éléments merveilleux pour assurer 
équitablement cette répartition. 


« C’est par cet accroissement que nous verrons naître la 
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puissance fin: inc iere des petits et du nombre, puissance qui 
s'exercera à côté du génie et du travail pour le plus grand 
bien de tous. 

« La Hnance, ne l'oublions pas, ne tire son hégémonie que 
de notre impatience, c'est-à-dire de notre penchant vers le 
gain rapide ; elle sait qu'au fond et pour ce motif si nous 
sommes économes, nous sommes également des joueurs, et 
que, poussés par un excès de crédulité, nous nous précipitons 
trop facilement à la Bourse sur les valeurs habilement pré- 
sentées et majorées par elle ; elle sempare ainsi du fruit de 
nos économies. Et il en résulte que le produit de notre activité 
nationale accroit sans cesse la fortune financière d’une mino- 
rité qui en use pour imposer ses volontés, au préjudice des 
faibles qui sont en majorité. 

« Il s’agit donc EU aux moyens d'’accroitre la richesse, 
de la mieux répartir et de la mettre entre les mains, en partie 
tout au moins, de ceux qui travaillent à son développement, 
Ces moyens sont nombreux, même à ne parler que de céux 
que les nations rivales emploient. Il y a trop longtemps que 
l'on en pi arle toujours et qu on ne Îles applique jamais. 

« Il est temps que le gouvernement de la République agisse ; 
que le Parlement l’aide dans son action. 

« La huitième Commission du Comité exécutif a ce rôle à 
remplir qui consiste à pousser les pouvoirs publics dans hs 
voie d'application des moyens d'accroitre la richesse natio- 
nalé et de rendre ainsi le travail plus rémunéraleur par 
l'amélioration économique des moyens de production et de 
transport et de se fructifier par la fortune acquise des travail- 
leurs. » 

Alfred Massé, député de la Nièvre, ne disait-il pas ré- 
cemment, dans une autre Assemblée, ce qui s'applique éga- 
lement à celle-ci : « Les questions politiques ne sont pas les 
seules qui soiliattont votre attention ; vous vous préoccupez 
également de tous les grands problèmes économiques et so- 
ciaux, et pour le faire, vous n' attendez pas qu'ils se soient 
imposés à Hs des pouvoirs publics ?» 

Et il y a quelques jours à Albi, notre collègue et ami Pelle- 
tan, parlant au nom du gouvernement, déclarait que le 
« cabinet a la volonté inébranlable de poursuivre jusqu'au 
bout son œuvre contre le celéricalisme sans négliger les 
réformes économiques et sociales attendues par le pays. » 

C'est en s'inspirant de ces considérations que, sur la pro- 
position de son Président, votre huitième Commission a mis 
à l'étude un certain nombre de questions dont nous avons 
l'honneur de soumettre les rapports et les conclusions à votre 
sanction. 

Nous ne saurions avoir la prétention d'aborder tous les 
problèmes économiques et sociaux qui figurent au programme 
de notre parti. 

Nous avons donné la préférence à ceux dont la solution est 
réclamée depuis longtemps, notamment par le Comité répu- 


' 
PR 
: = 


: RE 


EL 
a: # 


a  —— 








= 1 
me ne “te, “Sc ÉR AE ÈS 4- SORTE nn Ci RUE 


ms - + - ee CZ — RES 


TUE + 


blicain du Commerce et de l'Industrie et par les syndicats 
ouvriers et patronaux. 

Une de ces questions sont déjà l’objet de 
rapports devant le Parlement et nous faisons appel au 
dévouement de nos amis des deux Chambres, pour en faire 
aboutir quelques-unes des plus urgentes au cours de la pré- 
sente législature, 

Votre Commission a divisé son travail, comme nous vous 
l'avons dit, en quatre catégories : Agricullure, Commerce, 
Industrie, Etudes économiques. 


AGRICULTURE. — Notre collègue, M. Klotz, a présenté à votre 
Commission un projet de ae agricole du parti. Il 
vous le rapportera apres lecture de ce rapport général. Les 
propositions de M. Klotz ont été adoptées à l'unanimité par 
le Comité exécutif. Nous demandons au Congrès de les 
adopter également. 

D'autre part, notre collègue M. Richard, de Chalon-sur- 
Saône, a rapporté son étude sur le Crédit agricole et les 
Warrants agricoles. 

Le Gouvernement de la Répu blique a déja beaucoup fait 
pour donner des facilités de crédit aux agriculteurs. La loi du 
os novembre 1894 a facilité la formation des Sociétés de crédit 
agricole ; la loi du 17 novembre 1897 consacre l’avance de 40 
millions de la Banque de France et la redevance annuelle de 
2 millions au profit de l’agriculture ; la loi La 18 juillet 1898 
autorise la création de warrants ag ricoles : la loi du 31 mars 
1899 institue les caisses régionales de crédit mutuel, comme 
intermédiaires entre les Sociétés locales de crédit agricole 
mutuel et l'Etat pour la répartition des avances de l'Etat. 

Le but du | éntslatéiér n’a pas été atteint dans bien des 
départements pour des motifs longuement développés par le 
Rapporteur. 

C'est en vue de remédier aux dispositions législatives en 
vigueur que la huitième Commission, bien que le Sénat 
paraisse vouloir donner partiellement satisfaction à nos vœux, 
a proposé, et que le Comité exécutif a adopté le projet de ré- 
solution ci-après sur lequel le Congrès aura à délibérer 

Le Congres du parti républicain radical et radical-socialiste 
invite les Pouvoirs HAUTES a donner suite aux propositions 
suivantes 

« L'article premier de la loi du 5 novembre 1894 sera com- 
pléte par l'addition suivante au deuxième alinéa in fine : 
«ÆËlles ne pourront escompler les effets de leurs mémbres 
qu'au taux de l'escompte de la Banque de France, augmenté 
au maximum dun quart pour cent pour les effets à deux signa- 
tures ef de un demi pour cent pour les effets a une seule signa- 
fure.» 

« L'article trois de la même loi sera complété par l'addition 
suivante au deuxième alinéa in fine: «Les intérêts du capital 
social ne pourront être supérieurs à 4 °/,. » 
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L'article V de la loi du 31 mars 1899 sera modifie ainsi: 113 

« L'intérêt à allouer aux parts, lequel ne pourra dépasser 4 
4 0/5, » L 
Le 


porte nt? 


L'article IX du décret du 16 janvier 1806, modifié par la loi 4: 
du 17 novembre 1897, sera complete par l'addition suivante pat 


au 1° in fine: « Les effets pour une opérafion agricole pourron { 
avoir une échéance correspondant à la fin de l'opération, sans By 
toutefois dépasser 12 mois. » (1! 
L'article premier de la loi du 31 mars 1899 sera complétée qur 
par l’addition suivante: « Pour être attribuées atitre d'avances puit 
sans intérêts aux caisses régionales et locales de credit qTt- [i | 
cole.» | Qi 
{à | |} 
L'article II de la même loi sera complété par l'addition sui- ME: 
vante au deuxième alinéa: « Le taux de l'escompte ne devra EU 
pas dépasser de plus de 1/4 celui de la Banque de France.» pi 
L'article 12" de la loi du 18 juillet 1898 sera complete par hi 
l'addition du bétail à l’'énumération des produits sur lesquels E 
un warrant peut être créé. » | nl: 
Le projet de budget du gouvernement ne pourra détourner NÉE 
| de sa destination agricole une partie de la redevance annuelle Hot 
| de la Banque de France (1). FA 
LE PRÉSIDENT. — La parole est a M. Louis Martin. LE: ( 
M. Louis ManTin. — Messieurs, il importe d'aller tres rapi- LE 
dement en besogne. — Je viens à peine de terminer la lecture Hé 
du rapport et si dans la question que je vais traiter il y a un f. 
point qui ait été déjà résolu par le Rapporteur, vous voudrez he 
bien me corriger. | ft: 
Maïs, il me semble qu’il y a peut-être dans le rapport de fe 
l'Agriculture une omission. On nous demande de voter cer- pe 
taines dispositions de loi ayant pour objet de modifier une 1 
loi de telle ou telle façon. Est-ce qu'il ne vaudrait pas mieux Hi 
voter le principe car, pour ce que l’on nous demande, il fau- nur 
drait connaître le texte que l’on désire modifier. Nous ne pu 
pouvons rien faire sans que nous sachions précisement ce FRA 
qui est contenu dans les articles. Nous pourrions toutelois | LE 
poser les principes, et quant aux modifications à apporter Hat 
dans les articles. ce serait le rôle de la Chambre de les y intro- ue 
duire. IE 
Au nom des populations agricoles que 7e représente, Je RE 
tiens maintenant à protester contre la maïn-mise, par le pie 
| Ministre des Finances, sur la redevance annuellede la Banque f (HS 
de France. Î1 me paraît que cette redevance devrait etre à pub 
l'abri de toute tentative d'accaparement, et je voudrais que HAE 
TE 
RUE 
Pl 
1) La Commission s'est préoccupée de l'hydraulique agricole et un 
de l'utilisation des forces hydrauliques. Ges questions, Hses à f 


l'étude, seront rapportées ultérieurement. 
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ma protestation englobäât toutes les avances de la Banque de 
France. 

En outre — et j'appelle tout spécialement l'attention du 
Congrès sur cette question fort importante — pour les popu- 
lations agricoles, il faudrait que si les caisses régionales 
n'ont pas demandé en totalité les sommes mises en réserve 
à leur disposition, celles-ci fussent distribuées sur la propo- 
sition d’une Commission siégeant au Ministère de l’Agricul- 
ture. Ce qui importerait, cependant, c est que le Ministre ne 
s’enremit pas uniquement à l'avis de cette Commission supé- 
rieure, car elle est composée en grande partie d'éléments 
réactionnaires. 

Ce n’est pas de la théorie que j'apporte a cette tribune ; je 
parle par expérience ; je pourrais fournir des témoignages. 
Lorsque nos caisses régionales prolétariennes, qui veulent 
arracher le paysan au joug du banquier, désirent se consti- 
tuer et s'adressent à cette commission, leurs statuts sont 
épluchés de la façon la plus minutieuse et leurs administra- 
teurs sont l’objet de mille questions ; il n'est pas d’observa- 
tion qu'on ne leur fasse. On chérche à les décourager; de 
telle facon que ce grand prolétariat agricole, qui a tant fait 
pour la République. qui est pour nous, parti radical-socia- 
liste, l'élément le plus vaillant de notre action dans le pays ; 
ce grand prolétariat agricole, si nous n'y prenons garde, arri- 
vera à se désintéresser de l’action publique, 


Cette question est essentiellement grave, et je demande que 
le Congrès proteste énergiquement contre les agissements de 
la Commission et contre la facon trop parcimonieuse dont les 
caisses agricoles sont alimentces par les avances de la Banque 
de France, (Applaudissements.) 


LE RAPPORTEUR GÉNÉRAL. — La Commission se rallie au 
vœu du citoyen Martin. 

LE PRÉSIDENT. — La Commission se ralliant au vœu du 
citoyen Louis Martin, je mets aux voix l'ensemble des trois 
propositions. 

Les trois propositions sont adoptées à mains levées, 


M. CaAHEN, Rapporteur général, continue la lecture du Rap- 
port de la 8 Commission. 

COMMERCE. — Le Comité républicain du Commerce et de 
l'Industrie a saisi votre Commission d'un rapport intéressant 
de M. Jules Cahen sur l'Electorat de, Chambres de com- 
merce. 

Notre collègue, M. Chabannes, a fait un rapport sur cette 
question intéressante, puisqu'il s’agit de permettre l'accès 
aux Chambres de commerce à ceux qui en sont injustement 
exclus et de démocratiser ces institutions par trop réaction- 
naires à quelques exceptions, (Trés bien !) 

Le Parlement et le Gouvernement s'occupent de cette ques- 
tion intéressante. 
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Voici, en attendant une solution, la proposition de votre 
Commission adoptee par le Comité exécutif et sur laquelle le 
(Gongres à à se prononcer : 


«Le Congres, considérant l'utilité de faire représe nier dans 
chaque Chambre de commerce les industries ré gionale s elles 
commerces les plus tmportants au développement ef à la pros- 
périté du deéparlement par un nombre proportionnel de 
membres, 

« Emet le vœu que l'électorat aux Chambres de commerce 
soil élendu & tous les patentés comme pour les Tribunaux 
de commerce, en applicalion de la loi de 1883.(Tres bien!) 

« Les € atégor Les professionnelles el Le nombre des Chambres 
de commerce sont fixés par décrets du Ministre du Commerce 
el de l'Industrie. (Tres bien !) » 


Ces propositions, mises aux voix, sont adoptées à l’unani- 
mite. 


LE RAPPORTEUR GÉNÉRAL. — M. Chabannes a également 
rapporté une question soumise par le Comité r« républicain du 
Commerce et de l'Industrie sur la Réforme de la procédure 
devant les Tribunaux de commerce concernant les preélimi- 
naires de la conciliation 

Il s'agit de ne un térme aux frais énormes qui écrasent 
les justiciables des Tribunaux de cominerce sur des affaires 
que l’on peut solutionner. 

La Commission a présenté, le Comité exécutif aadopte, le 
projet de résolution suivant, à soumettre au Congres : 


« Les Pouvoirs public s sont invtles cl pré senilér un projel ae 
loi rendant obligatoires les préliminaires SE conciliation 
devant les Tribunaux de commerce et devant les [Tribunaux 


civils, jugeant commercialement. » (Bravos, tres bien 1) 


Cette proposition est adoptée. 


LE RAPPORTEUR GÉNÉRAL. — M. Bellanger a fait un rapport 
sur la réforme des Consulats. 

[1 s’agit d'obtenir des effets utiles de nos Agents consulaires, 
qui coûtent cherau budget, dans l'intérêt du commerce de la 
France à l'étranger 

La Commission a présenté et le Comité exécutif a adopte la 
résolution suivante, sur laquelle le Congrès est appelé à se 
prononcer | 


« Les Pouvoirs publics sont invités à établir une entente 
entre le ministère du Commerce et le ministère des Affaires 
étrangéres, à l'effet : 1° de réviser les résidences mal dis- 
tribuées de nos Consuls : 2% de modifier le système acluel de 
rec rute ment des Consuls (Très bien!) et des examens avec 
extension de la partie commerciale el des stages commtEeTr- 
COUT et en exigeant lat connaissance de La langue du pays 
auquel les agents consulaires sont destinés (Fres bien 123 
3° de seconder énergiquement l'action de [O'ffice du Com- 
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merce extérieur contre l'inertie de eertains Consuls. » (Très 
bien !) 

M. BourRAT demande la parole. — Je propose de rappeler 
aux Consuls qu'ils sont absolument à Ia disposition de nos 
nationaux (Très bien !) et d'inviter le Gouvernement à ne pas 
réserver la carrière exclusivement aux réactionnaires (Tres 
bien! ef applaudissements .) 

LE PRÉSIDENT. — Il n'y a pas d'opposition ? 
Ces conclusions sont adoptées à l'unanimité, 


LE RAPPORTEUR GÉNÉRAL. — MM. F. Cahen et Jaunet ont 
rapporté la question des colis post: ux soulevée par le Comité 
F publicain du Commerce et de l'Industrie. 

La question des colis postaux joue un rôle considérable dans 
la vie économique du pays. Il faut que ces colis postaux par- 

viennent sürement, rapidement et qu en cas de perte le recla- 
mant puisse se faire rendre justice sans délais épuisants et 
sans grands frais. 

La Commission a proposé et Ie Comité exécutif a adopté la 
résolution suivante, que nous soumettons au Congres : 


« Les Pouvoirs publics sont invités à améliorer le régime des 
colis postaux en créant des feuilles postales collectives pouvant 
servir à l'envoi simultäné de DIEU colis de même poids 
ayant un même destinataire (Très bien; en réduisant de deux 
heures le délai global maximum de transport imparti aux 
Compagnies pour les colis de grande vilesse et les colis pos- 
taux ; en créant des colis express qui acquitteraient un sup- 
plément de 0,10 centimes, mais auxquels seraient attachés les 
avantages suivants : Transport accéléré garanti par l'impost- 
lion aux Compagnies d'un délai maximum restreint ; respon- 
sabilité effective du transporteur, même en cas d'avarie ou de 
retard, el en vue de consacrer eette responsabilité ; attribution 
de compétence aux juges de paix du domicile de l'expéditeur 
dans tous les litiges relatifs à la perte, à la spoliation, au re- 
tard ou à l'avarie de colis express, enfin, en commercialisant 
le service des colis postaux ou express et dans ce but en ratta- 
chant ce service au Ministère des Travaux publics, qui, en 
fait, exerce le contrôle sur les Compagnies qui en sont char- 
gées. » (Très bien !) 


Ces résolutions sont adoptées. 


Le RAPFORTEUR GÉNÉRAL. — MM. F,. Cahen et Fabius de 

Champville ont rapporté la question intéressante et très déli- 
cate des Ports francs. Les conclusions soumises au Comité 
exécutif ont été ajournées. Le Fongree sera donc saisi ulté- 
rieurement de cette question, s'il y a lieu. 
. M. Fabius de Champwille a r apporté la question non moins 
intéressante des Trusts, Cartels et Syndicats. Les conclusions 
soumises par votre Commission au Comité exécutif ont été 
également ajournées. 
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Le Congrés, s’il y a lieu, sera appelé à en delibérer. | 
Les questions de la Marine marchande, du Régime douanier nu 
et des Traités de commerce ont été l’objet de l'attention de la FJeL LE 
Commission. WE 
Toutefois, nous n'avons pas jugé à propos de vous saisir Ein 
pour l'instant de propositions fermes. le 
INDUSTRIE. M. Franca a rapporté la question de l'outil- sut 
lage des Colonies. Rp 
La Métropole fait des sacrifices énormes de sanget d'argent | 
pour conquérir des Colonies, et l’on néglige trop d'y créer un IF 
outillage capable de les faire prospérer et quand on crée cet at! 
outillage, on a le tort de gaspiller les capitaux en travaux He 
d'art coûteux, trop coûteux, étant donné l'aléa dans les pro- HA 
babilités de recettes à opérer dans des pays encore peu con- fi 
nus. | 
Votre Commission, en conséquence, a proposé, et le Comité if 
exécutif a adopté, la résolution suivante à soumettre au Con- fl 
gres : HA 
« Les Pouvoirs publics sont invités à prendre toules les me- tin 
sures capables de mieux protéger et d'encourager les coloniaux FF 
dans leurs entreprises commerciales el industrielles ; de relier HE 
nos colonies à la Métropole par des moyens télégraphiques Hu 
appartenant à la France ou placés sous son contrôle ; de met- AE 
tre les Colonies francaises en état de défense contre foute en- l 
treprise d'une nation ou d'une coalition rivale ; d'outiller ces hi 
colonies : de créer des ports et chemins de fer d'une manière LE 
suffisante mais économiquement, au lieu de gaspiller l'argent h 
sur certains points et de négliger d’en appliquer sur,cerlains f 
autres. » k 
Ce vœu est adopte. fl £ 
LE RAPPORTEUR GÉNÉRAL. — M. Resch a élaboré un rapport l 
sur le rachat du Chemin de fer : Haut 
« Votre Commission a été saisie à nouveau du projet de HAE 
rachat des réseaux de l'Ouest et du Midiet de leur exploitation FE: 
par l'Etat. nat 
« Cette question avait déjà fait l'objet d'un rapport favora- ll 


ble que vous aviez adopté au Congrès de Lyon, en 1902. 
« D'une maniére générale, les Chemins de fer constütuent 


| le monopole le plus redoutable pour une démocratie. (1 
« Il résulte des statistiques établies par les Compagnies de me! 
chemins de fer et publiées par le Ministère des Travaux pu- Pb 
blics, que la construction de nos grands réseaux à occasionné Hi 
les dépenses suivantes, au 31 décembre TU : Hit 
« Actionnaires : 1 milliard 602 millions; obligataires : 21 DHUE 
milliards 614 millions : Etat, 4 milliards 443 millions. Total : RE E Te 


27 milliards 659 millions. 
« Il résulte de ce tableau que les actionnaires n'ont fourni 
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que les six centièmes du capital dépensé et que seuls ils par- 
ücipent a l'administration des réseaux 

«11 convient de tenir compte que le nombre d'actions repré- 
sentées aux assemblées générales est infime; pour le P.-L.-M.. 


pee exemple, les actions représentées figuraient pour 51 mil- 
ions en 1899. 64 millions en 1900, 60 millions en 1901, et 54 
millions en 1902. 

« Si l’on tient compte des actions représentées aux assem- 
blées générales par les directeurs et les membres du Conseil 
d'administration, il en résulte que dans les assemblées d’ac- 
tionnaires il n’y a point ou presque point d’électeurs indé- 
pendants. 

€ L'Etat a fourni aux Compagnies, sans que celles-ci paient 
ni l'intérêt ni l'amortissement des 4 milliards 443 millions. 
les seize centièmes du capital d'établissement, la somme de 
plus d'un milliard que les Compagnies doivent à l'Etat du 
chef de la garantie d'intérêt, ne rentre pas dans ce dernier 
chiffre. 

« Cependant, l'Etat est désarmé vis-à-vis des Compagnies, 
et M. Baudin, Ministre des Travaux publics, le proclamait à 
la tribune, lorsque, reconnaissant que le contrôle était illu- 
soire, il déclarait que si les Compagnies continuaient leur 
mauvaise exploitation, il ferait appel à... l'opinion publique. 

QI y a donc pour l'Etat, désarmé vis-à-vis de puissances 
hnancières aussi importantes que les Compagnies de chemins 
de fer, un intérêt primordial, ainsi que le proclamait Lamar- 
tine dans un de ses plus beaux discours, à avoir la gestion 
directe des réseaux ferrés. 

« D'ailleurs, les Républicains ont toujours inscrit sur leur 
programme Île rachat des Chemins de fer et leur exploitation 
par l'Etat. 

« Nous ne rappellerons que pour mémoire les propositions 
de Gambetta, Laurier, Tolain, Goblet, etc... celles d’Allain- 
Targé, les discours de Waddington, de Pelletan, ete. récla- 


mant l'application de la mesure que nous vous proposons. 


« Comparaison de l’exploitation de l’Etat et des Com- 
pagnies, — Nous devons rappeler, pour établir la comparai- 
son entre l'exploitation par l'Etat et l'exploitation par les 
Compagnies, que le réseau de l'Etat est le seul qui procure 
des bénéfices au Trésor. 

« En 1899, ces bénéfices étaient de 15 millions. 

« L'exploitation du réseau actuel de l'Etat date de 1878 : ce 
réseau à été composé par des lignes mal comprises, sans 
cohésion entre elles, avec des rampes et des courbes difficiles. 

€ H n'a pas la liberté de ses tarifs ni deson trafic: sa liberté 
a été aliénée par les Conventions de 1883 au profit du réseau, 
d'Orléans. Cependant, alors que Le réseau d'Orléans occasionne 
annuellement au Trésor, par suite des sommes que l'Etat a 
allouées à cette Compagnie, une dépense par kilomètre de 
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7.660 francs, le réseau d'Etat n'occasionne qu'une dépense | 
semblable de 6.342 francs. | 
« Au point de vue des-transports, le réseau de l'Etat a des (11 

très inférieurs à ceux des Compagnies pour les houïlles | 
et les cokes, le sel, le fer brut, le minerai de fer, les pierres de HE 
taille brutes où legerement ébauchées, les EngTAIS et les 


Lo? 


x 
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4e nombre des wagons de marchandises du reseau de 
l'Etat est de 2,77 par 100.000 tonnes kilométriques, alors qu'il 
n'est que de 1,69 pour l'ensemble des six grands reseaux des 
Compagnies, 

« Le matériel pour le transport des voyageurs est, sans | 
contestation, bien plus confortable sur l'ensemble du reseau di: 
de l'Etat que sur l’ensemble du réseau des Compagnies. | 





« Défense nationale. — Des divers documents qui ont été 
publiés, il résulte qu'à aucun moment l'Etat n'a fait procéder | 
au récolement du matériel moteur et du matériel roulant des 
Compagnies de chemins de fer 
Aurions-nous,en cas de guerre, le nombre de locomotives 14 
et le nombre de wagons nécessaires pour le transport des 
troupes ? Tel est le point d’interrogation que nous devions AE 
VOUS pos er, 


« Situation financière des Compagnies. — Les Compa- 
gnies amortissent-elles leur capital? 

« Il convient de faire des réserves, 

« Il faut tenir compte qu elles empruntent annuellement 
pour leur propre compte, des sommes considérables qui se 
sont élevé ‘es pour toutes les Compagnies, sauf le Nord, depuis 
1884 jusqu'à 1902, à 8 milliards 148 mulhions. 

« Or, des statistiques publiées au 31 décembre 1901 il ré- 
sulte que depuis leur origine les six grandes compagnies ont 
amorti 125 millions d'actions et qu'il leur reste à amortir 

milliard 477 millions de ces mêmes actions, qu'elles ont 
amorti 2 milliards 492 millions d'obligations et qu'il leur 
reste à amortir 19 milliards 120 millions d'obhgations. 

« Les amortissements depuis l'origine des chemins de fer, 
c'est-à-dire depuis 1838 jusqu'à ce jour, se sont donc élevés 
à 2 milliards 7.617 millions et l'amortissement que les grandes 
compagnies devraient en effectuer avant 1960, s'éléverait à 
20 milliards 507 millions. 

« Le pourront-elles : 

« 11 suffit de poser la question pour montrer l'imp« ssibilite 
du remboursement. 


EE 


ss 


« Comparaison avec les nations voisines. — Enfin, toutes 
les nations de l'Europe continentale ont procédé ou procèdent | 
au rachat de leurs réseaux. AE 

«Iln'y a que trois exceptions ; l'empire Ottoman, l'Es- N'a 
pagne.. et la France. 
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« Alors que les nations monarchiques procedent 
gardant es (1 ans leurs mains cé merv 
trument de défenst lOmMIqU | tions 
VON Pas, nOUS, re] 
français seraient 
air est de bon to 
ÉHélionnarome [ranc 
Le résultat que nous AavONS € 
que cette critique est mal fondée, 
« C est pour ces motifs que notre commission vous propose 
d'adopter la résolution suivante 
Le gouvernement ei les s républicains sont invilés à dei 
der aux Chambres, pour le momer Ë le rachal des réseaux 
l'Ouest el du Midi, afin que par un expérience d'un plus gran d 


réseau, On puisse élablir des comparaisons encore plus pro- 
bantles avec l'exploitation par Les compagnies . Le Comilé exé- 
cutif continuera les éludes avec le dévoué concours de 
MM. Bourrat et Klotz» Applaudissements). 


1 £ 


Les conclusions du rapporteur sont adoptées. 


F Li 


LE RAPPORTEUR DE LA 8° COMMISSION. M. F. Ca La: n a rap- 
porté la question des canaux, voies navigables et l'outillage 
des ports. 

La commission estime que cette question est des plus im- 
portantes pour l'avenir économique de la France; Le gouver- 
nement actuel a repris, en le restreignant, le projet Baudin, 
Maurice Faure, Levy: det, Destieux-Junca. Tout en lapprou- 
vant et en l'engageant à persévérer, nous demandons l’exten- 
sion de son programm e dans la mesure compatible avec les 
ressources financières de l'Etat et des concours obtenus et à 
obtenir. 

Le Comité républicain du commerce et de l’industrie nous 
a Soumis les propositions qu'il à faites aux pouvoirs publics. 

La commission, d'accord avec lui, propose donc que les 
travaux reconnus necessaires soient entrepris: autant que 
possible de 1905 à 1922. 


Elle a proposé, et le Comité exécutif a adopté, la résolution 
suivante à soumettre au Congrès 


« Les pouvoirs publics sont invités à poursuivre l'étude et 

la réalisalion des travaux suivants : 
Canaux reliant l'Escaut à Dunkerque, 
Amélioration de la naviqalion de la Seine 
Arnéloralion de la navigation du Rhône, 
Amélioration des canaux du Midi. 
Amélioration de la Garonne entre Castels et Bordeaux. 
Canal de la Chiers, 
Canal de l'Escaut à la Meuse, 
Canal du Nord, 
Amélioration de la Loire eutre Nantes et Angers, 
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« Etude de la canalisation du Rhône entre Arles el Lyon, 

« Amélioralion des ports de Dunkerque, Dieppe, le Havr: 
Rouen, Saint-Nazaire, Nantes, Bordeaux, Bayonne, Cette, 
Marseille, Canal du Berry (A mélioration).. 

{l Land ] | le l'Ourcq (‘ro longement). 

Canal de Moulins «a Sancoins, 

« Travaux divers (canal de la Hautle-Seine, Ponts de Paris, 

PCIIISES CÜ tt can nu M ft, léviation des PUIS SCOLLT «Le (rar- 
Ed Ltbrot cordement aux gares des Chemins 

de fer ca canal latér ne a la Garonne et du canal du Midi, 
Dock d'armement à Saint-Nazaire, dragage du port extérieur 
cte Dino) ? oblré: forme de radoub el d'un deuxième bas- 
sin à flot à 2ordeaux, approfondissement de la Gironde. 
f 


«a Canal des deux mers el navigabilité de la Garonne. » 


(] 


ei 


LE RAPPORTEUR. — Je ferai remarquer à l’Assemblée qu'il 


s agit la d'un programme d'etudes. 


M. HusBarnp. — Citoyens, vous venez d'entendre l'énuméra- 
Œ rés grand nombre de travaux relatifs aux ca- 
naux, etc... Je déclare qu'en principe je ne m Op pose pas à 
l'adoption de ce grand programme destine à l’'améhoration 
des moyens de transports. Mais si je ne m'oppose pas à cette 
mise en œuvre, j'appelle cependant l'attention de tous les 
républicains sur un point qu'on a tres souvent laissé dans 
l'ombre.il s agit de la répar tition équitable du credit national 
et collectif de la France. 

À ce propos, ma proposition peut être placée à côte de celle 
que faisait tout à l'heure notre ami Martin, relativemer 1t aux 
avances faites par la Banque de France aux syndicats agri- 
coles 

Au nom des populations pauvres des montagnes, de ces 
pays dont la production agricole est si lamentablement aban- 
donnée et qui se meurent eu d'eau, je viens apporter de- 
vant le Congrès l'expression de ce vœu. C’est que l’on ne donne 


ï 
pas toujours | “Re de Etat uniquement aux industries de 


transports qui donnent ja possibilité de transpoartei le ma 
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Drocéde à la création de canaux irrigation” dans ces Davs 
agricoles qui ont tant de sp à prospérer précisement parce 
qu'ils n'ont pas un. arros: uffisan 

Je demande que l'on compre enne désormais à côté du grand 
programme des travaux publies dont on vient de parler, un 
programme de travaux pour faciliter la production agr icole et 
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que l’on crée, par tous les moyens, un outillage agricole com- 
munal. (Tres bien 

LE RAPPORTEUR. La Commission se rallie au vœu de 
M. Hubbard. 


M. Maurice Faure. — Messieurs, il me parait, à moi aussi, 
que le caractère limitatif des grands travaux d'utilité publique 
à exécuter présente de graves inconvénients. Le programme 
qui nous est soumis n’a pas seulement un intérêt départemen- 
tal, il a encore un intérêt interdépartemental. I faut, en effet, 
mettre à la DD AE des populations ABEIGOTS s tous les 
moyens dont elles ont besoin pour développer leur production. 
Il y à à ce point de vue un projet tres anc ien, c'est celui qui 
a trait aux canaux dérivés du Rhône qui doivent comprendre, 
non seulement celui de Marseille à Ar les, mais encore celui 
ou ceux d'Arles à Lyon. Ils intéressent tout particulierement 
la région à laquelle j appartiens. Cependant, ils présentent 
non seulement un caractère régional, mais un caractere d'in- 
térêt national. Il ne s’agit pas d'améliorer seulement Ia navi- 
gation ; mais comme le disait le citoven Hubbard, il faut en- 
core mettre à la disposition des populations rurales äes ca- 
naux de production agricole. I x a, je le répète, un projet, le 
plus ancien de tous les grands projets d'utilité publique, c'est 
celui qui a trait aux canaux dérivés du Rhône, et nous ne 
devons pas seulement aller de Marseille à Arles, mais aussi 
d'Arles jusqu’à Lyon (Bravos). Cette question a une impor- 
tance si capitale, elle s'impose avec une telle evidence à la 
sollicitude des pouvoirs publies, que tout récemment, quand 
on a discuté, au Sénat, la question des grands travaux publics, 
le Ministre de l'Agriculture a été oblige de convenir que le 
canal de Marsei ille à Arles n'était que l'amorce du grand canal 
de Marseille à Lyon qui donnera satisfaction en même temps 
au Commerce, à l'Industrie et à l'Agriculture. 


M. Henri MicHEL, — C'est ainsi que nous avons toujours 
envisagé la question. J'étais rapporteur de ce projet, et ja 
dit, du haut dé la tribune, nous l'avons tous dit, que nous 
considérions le canal de Marseille au Rhône comme le pré- 
lude du grand canal qui ira jusqu'a Lyon et qui seul donnera 
à la fois satisfaction aux populations rurales et aux habitants 
des villes, c'est-à-dire au Commerce, à l'Industrie et à lPAgri- 
culture. 


M. Maurice Faure. — Je remercie mon collègue d'apporter 
a ma thése l'autorité de sa parole, et, pour conclure, je de- 
mande qu'on ajoute aux divers travaux prévus dans le rap- 
port dont il Pa de vous être donné lecture, le canal latéral 
de Marseille à Lyon. 

UNE voix. — C'est deja dans le rapport. 

M. Maurice FAURE. — Permettez-moi maintenant de présen- 
ter une observation relativement à uné question qui sest 
posée devant la Fédération républicaine de la Drôme, et qui 
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se rattache au programme radical et radical-socialiste, C’'es 
la question des Syndicats agricoles. 

A l'heure actuelle, la plupart des syndicats agricoles sont 
aux mains des réactionnaires, qui ne manquent pas de sen 
faire une arme très puissante contre la République; et les 
républicains de la Drôme, en vénant au Congres, se sont pre- 
occupées tout particulierement des moyens d'assurer à la Ré- 
publique le bénéfice de cette organisation. 

Dans nos pays, ce sont les mélinistes et tous les tenants de 
la réaction qui usent de _ S syndicats pour asservir ét ruiner 
les paysans et nuire à la République (Très bien !) 

BA ailleurs, Ces monaqpoliseurs de syndicats agricoles ont, 
dit-on, pour ReNISe : « Par la croix et par la charrue »; ce 
qui ne laisse aucun doute sur leurs intentions. 

Nous ce mandon s donc que le Comité exécutif se préoccupe 
de provoquer la création, dans tous les départements de 
France. de Syndicats agricoles re ‘publicains. IL importe d'ar- 
racher à la reaction ce tte arme, ce puissant moyen qe co ymbat, 
et de le mettre dans la main des républicains. (Vifs appl laudis- 
sements.) 

L’amende ment de M. Maurice Faure est adopté dans la for- 
me suivante : 

« Le Congrès invite le Comité exécutif à faire toutes les di- 
ligences nécessaires pour provoquer la formattot 1, sur tous les 
points de la France, de Syndicars agricoles républicains. » 

M:: LEY 44 sénateur des DT du-Rhône. — Chers Con- 
citoyens, la question, ou plutôt les questions qui viennent 
d'être à ébatta es devant vous sont d’une grande importance, 
et importante aussi sera la décision du Gong res radical et ra- 
dical-socialiste aux yeux ds Le ment: . c'est pour cela qu'en 
deux mots seulement je veux T Var attention sur Îles 
conséquences qui pourraient re rite le votre décision. 

On vous demande (et nous serions tous de cet avis Si nous 
avions les moyens de le faire), on vous de mande de faire tous 





les travaux possibles et imaginables dans tout le territoire 


de la France et pour lesquels il faudrait des centaines de 


millions. 
Vous savez qu'il avait été déposé à la Chambre un projet 


de grands travaux que le Sénat a éte amené à réduire, à 
limiter à 10 ou 12 grands projets, parmi lesquels se trouve 
celui du canal de Marseille au Rhone et pour l'exécution 
desquels il faut près de 300 millions. Cette dépense sera faite 
en quinze ans et les sommes nécessaires seront prises sur le 
crédit voté chaque année au Ministère des Iravaux publics. 
Si on prenait à la lettre les conclusions de l’honoraële rappor- 
teur, il faudrait peut-être un milliard. 

UNE voix. — Trois milliards. 

M. Levper. — Il s’ensuivrait que si la Chambre pren: ait en 
considération toutes vos demandes, elle ne Dboeait voter le 
projet qui lui revient du Sénat. 
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Je vous demande, tout en adoptant en principe les conclu- 
sions du rapporteur (et nous sommes tous de son avis) 
d'emettre le vœu que les travaux adoptés par le Sénat soient 
votés par les Chambres, de facon que ces travaux puissent 
etre commencés immédiatement. Et alors. on pourra, selon le 
vœu émis, mettre tout de suite à l'étude les projets dont il est 
question dans le rapport qui vous est présenté. 

Nous avons dit au Sénat, le rapporteur l’a dit, que nous 
devions mettre immédiatement à exécution les projets com- 
plètement étudiés et pour lesquels les départements, les 
Chambres de commerce et les municipalités font des sacri- 
fices, tandis qu’une grande partie des travaux non étudiés 
n'ont pas encore fait l’objet de sacrifices de la part des dépar- 
tements, des Chambres de commerce et des municipalités. 

Citoyens, j'ai terminé, et je vous demande dans l'intérêt 
public, dans l'intérêt des grands projets eux-mêmes qui 
depuis 50 ans sont demandés par les populations, de décider, 
de n'aborder que ceux qui ont déjà été votés par le Sénat,set 
d’insister pour que les 300 millions de. travaux votés par cette 
assemblée le soient immédiatement par la Chambre, de facon 
à ce que les autres soient mis à l’étude sans délaï. 


M. DESTIEUX-JUNCA, sénateur. — Je ne voudrais pas revenir 
sur les conclusions du rapport relatives aux questions agri- 
coles, mais vous me permeéttrez — imitant en cela l'exemple 
de mon ami Maurice Faure — de rappeler au Congrès du 
parti radical et radical-socialiste qui est réuni en ce moment. 
que si les syndicats agricoles, et le crédit agricole, notam- 
ment, se trouvent entre les mains du parti réactionnaire, il 
faut convenir que la faute en est un peu à ceux de nos amis 
qui, à la Chambre ou au Sénat, ont voté le projet de loi 
instituant le crédit agricole tel qu'il'avait été préparé par 
M. Méline. 

Ce projet-là a favorisé singulièrement le parti reactionnaire 
et l'influence des ennemis de la République s’en est trouvée 
fortifiée ; car, lorsqu'il s’agit d'organiser le crédit agricole et 
les syndicats, il est certain que les grands propriétaires — si 
on part du principe que le crédit doit être mutuel — ont une 
prédominance absolue dans ces institutions. 

La doctriné du parti radical et radical-socialiste était que 
le crédit agricole devait être organisé par l'Etat, et la Com- 
mission avait proposé à la Chambre cette motion qui n’a pas 
été adoptée. ; 

Je voudrais que le Congrès radical et radical-socialiste émit 
un vœu en faveur du retour à l’organisation du crédit agri- 
cole par l'Etat ; de cette facon, tous les citoyens en profite- 
raient, et l'initiative de ce grand mouvement ne serait pas 
tout entière, comme cela arrivera fatalement, si nous n y 
prenons garde, entre les mains des ennemis de la République. 


LE RAPPORTEUR GÉNÉRAL, — Je me félicite d’avoir provoqué 
l'intervention de mes collègues et je vois qu'il faut que je 
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précise bien la situation, Il est entendu que tout ce qui vient 
d'être indique par la Commission doit être fait: mais | ai dit 
au gouvernement que c'est «tout en l’approuvant et eh l’eri- 
gageant à perseverer que nous demandons l'extension de son 
programme d: as la mesure Compatible avec les ressources 
financieres de l'E tai et des concours obtenus et à obtenir. » 
Cela n'est pas 1 limitatif et pe ir conséqi ent il me semble qu'il 
y a la que lque chose qui donne satisfac tion. Peut-être, il est 
vrai, Ai-je commis un lapsus en n'ayant pas lu textuellement 
le contenu de ce rapport en ce qui concerne le canal d'Arles 
à Lyon ? 
PLUSIEURS Voix : Nous sommes d'accord. 


LE PRÉSIDENT. — Messieurs, je constate que le Rapporteur 
donne satisfaction à tout le monde. 


(Les conclusions de Ia Commission, mises aux voix, sont 
adoptées). 


M. Gustave HuUBBARD. — Je demande qu'on ajoute cette 
Jhraäse au dispositif : 


« Dans tout programme de grands travaux publics tine 
part devra être faite aux ouvrages hydrauliques destinés à 
ee le sol el a développer l'outillage agricole. » 


LE RAPPORTEUR, — La Cominission accepte l'amendement. 
(L’amendement Hubbard, formulé par écrit, est adopté). 


LE RAPPORTEUR Continue la lecture de son rapport. — 
M. Francq à rapporté la quest: on de la recherche des gisé- 
ments houtllers, métallifères el des phosphates et des forces 
hydrauliques en France et dans nos possessions. 

La Commission estime que ces gisements constituent un 
un sérieux de richesse que l’on ne doit point négliger, et 
que les Pouvoirs publics doivent stimuler linitiative privée 
en pareille matiére. 

En conséquence, elle a proposé et le Comité exécutif 
adopté la résolution suivante que nous soumettons au Congres: 


« Les Pouvoirs publics sont invilés à mettre le corps des 
mines en œuvre, & l'effet d'étudier, rechercher, reconnaitre et 
signaler à l'industrie privée les gisements de houille, métalli- 
fères, de phosphates, les forces hydrauliques, el de prendre 
toules mesures propres à encourager l'initialive privée pour 
l'exploitation de ces sources nulurelles de richesses. » 

(Les conclusions de la commission sont adoptées). 


LE RAPPORTEUR GÉNÉRAL, — M. | Francq A Tappor té les ques- 
tons du transit international de la France, qui comprennent 
le Canal des deux mers, le chemin de fer de Lons-le-Saulnier 
à Genève par la Faucille, vers le Simplon, et le Canal maritime 
de Rouen à Paris: à cette occasion, l’œuvre connue sous le 
nom de Paris port de mer, de M Bouquet de la Grye, a ete 
examinée, 
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Ce projet a été l'objet de rapports favorables au Conseil 
genéral des Ponts, au Conseil municipal de Paris, à la com- 
mission d'enquête, à la Commission de défense militaire, à la 
Chambre des députés à plusieurs reprises. 

L'intérét général commande sa réalisation, les intérêts 
particuliers s'y opposent. 

La commission a proposé, le Comité exécutif a adopté la 
résolution suivante à soumettre au Congrès : 


Les Pouvoirs public s sont invilés à déclarer d'utilité publi- 
que a bref délai, le Canal marilime de Rouen à Paris, qui ne 
coùülera rien & l'Etat, qui lui rapportera beaucoup, et qüi 
créera entre la Manche et la Méditerranée une voie de transit 
international de premier ordre. » (Bravos). 


M. Nourissox a la parole sur cette question. — Je ne 
retiendrai pas longtemps votre bienvaillante attention. 

Vous vous êtes prononcés tout à l'heure sur une question 
capitale, relative aux syndicats agricoles. Je représente une 
région montagneuse du centre de Îa France. Le sol y est tres 
divisé, très morcelé. Il possède cependant des richesses natu- 
relles considérables, Je m'explique : Quand je parle de riches- 
ses, je veux dire par là la force motrice qui descend de nos 
montagnes et qui est actuellement inutilisée en partie. 

J'applaudis des deux mains à la création des syndicats agri- 

coles; mais je pense qu'on ferait très bien d'y ajouter une 
motion préjudicielle, une hdtéition: et voici pourquoi Ces 
populations dont je parle sont sans vouloir les denigrer, 
puisque j'en suis — relativement en retard en ce qui concerne 
la conception de leurs véritables intérêts ; leur éducation n’est 
pas suffisamment faite. Utiliser forces naturelles, les rendre 
productives et les mettre à la disposition de l'agriculture et 
de l’industrie, cela dépasse un peu leur intellece. Je demande 
donc aux bons citoyens qui se préoccupent de l'organisation 
des syndicats agricoles, que dés l’origine de la création de 
ces syndicats, ils s'efforcent tout d'abord de développer la 
question intellectuelle, l'éducation industrielle, l'éducation 
scientifique; je leur demande de faire jaillir les premières 
étincelles de la vérité scientifique, pour arriver progressive- 
ment à utiliser plus avantage usement les forces naturelles 
qui constituent la richesse de notre pays. 
_ Voilà, en quelques mots, l’idée qui m’a poussé à venir vous 
parler de cette question. Si je vous la soumets, c'est parce que 
j'en ressens moi-même toute l'importance en ma ieinse de 
paysan, fils d'un petit paysan. Je sais que mes compatriotes 
sont pour le moment au-dessous de leur tâche. Je vous sup- 
plie donc, citoyens, de voter les vœux qui sont nécessaires 


LE PRÉSIDENT. — Je crois que les premières parties de 
rapport vous donnent satisfaction. (Tres bien !) 


M. Nourissox se déclare satisfait et quitte la tribune. 
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ETUDES ÉCONOMIQUES. LE RAPPORTEUR GÉNÉRAL, 
M. Jouanneau a rapporté la Her ton de l'enseignement de 
la pêche maritime. Votre commission estime que la pêche 
maritime mérite un sérieux encouragement au point de vue 
militaire Les et pour dévelo] PP er une des richesses de 
notre littoral tres étendu, et qu'un ense isnement spécial doit 
étre organisé sérieusement dans ce b LE, 

En conséquence la commission à proposé, le Comité exé- 
cutif a adopte la résolution suivante à soumettre au Congrès : 


« Les Pouvoirs publics sont invités «à prendre 18 IMCSUrEeS 
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rapiac aeéveloppeinent el de Créer Un Ofjice de la péche. ÿ 
Cette proposition est adoptée. 


LE RAPPORTEUR. — M, Jouanneau a rapporté également la 
question de la création d’une caisse de prévoyance de la 
Marine. Votre commission a proposé, le Comité exécutif : 
adopte un projet de résolution à soumettre au Congrès : 


M s 


} 


« Les pouvoirs publics sont invités à  — la création 
d'une caisse de prévoyance de la Marine. » (Adopté). 


LE RAPPORTEUR GÉNÉRAL. — Enfin, la huitiés me commission 
a examine une proposition émanant du cercle républicain de 
Coulommiers, relative à la suppression des die industriels 
dans les établissements congréganistes et à la réglementation 
du travail dans les prisons, 

La commission propose, le Comite exécutif a adopte la réso- 
lution suivante à soumettre au Congres 
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nuire &« l'industrie privee el aux contribuables. » (Très bien, 
supprimons d'abord les congrégations). 
Ce vœu est adopte 


LE RAPPORTEUR GÉNÉRAL. La Commission, Messieurs, a 
été saisie de propositions diverses qui n'ont pu être rappor- 
tées en temps, et qu'elle examinera aussitôt que possible. 

Tout en remerciant les auteurs de ces propositions, elle les 
prie de l’excuser d'un retard bien involontaire. (Vives accla- 
malions). 

LE PRÉ: SIDENT. — Je demande à faire passer sous les yeux de 
l'assemblée un certain nombre dé vœux qui ont été adressés 
au bureau. Si l'assemblée veut m'en croire, elle adoptera la 
procédure suivante : Si les vœux qui vont lui étre soumis ne 
soulèvent pas de discussion, on pourra les : doptet r immeédia- 
tement ; si, au contraire, ils faisaient l'objet de discussions, 
nous les renverrions à la huitième Commission, qui nous 
saisirait de son rapport demain. 
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M. BourFaNpeau, Secrétaire-général du parti, donne lecture 
des vœux suivants : 
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1. — Vœu de M. Bourrat : 

« Le Congrès du Parti radical el radical-socialisté demande 
au gouvernement de häter le vote, par le Sénat, du projet de 
lot Bérteaux-Jaurès-Bourrat en faveur des ouvriers et em- 
ployës des chemins de fer. » 

Adopté à j’unanimité, 

2, — Vœu dé M. Bourrat 

« Le Congrès demande au Gouvernement de modifier le recru- 
lement des fonctionnaires supérieurs de toutes les administra- 
lions et de permettre l'accession aux grades supérieurs des 
plus petits fonctionnaires, au moyen de concours publics. » 

Ce vœu est acclamé et adopté. 

3. — Vœu de MM. Falot et Monnier-Ducastre: 

« Le Congres radical el radical-socialiste invite le Gouverne- 
ment à interdire d'une facon formelle & tous les fonclionnai- 
res chärgès de services publics, de s'occuper de travaux parti- 
culiers el à se renfermer strictement dans leur rôle d'employés 
de l'Etat. » (Bravos). 

M. BourRaT, — Je demande le renvoi de ce vœu à la Com- 
mission, Car il me parait qu'il convient d'établir des catégo- 
riés. 

Un délégué demande la parole. 


LE PRÉSIDENT. — L'assemblée vient de décider qu’elle ne 
voterait immédiatement que les seules propositions qui ne 
seraient pas contestees (lrés bien !) que les seuls vœux qui 
ne donneraient pas lieu à discussion, et que les autres seraient 
renvoyés à la Commission. Dans ces conditions, je ne peux 
donc pas donner la parole sur un vœu qui est contesté. 

Le renvoi à la Commission est ordonné. 

4, — Vœu àe M. Elie Mantout : 

« Le Congrès émet le bœu que la franchise postale soil 
accordée aux dépules el sénateurs. » 

Renvoyé à la Commission. 


5. — Vœu de M. Goldschild : 


«Les Pouvoirs publics sont invités à mettre à l'étude la 
suppression du privilège du propriétaire en matière de faillite, 
pour que dans le cas où aura lieu une répartilion judiciaire 
d'actif, le propriélaire prenne rang, pour le montant de 
ses créances, avec les autres créanciers chirographaires. » 


Renvoyé à la Commission. 
6. — Vœu des Féderations du Rhône et de Saône-et-Loire : 


« En faveur de la reprise par l'État de ses vastes concessions 
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minières qui sont la commune propriété de tous les Fran- 
CUS. } 


Renvoyé à la Commission. 


1. — Vœu de M. Fernand Michaud : 


« Demandant que les attribulions des conseils de prud'hom- 


mes soient étendues aux employés de commerce. » 
Renvoyé à la Commission. 


8. — Væu de la Délégation de la Côte-d'Or : 


« En faveur d'une modification & la loi qui a institué les 
tribunaux de Commerce; modification ayant pour but de 
conférer l'électorat aux voyageurs de commerce attachés di- 
rectement à un établissement commercial ou industriel. 

« Les voyageurs de commerce, en cas de conflits de conten- 
lieux avec leurs chefs de maisons, étant justiciables de la 
jurisprudence consulaire, il nous parait équilable de leur 
donner le droit de participer à l'élection de cette magistrature 
spéciale. » 

Renvoyé à la Commission. 


Q___ Vœu de M. Grosclaude, au nom de la Fédération mar- 
seillaise 


« Sur la question des Ports francs, » 


Renvoyé à la Commission. 


La Politique agricole du Parti radical 
et radical-socialiste 


Le PrésinenT. — Tous les vœux relatifs à la 8° Commission 
et faisant suite au rapport du citoyen Cahen ayant été exa- 
minés, je donne la parole à M, Kilotz pour la lecture de son 
rapport sur l'Agriculture. 


M. Kcorz, Rapporteur sur l'Agriculture, — €tiloyens, Le 
débat qui s’est engagé ici sur les questions économiques tou- 
chant à l’industrie, au commerce et à l’agriculture, est vrai- 
ment digne d’un grand parti comme le nôtre. 

Très souvent, du côté de nos adversaires, on s est tourné 
vers nous et on nous a dit : Vous avez un programme politi- 
que fécond, nous le reconnaissons, mais les questions écono- 
miques vous laissent indifférents. 

Vous venez de donner le plus formel démenti à cette aftr- 
mation de mauvaise foi. Et c’est parce que nous avons eu le 
sentiment qu'il convenait, dans un Congrès comme le nôtre, 
d'examiner d’une facon générale, et néanmoins dans tous les 
détails, ce que devait être notre politique agricole, que Jai 
l'honneur de vous lire le rapport suivant. (Applaudissements). 
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Citovens 


S1 mai parti poursuit avec ardeur la réalisation des réfor- 
mes utiles au commerce et à l'industrie, s'il s'intéresse vive- 
ment au sort de l’'ouvrier des ateliers et des usines, il a le 
devoir de se P 'EOCCU xpe lus que jamais des Sens HONS 
du monde agricole Fes ici même sa politique rurale. 
Les popu ati 
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115 de 1OS npagnes, tardivement venues à la 
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République, lui sont out ‘hui trés fidéle ne See 
elles nous ont fait récemment confiance et leur lente SION 
à nos idées n’en est que plus sûre: 

On a souvent parle d'un antagonisme entre la démocratie 
paysanne et la « urbaine. Cet antagonisme, que nos 
adversaires ont de créer, nous le nions trés formelle- 
ment, 

L'une et l'autre sont également intéressées à la rétorme 
profon ide de l'impôt, que le stérile dégrèévement des petites 
cotes foncicres ne saurait remplacer, à la réduction et à l'éga- 
lité du service militaire, à la révision et à la refonte des tarifs 
de chemins de fe “à la retraite pour les travailleurs âgés, à 
l'assurance con les accidents du travail, comme dans la 
prospérité même de la terre, pour éviter l'exode des campa- 
gnes vers les villes. 

La France, on l’a dit bien souvent, est le pays par excel- 
lence de la petite Apres rurale. Cela est si vrai que nctre 
ami Ruau pouvait constater dans son dernier rapport du 
budget de l’agriculture que, sur 5 millions 303 mille exploita- 
tions, + millions 835 mille ont moins de dix hectares, soit en- 
viron une moyenne de 85 2/0. 

Les charges qui grèvent la propriété foncière et la popula- 
tion rurale, qui compte plus de 18 millions d'individus, sont 
excessives ; et notre parti, dont la doctrine s'appuie sur des 
principes d'égalité, de justice et de solidarité, n’a pas hésité à 
prendre l'initiative des réformes réclamées par la moyenne 
et la petite culture. 

Au Congres de Paris, au Congrès de Lyon, nous avons 
aftirme notre sollicitude à son égard, Dans notre première 
déclaration, ne lisons-nous pas : 
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« Un autre péril grandit de jour en jour dans tous les pays. 
Cest le pouvoir que prennent dans les mains de la haute 
spéculation la concentration et le maniement des grands ca- 
pitaux. IL faut préserver are leur domination croissante les 
intérêts généraux du pays, la liberté et la fortune de tous, 
tant par une législation enfin appliquée contre les manœuvres 
de l’agiotage que par les mesures legislatives faisant rentrer 
dans le domaine de l'Etat certains RonopoIee et services pu- 
blics au fur et à HU que l'exigeront les intérêts de la De- 
tense nationale et de la production aù icole et industrielle » 


Deja, en 1897, c Ki un des honorables cellègues du parti 
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socialiste, M. Gerault-Richard, qui intérpellait le gouverne- 
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Enfin, le méme Jour, le gouvernement proposait a la 
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la prise en considération des propositions tendant à réprimer 
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énonçait les abus dé Ia specu- 


les marchés fictifs et les accaparements. 

Une commission fut nommée. 

Elle distingua — je m'empresse de le reconnaître — entre 14 
speéculation qui est quelquefois indispensable, même au com- 
merce, et l'agiotage frauduleux. 

Elle reconnut que les marchés à terme ontleur utilité pour 
régulariser et niveler les cours, pour permettre au commer- 
cant de se couvrir contre Îles aléas excessifs. 

- Mais elle s'éleva contre les trop nombreux abus 
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en réglemen- 

tant, en réorganisant le marché, et en appelant à la fois l'Etat 
tles inter esse s a réaliser cette ré forme nécessaire. 

C'est notre ami Dron qui fut chargé du rapport. 

l le déposa le 21 mars 1898. 

Mais la fin de l’avant-dernière législature survint, sans que 
les conclusions de ce rapport remarquable pussent être dis- 
cutées. 

Au cours de la dernière légisiature cette proposition fut 

‘eprise par notre ami Rajon et un trés #rard nombre de ses 
collègues. 

Et c'est notre ami Honoré Leygues qui fut le rapporteur « 
cette nouvelle proposition. 

En mars 1901,alors que se posait la question de l'accapare- 
ment des sucres, je voulus déné éraliser le débat qui visait sur- 
tout un cas particulier et j’obtins de la Chambre le vote de 
l'ordre du jour suivant : 

« La Chambre, comptant sur le gouvernement pour pour- 
suivre énergiquement, en vertu des lois existantes, toutes les 
manœuvres frauduleuses et tous les accaparements, et réso- 
lue à entreprendre la discussion des propositions de loi sur- 
les marches fictifs apres le vote des caisses de ret rate, 
passe à l'ordre du Jour... » 

Vains efforts ! Une fois encore la législature se termina sans 
que cette discussion ait pu avoir lieu. Et cependant, au cours 
de l’année dont je parle, les dangers de l’accaparement et des 
marches fictifs étaient apparus trop clairement. Souvenez- 
vous de cette question des sucres que je rappelais à l'instant. 
Souvenez-vous des spéculations et des rüines de Roubaix, du 
cri d'alarme que poussa nôtre ami Mirman et des désastres 
qui suivirent ! 

Et pour assurer jusqu'au bout la protection des produc- 
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teurs, n'est-il pas [indispensable d’unifier, de codifier et 
d'augmenter les sanctions légales contre les fraudeurs ? C'est 
encore un de nos amis, Dauzon, qui a préparé le projet sur 
cette importante question. 

Je n’ai pas besoin de m’étendre, citoyens, sur l'absence ou 
tout au moins sur l'insuffisance de notre enseignement 
technique agricole. Fut-il jamais plus nécessaire cependant 
d'instruire davantage le cultivateur sur les remèdes qu'il 
lui est possible d'’opposer à des maladies qui semblent malheu- 
reusement se multiplier ? Fut-il jamais plus nécessaire, alors 
que le machinisme agricole fait de tels progres, alors que 
tant de méthodes nouvelles nous sont offertes, alors que 
la chimie vient au secours de nos péres, fut-il Jamais plus 
nécessaire, dis-je, de combattre l'esprit de routine ét de de- 
velopper, au contraire, l'esprit d'initiative et surtout l'esprit 
d'association ? Fut-il, enfin, jamais plus nécessaire de ré- 
pandre dans nos campagnes les premiers éléments d'une 
comptabilité agricole 7. 

Certes, en ces matières, il faut beaucoup attendre du pro- 
grès incessant des esprits, mais il faut aussi réclamer le con- 
cours de nos dévoués instituteurs, multiplier les champs de 
démonstration et encourager le plus possible les syndicats 
agricoles qui sont si naturellement désignés pour contribuer 
à la discussion des connaissances et des idées nouvelles. 

Pour combattre la dépopulation des campagnes, pour re- 
tenir, pour fixer définitivement louvrier agricole, le légista- 
teur peut beaucoup. Nous ne facilitons pas assez l'achat du 
premier lopin de terre. Les petites mutations, à titre oné- 
reux, sont frappées de droits trop élevés, progressifs à 
rebours. 

Aux droits perçus lors de la formalité de l'enregistrement, 
s’ajoutaient, il y a deux ans encore, pour l'accomplissement 
des formalités hypothécaires, des droits fixes de timbre et 
d’hypothèque. " 

Ces droits étaient, par cela même qu'ils étaient fixes, Sans 
aucun rapport avec l'importance des intérêts en Jeu. 

Le défaut de proportionnalité était surtout sensible pour 
les petites transmissions grevées à l'excès par les droits fixes, 
tandis que les opérations portant sur des chiffres considé- 
rables étaient à peine touchées. 

La loi du 27 juillet 1901 — que je m'honore d'avoir rap- 
portée — a fait disparaitre ce régime injuste en remplaçant 
ces divers droits fixes par une taxe unique, exactement pro- 
portionnelle. 

Cette chasse aux droits fixes, naguère commencée par l'ho- 
norable M. Brisson, il faudra la continuer à travers toutes 
nos formalités d'enregistrement, 

Mais on peut également se demander si, même rendus 
entièrement proportionnels, les droits qui frappent les trans- 
missions à titre onéreux ne sont pas trop élevés, surtout en 
ce qui touche les petites mutations. 
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Ces dernières sont les plus nombreuses. 

Plus de la moïtie des ventes d'immeubles ruraux porte sur 
des biens dont la valeur moyenne est inférieure à 200 francs 
et on peut estimer à prés de 95 0}, la proportion des ventes dont 
la valeur est inférieure à 5.000 francs. 

Donc, ce sont des sacrifices incessamment renouvelés que 
l'on demande à la petite propriété. 

En calculant le revenu de l'affaire à 3 ou 3.50, il est malheu- 
reusement permis de dire que les frais de mutation absorbent, 
tout compte fait, RZ 4, 5 années de revenus. 

Que serait-ce Si nous considérions ce qui se passe pour les 
netites ventes judiciaires ! La, ce nest pas le revenu qui ést 
absorbé pour un temps plus ou moins long, C'est le capital 
lui-même qui est immédiatement deévore, | 

Mais revénons aux mutations à titre onéreux, aux ventes 
proprement dites. 

Une vente d'immeuble foncier, quand elle est faite dans des 
conditions normales, ne constitue, ni pour l'acheteur ni pour 
le vendeur, un enrichissement. 

C'est un échange. 

On échange la terre contre une valeur égale en or. 

Pourquoi donc | Pi terre supporte-t-elle, du fait de cet 
échange, un impôt plus eonsidérable, beaucoup plus con- 
sidérable que celui qui frappe nimporte quelle autre tran- 

action ? 

Dira-t-on qu'il faut payer largement le service que l'Etat 
rend à l'acquéreur en le sacrant propriétaire ? 

À cela, on peut répondre, malheureusement, que nos écri- 
tures foncières n'offrent pas encore toute sécurité soit au 
créancier hypothécaire, soit à l acquéreur, | 

it c’est toujours un de nos amis, Violette, qui a pris l'ini- 
tiative d'une proposition tendant à exonérer des droits d'enre- 
gistrement les s RELESs ventes d'immeubles rurauxque j'ai favo- 

rablement rapportee 

J'estime, en outre, ‘que le fisc se montre trop pressé et trop 
avide, quand, sous prétexte qu'un ouvrier agricole se rend 
acquéreur d'une pins parcelle de terre, on l'inscrit immé- 
diatement au rôle de la contribution personnelle-mobiliére 
et au rôle des prestations. Avant méme qu'il se soit libére 
envers son vendeur, REVRrS son notaire, envers le receveur 
de l'enregistrement, on le charge d'impôts direets. Ce n'est 
pas ainsi qu'on peut favoriser l'accession de la terre aux non 
possédant et restreindre l'exode de nos ouvriers agricoles 
vers les villes, Mieux vaudrait permettre à cet homme de 
s'acquitter envers l'enregistrement par acomptes suecessifs, 
Mieux vaudrait demander aux agents des Contributions 
directes et aux répartiteurs de donner pendant queiqüue 
temps toutes facilités à ce nouveau contribuable si digne de 
sollicitude, si digne de meénagements. 

La force d'un D iys, citoyens, est la résultante des énergies 
individuelles. Multiplions ces énergies en permettant au 
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plus grand nombre d'acquérir une parcelle — si petite qu'elle 
soit, — du patrimoine national ! 

Mais il ne s ag è pas seulement de favoriser Ia diffusion de 
la petite propriété, il s'agit aussi de favoriser sa conserva- 
tion. Je fais ainsi eliteot a la réforme qui consisterait à don- 
ner une extension convenable à la disposition du Code de pro- 
cédure qui dé signe déja comme insaïsissables certains objet 
indispensables à la vie. Ne pourrait-on ajouter à cette liste 
— sous réserves, naturellement, d'un maximum à fixer — 
le petit champ, la petite maison, la petite ferme, considérés 
désormais comme instruments de travail? C'est ce qu'a 
pensé notre ami Martin en déposant une excellente proposi- 
tion de loi touchant le « homestead ». 

Ces mesures pourraient être prises sans porter sérieusement 
atteinte aux garanties qu'exige le crédit agricole, dont les 
ressources lévales doivent rester intangibles. 

Ce credit agricole est-il suffisamment organisé en France ? 

Certes, de très grands efforts ont éte faits dans ces der- 
niers temps pour procurer à l'agriculture les ressources dont 
elle a besoin, mais soit qu'il s'agisse des modifications à 
apporter aux lois de 1894 et de 1899 sur les caisses locales et 
régionales, soit qu'il s'agisse de perfectionner cet organisme 
délicat qui s nee le warrant, soit enfin qu'il s'agisse de la 
réforme de notre régime hypothécaire, que ne nous reste-t-il 
pas encore à accomplir pour attirer vers la terre les capitaux 
qui, seuls, peuvent réveiller son énergie !.… | 

On l’a dit, on l’a répété: Le credit hypothécaire actuel est 
chose trop lourde, trop oncreuse pour le petit ét moven agri- 
culteur. L'organisation des conservations d’hypothèques 
manque encore de célérité, de certitude, d'économie. Il y a 
en outre quelque chose de choquant dans ce fait que pour 
des besoins momentanés causés par des depenses courantes, 
par un accident, par une calamité, l’agriculteur soit dans 
l'obligation de laisser prendre sur sa terre une hypothèque 
qui, malgré la réforme à laquelle je m'honore d'avoir contri- 
bué, est encore beaucoup trop onéreuse. 

Ne pourrait-on pas arriver à une combinaison heureuse du 
crédit personnel, du crédit mobilier, du crédit hypothécaïre ? 
Si la garantie morale et réelle fait parfois défaut au cultiva- 
teur isolé, les syndicats agricoles ne doivent-ils pas servir 
d’intermédiaires entre ce cultivateur et les caisses locales ou 
régionales”? N'avons-nous pas sous les veux l'exemple des 
associations allemandes de crédit mutuel? Ne peut-on pas 
arriver à constituer une force collective en groupant des fai- 
blesses individuelles”? Ne peut-on pas sur tout faciliter le credit 
personnel par la gé néralisation de l'assurance contre la grêle, 
contre les épizooties et affecter à subventionner ces caisses 
les 16 millions accordés par le Parlement au Dégrévement des 
petites cotes foncières, lequel n’a produit, depuis 1897, aucun 
résultat appréciable et n’a donné que de la poussière de 


dégrèvement.(En moyenne3fr. 72 par contribuable degrevé !) 
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Enfin, s’il faut en revenir à l'hypothèque proprement dite, 
n'est-il pas permis de dire qu'e Ile serait moins onéreuse si 
d'une part la propriété foncière était mieux individuglisée, 
plus solidement assise, et si d'autre part l'épargne publique, 
centralisée aujourd'hui à le XCES, pouvait être dirigée vers la 
terre el fécon der Le pays méme qui l’a vu naître? 

Oui, le pré teur ré DuUSTe rait moins aimmobiliser se SsCapilaux 
s'il lui était possible d’ appré cier avec une absolue certitude 
la valeur du gage et de vérifier les titres de son créancier 
Malheureusement, en ce qui touche la constitution de la pro- 
priété :, et surtout la publicite de ses charges, nous sommes 
en EF rance bien en retard. Ce qui nous manque, c'est le grand 
jour d’un livre Foncier établissant avec une certitude absolue 
et l’actif et le passif de l'intéressé au cadastre révisé et tenu 
à jour, 

Quant à la conservation, la transformation et la vente des 
Route agricoles, des Sociétés Coopératives sur le modèle 
des Ko rnhauser Allemands, ne doivent-elles pas être favo- 
Le comme Île demande si justement notre ami Clémentel” 
Et, Citoyens, quelles pertes considérables la pratique de nos 
n actuels n'occasionne-t-elle pas à l'Agriculture francaise ? 

Pour y remédier, il importe d'augmenter la durée de ces 
baux et d'y introduire des clauses prévoyant les améliorations 
possibles à apporter à la propriéte et le calcul d'une indem- 
nité proportionnée à la plus-value réelle des fonds. Le preneur 
est aujourd’hui plus mal traité par le Code Civilque le posses- 
seur de mauvaise foi. Si le preneur d’une ferme doit Ho 
niser le propriétaire auquel Il a causé des dommages en 
mésusant des terres qu'il détient atitre de fermier (Art. 1/66, 
C. C.) la réciprocité de traitement est de toute justice; et le 
Parlement, je l'espère, s’associera à cette réforme que je dois 
prochainement rapporter. 

Il ne nous appartient pas ici d'aborder l'examen des solu- 
tions qui intéressent en particulier les divers produits de 
notre sol. Qu'il nous soit toutefois permis d'enregistrer la 
satisfaction que nous avons éprouvée par le dégrévement des 
vins et par un premier dégre vementd'un autre produit hygié- 
nique, le sucre, dont les qualités alimentaires pour | homme 
et pour les animaux sont aujourd'hui scientihquement 
démontrées. Félicitons-nous aussi des efforts accomplis en 
vue de favoriser le développement de l'alcool denaturé, pro- 
duit français, destiné à remplacer victorieusement le petrole, 
produit ét ranger, qui donnera à l’ouvrier lechauffage, l'éclai- 
age et la motricité à bon marche. 

Citoyens, notre exposé serait incomplet — et encore il ne 
nous est pas loisible d'étendre notre étude — Si nous ne 
réclamions, avec insistance et pour finir, la prochaine creation 
de Chambres d'Agriculture. Les to ns des Cam 1pagnes 
doivent pouvoir être formulées par leur mandataire direct, 
et il serait injuste de er plus longtemps cette représen- 
tation professionnelle de l'agr ue alors que l'industrie et 
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le commerce en benéficient légitimement. Nous réclamons 
aussi l'électorat de l’ouvrier agricole ; et nous comptons que 
sur le récent rapport de notre ami Decker-David, la Chambre 
consacrera cette réforme Lot si longtemps promise et 
impatiemment attendue. 

Tels sont, Citoyens, les éléments principaux de notre pro- 
gramme agricole. 
. Nous voulons protéger, défendre et étendre la petite pro- 
priété, appliquer au monde ouvrier rural les principes d’as- 
surance, de prévoyance et de solidarité sociales qui sont les 
nôtres dans tous les domaines, développer la production 
nationale et mériter ainsi l'estime et la sympathie croissante 
des travailleurs des campagnes, à qui la République démocra- 
tique doit une vive reconnaissance et une inlassable sollici- 
tude, | 


Projet de résolution sur la politique agricole 
du Parti 


Le Congrès du Parti républicain radical et radical-socialiste, 
réuni à Marseille, invite les Pouvotrs publics à faciliter l’acces- 
sion des non-possé dant a la propriété par le dégrèvement des 
petites mutations à litre onéreux, & èn favoriser la conserva- 
tion par l'institution du homestead ; 

À dégrever largement la terre, | 

A réprimer les fraudes et les abus de l'agiotäge et de l'acca- 
parement ; 

À développer l'enseignement technique et agricole ; 

A assurer la réfection du cadastre ; | 

A stimuler la création de coopératives ; 

A généraliser l'assurance — base du crédit agricole — contre 
les épizooties ef la grêle ; 

A accorder au fermier sortant une indemnité de plus-value; 

À assurer une représentation professionnelle à la culture ; 

À appliquer aux travailleurs ruraux les prie ipes de pré- 
voyance et de solidarité sociale — accidents du travail, re- 
traite — qui doivent bénéficier à tout le monde ouvrier. (Très 
bien !) 


Les conclusions présentées par M. Klotz ont été adoptées à 
l’'unanimite. 


M. BEPMmaALE. — Les conclusions dont vous venez d'entendre 
la lecture, je les ai acceptées dans leurs grandes lignes, mais 
il me semble qu'elles ne sont pas assez précises en un point 
sur lequel je vais appeler votre attention. 

Les mesures que l'on vous propose dans l'intérêt de l'agri- 
culture, sont en elles-mêmes excellentes, mais elles me pa- 
raissent surtout s'adresser aux RPOPRRRÉE moyens et aux 
srands propriétaires plutôt qu'aux petits (Cris : Oh! Oh). 

J'ai la prétention de représenter une circonscription, une 
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région exclusivement composée de petits propriétaires, et je î 
CrOIS avoir qui lité pour parler dans aie question. 

Il est certain que la répression de l’agiotage à de l'accapa- | 
rement en matiere de grain, intéresse les grands propriétai- HE 
res ; mais le petit propriétaire, celui qui est obligé de vendre 1} 
sa récolte dés le lendemain, parce qu'il a besoin de réaliser de | | 
l'argent, n ‘est intéresse que dans une trés médiocre mesure à TE 
la répre ssion de cet agio ta ge et de cet accaparement. Hi 

[Il y a deux choses qu e les petits agriculteurs demandent, et [ere 
il en est une que je n'ai pas trouvée dans le rapport et sur LE 
laquelle j'appelle votre attention : Il s’agit du dégrèvement de 146 
l'impôt foncier, et ceci est intimement lié à une autre grande FEU 
question, qui est celle de l'impôt sur le revenu. tu 

M. Sizvy. — C’est dans le rapport ! EE 

M. BEPMALE. — Oui, nous sommes d'accord en principe, 
mais lorsqu'il est question de supprimer certaines cotes de [es 
contribution, on ne parle jamais de la question de l'impôt | 

; 


foncier. (Très bien ! 
Joutes ces questions sont cependant intimement liées les 

unes aux autres. 
Mais il en est une autre qui nous intéresse tous, Il est dit FA 

dans le rapport : « Qu'on invite à favoriser le développement Hi 

de l'assurance agricole. » J'affirme que si cette assurance 

n'est pas organisée par le gouvernement lui-même, elle ne 

sera absolument qu'un leurre. | 
Vous savez tous, en effet, ce qui se passe pour les Compa- | 

gnies d'assurances agricoles. Ces Compagnies ne veulent pas 

assurer toutle monde, et elles n ont comme clients que les 

bons assurés, ceux qui ne sont jamais sinistrés. Je demande 

donc qu'on substitue simplement à la formule dont on vient | 

de donner lecture tout à l'heure, la phrase suivante : « L'or- HE! 

ganisation de l’assurance agricole par l'Etat. ni 


Ed 


rés 
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M. KLoTz, Rapporteur. Je remercie notre ami Bepmale t 
des observations qu'il v ent de présenter. [El 
En ce qui concerne l'impôt sur le revenu et le dégrevement fé 
de | on foncier, je crois que le rapport lui donne satisfac- ° 
tion, et s'il veut bien prendre la peine de le lire, il pourra RE 
sen rendre compte. HR 
Quant à ce qui est de l'assurance agricole, je croïs que les MAR 
déclarations de notre ami Bepmale ont un thai intérêt. nent 
Mais nous avons dit dans le rapport ‘* généraliser lassu- HUE 
rance ”, ce qui, dans l'esprit de l’auteur de la proposition, qui F 
a l'honneur de vous parler, signifiait assurance obligatoire DA 
par l'Etat. | PEUR 
Il est certain, toutefois, que la formule que nous avons MAN LES 
employée n’est pas aussi nette que la sienne, et j accepte la MARIE 
modification. (4Applaudissements). AURUE 
L’'amendement Bepmale est adopté sans opposition, | ur 
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PREMIÈRE COMMISSION 


M. BoNNET. — Mon rapport sur l’organisation des reaction- 
naires et la propagande de notre parti, a été présenté au 
Comité exécutif et approuvé par lui; conformément aux precé- 
dents, il a ensuite été communiqué aux journaux du parti 
Hier, la Commission l’a approuvé et vous avez egalement 
entendu sur ce sujet le discours du citoyen Puech. Il serait” 
seulement à souhaiter qu’à la première séance de notre pro- 
chain Congrès, on eût deux rapports imprimés, dans lesquels 
le Comité exécutif vous rendrait compte de sa gestion et ferait 
un exposé de la situation des partis en France. Cela vous 
permettrait de vous prononcer sur les actes de votre Comité 
exécutif. (Assentiment),. 


M. Bonnet. — Citoyens, voici le rapport que je vous pré: 
sente au nom de la Commission de propagande : 


Rapport de la Commission de propagande sur Ia 
situation des partis en France, sur la propa- 
gande et l’organisation des réactionnaires. 


Citoyens, 

Les Congrès de Paris et de Lyon ont nettement défini le but 
de nos Congrès annuels. Vous vous réunissez pour organiser 
le parti, fixer sa doctrine et rechercher les meilleurs moyens 
de conquérir la majorité. Vous ne pouvez bien le faire qu en 
connaissant exactement la situation des autres partis, leur 
tactique, leur propagande, leurs desseins êt leurs entreprises 
pendant l’année qui vient de s'écouler. Votre Commission du 
règlement et de la propagande m'a chargé de vous les exposer 
briévement. 


Le bloc de droite et les congréganistes 


Après avoir montré une indulgence excessive dans la véri- 
fication des pouvoirs, la Chambre a tardivement aborde la 
discussion du budget. La dernière session a été employée à 
vaincre l'opposition tenace et désespérée de la minorité à 
l'application de la loi des associations. Comme nous l'avions 
prévu et indiqué au Congrès de 1902, les césariens, les monats 
chistes, les bonapartistes et les pseudo-ralliés ont trouvé danss 
les soi-disant républicains progressistes, des alliés complais 
sants et dociles. Cétte troupe bigarrée s’est fondue en un seul 
bloc qui mène parlementairement êt électoralement la même 
campagne. Tous se prêtent un mutuel appui électoral, tous 
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obéissent passivement aux injonctions clericales, tous luttent W 
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contre les sinceres républicains. La clairvoyance de la majo- Ê 
rite et la tre té du Gouvernement ont déjoué leurs menées. [3 
président du Conseil, M. Combes, dont on ne saurait [Ta 
trop louer la sincérité, le courage et l'énergie, a vigoureuse- Fee 
ment tenu tête à la coalition réactionnaire. La majorité l'a | 
fidelement suivi. Les derniers événements ont pi "ouve l'ineffi- Te 
cacite de la législation et la nécessité de nouvelles mesures. | 
Contre le gouvernement qui ordonnai! la fermeture des | 
établissements congréganistes ouverts illégalement, l'Eglise ER ln 
s’est dressee avec fure ur. Cardinaux et evêques ont nie les | 
droits de l'Etat et la désobéissance à la loi 
Le ]} pape a conseillé la fraude, les évêques. ont favorisé les 
fausses sécularisations. Une partie de la magistrature a prêté 
aide à la supercherie et s’est trop souvent prononcée pour la 
congrégation et contre la loi. Les établissements congré- | 
vanistes, que le gouvernement se faisait honneur d'avoir 
fermés, se sont rouverts ou vont se rouvrir presque partout 
et resteront ce qu'ils étaient auparavant, suivant la forte 
parole de M. Combes à Treguier : « des foyers d'insurrection À 
morale contre la République. » | 
Nous le savons pertinemment : les ex-républicains dits 1 


progressistes, rivaliseront de zele avec les monarchistes et 
les nationalistes pour maintenir les congrégations en place. l 
Leur opposition ne sera pas moins ardente aux réformes poli- Ai 
tiques, fiscales et sociales que le pays attend : en toutes | 
circonstances, nous les verrons s unir contre le Cabinet et les 

candidats soutenus par notre parti. Le fossé se creuse de plus 

en plus profond entre eux et nous. 


Les élections de 2906. — L'Action libérale 


L'unité d'action parlementaire du bloc républicain con- | 
fondra les espérances du bloc réactionnaire. Votre propa- (4 
sande infatigable assurera le succés définitif ; elle ne fut | 
jamais Pie indispensable. Nos adversaires ne font pas 
mystère de leurs intentions et poursuivent activement leurs 
préparatifs de la grande bataille de 1906. 

Dans le rapport que j'ai présenté au Congrès de 1902, j'ai 15 
expose leur organisation et je prie ceux d'entre vous qui ne | 
l'auraient pas lu, de s'y reporter. Il suffira de vous signaler ARR 
aujourd hui les nouveaux faits qui se sont produits. 

L'Action libérale populaire absorbe de plus en plus les AA 
Comités des républicains soi-disant progressites et de la 
Ligue de la Patrie française. La congrégation inspire son 
Comité directeur qui comprend les hommes les plus notoi- 
rement connus pour leur dévouement à l'Eglise ; on y a fait 
entrer des mélinistes ét des nationalistes de marque. Les 
rôles ont été habilement distribués. 
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Les œuvres de foi et de prière 


L'Action libérale laisse au clergé séculier et régulier le soin 
d'enrégimenter les fidèles dans une multitude d'œuvres dites 
de foi et de prière. Depuis un an, les confréries et archicon- 
fréries ont augmenté le nombre de leurs affiliés qui se 
chiffrent par centaines de mille. Le . pélerinages ont reçu une 
vive impulsion et les pélerins ont éte plus nombreux en 1903 
qu en 1902 aux principales entréprises de miracles dont les 
exploiteurs encaissent d'énormes recettes. 


Les œuvres militaires 


Malgré une circulaire du ministre de la guerre, les aumô- 
niers racolent les soldats en diverses œuvres militaires et 
rencontrent trop souvent l'appui de chefs de corps. Nous 
signalerons notamment les audacieuses prescriptions d'aumô- 
niers — par exemple, celui de Douai — invitant « MM. les 
cures à donner aux conscrits de leur paroisse des lettres de 
recommandation pour les aumôniers militaires et en même 
temps à envoyer à ceux-ci le nom et le corps de leurs parois- 
siens, de maniere que si le conscrit ne se rend pas chez 
l'aumônier, celui-ci sache où le trouver. » 

La généralisation de ce système d’embauchage et d’intimi- 
dation amenerait les résultats que vous devinez ; nous le 
mentionnons comme un témoignage des efforts du clérica- 
lisme pour étendre son action sur l’armée. 


(Euvres de presse 


Les œuvres cléricales d'enseignement et de presse restent 
plus actives que Jamais. Les __— ont fondé un certain 
nombre de bulletins paroissiaux et, dans une bonne partie de 
la France, Le a cure a pris l'initiative de rechercher des abonne- 
ments et de faire distribuer le journal « catholique quotidien 


le plus militant dont la devise est Les élections. c’est 
l'œuvre des œuvres. » Evêques et prêtres ont adopté ce mot 
d'ordre. 


(Euvres sociales et charitables 


Un grand effort a été fait pour dévelôépper les œuvres clé- 
ricales dites « œuvres pour les campagnes » et « œuvres 
sociales et charitables. » 

A souligner le pos « d'établir dans chaque paroisse un 
tiers-ordre (de Saint-F rançois) qui soit, sous la direction du 
curé, un foyer d'œuvres paroissiales, ) On en a commencé 
l'exécution. 
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Par les caisses rurales, les Syndicats agricoles et les Mutua- | 1 
lites, on tient le cultivateur par l'intérêt, Par les Maisons dés [Aie 
ouvriers, les offices du travail et les Syndicats ja anes, on (4: 
paralyse les Bourses du travail et les Syndicats ouvriers: on 4 
ns la rico Dbatenee et on l'asservit, On la place sous FN 4 
la tutelle de l'Eglise pour qu'elle se résigne à un médiocre F 
salaire et accorde ses suffrages aux candidats de la congréga- ra 
tion. th 
| | 
Les écoles primaires congréqganistes LA ATH 4 
Nos adversaires s'acharnent à conserver leurs écoles pour 
y recruter leurs troupes. Depuis le Congrès de Lyon, la con- | 
grégation a fondé des Comités départementaux dans chaque À 


département « pour la défense des écoles primaires catho- th Ë 
liques ». La comédie des fausses sécularisations a été admi- FIRUUT 
rablement montée et, comme il my avait pas assez d’igno- 

rantins et de sœurs pourvus du brevet pour diriger les écoles eue 
d’où l'on chassait les congréganistes, on a recouru à des 


laïques. On leur fait prendre un Re qui en dit long 
sur les espérances de l'Eglise | 
« Leur dévouement est d'autant plus mériloire que maitres (1 


et maïitresses laïques s'engagent à rendre leurs pupitres aux | 
congréganistes, aussitôt qu'une législation sectaire aura fait EF de à 
place à un régime scolaire sévérement respectueux de nos ; 
libertés. » 


Les projets de la réaction 


On espère une première amélioration de la chute du Sa b1- 
net Combes et on travaille sourdement à désagréger le bloc 
des quatre groupes de gauche. On tolérerait l'existence d'un FA 
ministère qui ferait doucement machine en arriére et nous | 
raménerait au RIRE de M. Méline. On donnerait ensuite le 
srand cour aux élections de 1906 aù l'on se flatte d'enlever la ti 
majorité. La congrégation balaierait alors « la législation sec- tAlZ 
taire » et en deett sa revanche, | | HE 

Un des chefs de l'Action libérale a dénonce tres haut, au | 
dernier Congrès des catholiques du Nord, les calculs et les MUR 
desseins de la coalition réactionnaire : « Deux cent mille voix pl 
à peine séparent les bourreaux des victimes et, en consultant 
la carte électorale, vous verrez que, dans dix circonscriptions, 
moins de cent voix séparent les vainqueurs des vaincus La 
minoritéest de moins de mille voix dans soixante-dix Circons- 
criptions. 


« Le candidat libéral élu, la majorité était renversée. » ul 
C'est à faire élire « le candidat Hbécal 5 4e ces quatre- bete 


vingts circonscriptions et dans nombre d'autres, qu'on s’em- | 
ploie dé jà et avec ardeur. L’Action libérale « dirige le mouve- HO 
ment. Pat 
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J'insiste sur le fait que, par « ce candidat libéral » à faire 
élire contre le candidat républicain, la congrégation entend 
aussi bien le nationaliste, le yon et le bonapartiste que 


le soi-disant pRDNEeR progressiste, Cette co: alition 1 qui avait 
combattu le cabinet aldeck-Rousseau, s'est resserrée aux 
élections de 1902, Nes: la retrouv erons devant nous en 1906. 
L'esprit républicain a completement abandonné les mélinistes 
qui font cause coi " nune avec la pire réaction, tout en se pa- 
rant hypocrite ment du titre de républicain et de « libéral ». 

Le grand Comité des congrégations, l'Action libérale, sait 
aussi bien que nous à quoi s'en tenir et confie à ces transfuges 
une part de direction. Depuis l’année dernière, elle a fondé 
des Comités départementaux, portant son nom, dans la plu- 
part des dépar tement 3, 


Les Comités de l'Action libérale 


Chaque Comité départemental, pourvu d'un secretaire ap- 
pointé, est charge de former des Comités par circonscription 
électorale, pe canton et par commune, Les instructions aux 
affidés sont précises ; en Me un échantillon 

« Beaucoup de nos amis, hommes religieux, libéraux et bien 
pensants, disaient qu'on oi laisser la politique à ceux que 
cela amuse, ne favor isaient que les groupements pieux et cha- 
ritables. [1 ne doit pas en être de même aujourd'hui où tout 
est subordonné à la question politique 
politique qui mene tout. 


le seulement, nous avons quelque chance de nous 
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relever 

Chacun de nous est donc tenu de coopérer à son action par 
un concours mililant, tout au moins par des sacrifices pécu- 
nidaires. » 

Le pre mier es if « vise les élections municipales, dont 
l'importance est prépondérante et dont on peut dire qu elles 
dictent les élections législatives elles-mêmes. 

« Nous avons la conviction que les élections municipales 
seront bonnes si elles sont suffisamment préparées. » 

L’Action libérale a le soin d'ajouter qu ‘êlle n'est pas restée 
inactive : « Nous avons depuis un an travaillé avec ardeur, et 
nous sommes décidés à ne pas nous arréler. | 

« Tandis que, précédemment, nous avions coutume de ne 
songer à la lutte qu'au dernier moment, nous avons celte fois 
tenu nos amis en haleine depuis les derniers scrutins. » 

En même temps, l'Action libérale à imprimé une vigou- 
reuse impulsion aux associations de la Jeunesse catholique 
et à l'Association des Fémmes françaises, 


La Jeunesse catholique 


Les associations de la Jeunesse catholique enrôlent les jeu- 
nes gens pour l'action électorale, pour les conférences, les 





sms 4-4 -1 | Aniioree TMS LIL EC AA 
"A nu rs En ft PU 


NT HEC Ar site LE TE PARENT" Re me — E.415- CEX = sn - _ 
ah. à PONS SÉ SSL 
1e. A a mars: DEP Ori Sen 


09 


réunions. ete. Une de ces € réations 1e Sillon, forme des cer- 
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cles d'études sociales et \P] pliqu \ attirer et a endoctriner 
l'ouvrier. 
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L'Action lib: ral e fonde de grands espoirs sur la puissance 
de l'argent et fait cette remarque significative : « L'action po- 
lilique ne se concoil pas sans une caisse sérieuse ; on AT 
même dire que ses résultats seront généralement propor- 
tionnés a l'importance des sacrifices consentis. » Et elle lève 
une armée auxiliaire de jupons qui remplira sa caisse. « Les 
femmes, elle Ssi, ont leur place marquée dans le mouve- 
ment, à l'Action libérale l'a si bien compris qu'elle a créé 
pour elles une section spéciale. 

« Les femmes peuvent beaucoup pour le salut du pays par 
leur action Imcessante au over familial et dans le cercle de 
leurs relations; elles peuvent aussi beau Coup par la sélec- 
tion de EERS sénérosités et par le prelevement a'une sorte de 


redevance sur le fonds genéral de leurs œuvres. 

Cette prescription peint au vif les hommes de la congréga- 
tion. En invitant les femmes catholiques à prelever sur leur 
budget des œuvres de foi et de charité une part qui sera af- 
fectée aux élections, « l'œuvre des œuvres », l'Action libérale 
est dans la saine doctriné enseignée par les assomption- 
nistes. 

La « section spéei: 
torale de l'Action 
francaises Elle s'était mise 
fin de 1901, où elle quêtait 
riche. Elle a commencé a amasser le trésor de gue 
1906, L'Action libérale en attend des sommes importan 


e, cest l'Association des Femmes 
tardivement à 
les sous du pauvre €t l'or du 
de 
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L'embrigadement des commerçants et industriels 


L’Action libérale a voulu également jeter le filet sur le 
monde du commerce et de l’industrie, et elle seconde de son 
mieux les tentatives d'embrigadement infructueuses, du reste, 
de l'Union pour le commerce et l'industrie, dont les opinions 
nettement reéactionnaires ne trompent personne.Onsi magsine ut 
battre en brèche ladmirable création du Comité 1 épublicain 
du commerce et de l'industrie, qui a réuni l'élite des commer- 
cants et industriels français et rendu de si eclatants services 
à la production nationale et à la République. On n'entravera 
pas le merveilleux développ ement de cette Association repu- 
blicaine, qui jouit d’un étre crédit auprés des pouvoirs 
publics. 


Les Comités catholiques 


Enfin, à côté des Comités politiques el électoraux de lAc- 
tionlibérale, la congregati ona résolu de couvrir la France d'un 





ne “ei. EE ÉEE E 4 EL PA 1 CORALIE 


_ = A et = - = _— = 


réseau de « Gomites catholiques ». Elle en Mr e l'orga- 

on a l’évêque dans chaque diocèse. Il y aura dans € ‘haque 
parois: se, dans chaque canto dans chaque arrondissement, 
C te departement, un Comité catholique qui exercera 

| in d ‘uvres proprement dites : 1 Les 
l’enseignement et la presse : 


dant se l'archevé 
spondant a l'évêché. 


ondant au curé doyen du 


& pas, on le déc xpressément, d'opposer une 
« action concurrente » à l'Action libérale. ae contraire, « les 
membres des Comités C RhOHaReS auront à cœur de donner 
leur concours le plus actif, en dehors des Con tas catholiques, 
a toute action elect pale. » L'’enrôlement s opère sous le cou- 
vert trelig Ieu cet par les soins e desservant. 
| tatai logé par la commune, sala- 
ail dans une chaire par l'Etat, 


« Hs auront pour but essentiel de 
religieuse et du développement des œuvres, » 

Un saitee que cela veut dire et on ne nous le dissimule pas. 
La mission des Comités paroissiaux sera aussi «de renforcer de 
bons éléments le corps électoral, en recherchant les personnes 
qui ne sont pas inscrites sur les listes des électeurs, en s’as- 
surant ensuite que ces personnes votent et en faisant incliner 
leur vote sur des candidats de principes sains. » 

l'armée catholique 

On constituera ensuite une « Fédération nationale des asso- 
ciations » ou « Comité catholique 4e France ». Cette féderation 
nationale, on l'avoue crûüment, « sera en quélque sorte un 
Conseil supérieur de rie catholique ». 


FE 4 Cl : à r 3 3 


Ce beau projet, arrêté au Congrès des catholiques du Nord 
et du Pas-de-Calais, € va servir de modèle à la France en- 
tière, » e Le ‘apporteur. Et, par une ironie singuliére, le 
PRGHEERr e general a levé les hésitations de l'assemblée en fai- 
sort: marque qué « cette orsanisati te se heurtera pas à 
« des difficultés légales. L: où de 1! Morse ê toutes les 
& associations Lin | 
« pables de ne. p: LLC 

Le premier acte de ces clérica ux, qui avaient ardemment 
combattu la loi des associations, est d'en faire une machine de 
guerre contre la République. Sous le commandement d'un 
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étranger, le pape, eévoluéra « L armee catholique ). composée 
de centaines de milliers de citoyens, dirigée par les RORATe 
ques et les 61 équ es, des el 40 600 des Ssel ryants : le Sénc- 
ralissime SUTVE ‘ille l'a de Roi me Le: * Ope rations. 

Réve insenseé, diront les melinistes ou les électeurs timores 
qui ne veulent pas se rendre : L évidence et ne mesurent pas 
le recul d’une notable portion de la bourgeoïsie, jadis voltai- 
rienne, aujJoul "d'hui cléricalisee. 

Nous répondrons - 

REY ve realisé en Be lsique où, depuis vingt ans, I domination 
cléricale est assis se sur un pro dis jeux ensemble d'œuvres de 
foi et Ae priére UE uvres d'enseignement et de presse, d œu- 
vres sociales et charitables. 

Rêve à moitié ee en [talie où, contrairement à l'opinion 
courante, le parti catholique participe activement tà la lutte 
des partis. C'est à l'Italie que nos cléricaux empruntent les 
statuts de ces Comites catholiques, paroïissiaux, cantonaux et 
épiscopaux. 

Rève en voie de réalisation dans le Nord et le Pas-de-Calais 
et bientôt, si nous n'y prenons garde, dans tous les departe- 
ments. La Congrégation chemine sous terre. On ne s’apercoil 
de ses travaux de mine que lorsque la maison menace de 
s’écrouler. 

Citoyens, nous sommes avertis et nous devons agir en 
conséquence. L'Eglise mobilise la grande armée eléricale; ses 
évêques et ses prêtres l'entrainent au grand rénGer: vous de 
1906 et vont se jeter avec furie dans la mêlée. Les privilèges 
abusifs du Concordat et les millions du budget des cultes lui 
conférent des avantages qu'on ne peut lui laisser sans être dupe 
ou complice. Elle prétend supprimer les bienfaisantes lois de 
laïcité si péniblement conquises, empècher les réformes so- 
ciales, maintenir les iniquités fiscales, faire revivre les con- 
srégations dissoutes, écraser les républicains et confisquer la 


République. Nous relèverons son audacieux défi. 





La Patrie francaise 


Je ne parle que pour memoire de la Ligue de a es" fran- 
çaise, On lui laisse Jouer, dans certaines srandes villes, le 
rôle « d'utilité ». Elle bat de la gr sse caisse et pe à faire 
illusion à des électeurs naïfs qu’effraierait la prépotence de 
la congrégation. L'Action libérale donne le mot d'ordre et 
dispense les subsides. 


La réforme électorale 


Nos efforts seraient paralysés si la réforme électorale n'était 
pas faite. On semble avoir un peu oublie la grave lecon qui 
Se dege ge des élect ions de 1902, La pression patronale, [a 
fraude et la corrt iption se sont excreées avec impunité. Les 
candidatures d'argent se sont audacieusement posees et, en 
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de trop nombreuses circonscriptions, l'ont PRET Nous ne 
conjureérons le péril que par des moyens rigoureux 

Notre parti a l'obligation impérieuse d'assurer la liberté et 
la sincérité du vote. La derniére Chambre avait étudié des 
propositions, insuffisantes d’ailleurs et qui n’ont pas abouti. 
Vous vous prononcerez sur les projets qui vous séront soumis 
par votre Commission Spéciale ; nous demandons que tous 
les députés républicains. radicaux et radicaux-socialistes ! en- 
tendent, comme cest leur devoir, | De qui leur sera 
adressé par lé Congrès, assemblée souveraine du parti. 


Le parti radical et radical-socialiste 


Le magnifique Congres atteste la puissante vitalité du parti 
radical et radical-socialiste, sa forte discipline ct sa pleine 
confiance en l'avenir. Il nous reste encore béaucoup à faire. 

Nous devons nous vouer à + 0FSAGISAHON corse du parti, 
activer la création d'un comité au chef-lieu de cl er com- 
mune ; d'un comité cantonal par les délégations des comités 
communaux ; d'une fedération d HEAR … . les délé- 
gations des comités canton: Lux, el AE ‘deération départe- 
mentale par les federations d'arrondissem ent 

Nous constatons avec une pi ofonde satisfaction 1 Qu'un véri- 
table progres a ete réalisé di epuis le Congrès de 1902. De nom- 
breux Comités ont été Le mes, cette organisation se poursuit 
systématiquement ; can de partout et multiplions nos 
ettorts. À cette condition seulement, nous culbuterons l’en- 
nemi et une nouvelle et décisive étape sera franchie. 

Nous ne doutons pas que le Parlement prenne enfin les 
résolutions énergiques que la. situation commande. Le prési- 
dent du Conseil, M. nr y est favorable; ses récents 
discours de Marseille ct de Tréguier nous font présager une 
législature féconde. La majorité républicaine ne lui a pas 
ménage et ne lui refuséra pas son concours. Tous les Conseils 
élus et les associations de notre parti lui ont, à maintes 
reprises, adresse leurs félicitations et leurs encot iragements : 
nous y ajouterons les nôtres, 

Citoyens militants de la République, nous continuerons le 
combat de chaque jour pour la diffusion de nos idées et le 
triomphe de notre cause. Nous saurons * éviter les questions 
de personnes et les querelles mie stines. Nous resterons des 
hommes de principes, désintéressés, tenaces, intrépides. Nous 
ferons gSermcer les moissons de l avenir: nous sommes les 
bons ouvriers de la République démocratique ét sociale. 


L 
M. BERTEAUX, président de la séance, remercie M. Louis 
Bonnet de ce remarquable rapport et lui adresse les félicita- 
tions du Congres, 
PLUSIEURS VOIX, — Nous demandons l'impression du rap- 
port. 
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La para est au citoyen Edouard Ignace, rapporteur de 1a 
l'e Commission, sur le réglement du parti. 


M. pe IGNACE. — Votre Commission a pensé qu'il con- 
venait de dresser un prolet de reglement du marti radical ot 
radical-socialiste, Ce one Rp el: oi & ér ee 
exécutif l’a app J'OUve. V'otre 1° Commission a examine ce texte 

elle m'a char ge du tres grand honneur de venir vous le ra p- 
porter. 

Cette mission me dispense de toute espèce de discours: c’est 
d’un texte dont nous avons besoin et c’est un texte que Je vous 
apporte. En con séqué nce. si vous Île permettez, lé passerai 
immediatement : \ la lecture des articles. Je p ne qu'il VaAU - 
drait mieux procéder comme nous l'avons fait hier. sous la 
présidence de M. Del pech, en donnant d’abord lecture de 
le et en ouvrant la discussion sur chacun d'eux: 
on les mettrait ensuite aux voix, au fur et à mesure. — Cepen- 
dant, es le preférez, je vous donnerai lecture du texte 
comple 


chaque artic 


La lecture article par article est adoptée 


1 


M. Edouard IGNACE commence la lecture. 


Fédérations, Socié: E< de RAIN Groupes de Libre pensée, 
Loges, Journaux, Sénateurs, Députés, Conseillers généraux, 
Conseillers d'arrondissement el Municipalités acceptant te 
programme élaboré el voté au Congrès de Paris des 21, 22 et 
23 juin 1901 et de Lyon des 9, 10, T1 el 12 octobre 1902, une 
Association dénommée Parti Républicain Radical et Radicalt- 
Socialisle 


Article 1%, — Jlesf formé entre les Gomilés, Liques, Unions, 
j ; ‘ 


Adopte. 
Art. 2. — Le siège du Parti est à Paris. 
Adopté. 


AT, 9, — Il est adminisiré el représenté par un Com 
vécut If: dont Les Membres sont nommés chaque année par le 
De és 


UN DÉLÉGUÉ. Vu nom du Con du departement du 
Gers, je demande au Congrés de vouloir bien ordonner Îla 
création de sous-Comités régionaux qui, étant en rapports 
permanents avec le Comite exécutif de Paris, pourraient rece- 


voir nos doléances et lestransmettre à ce Comité. 
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Le PrésipenT. — Nous verrons s'il y a lieu de renvoyer 
cette proposition à la Commission. 


L'article 3 est ensuite adopte 


Art. 4,%— Le COPSES ae parli républicain radical el 
radical-soci se réunit tous les ans à la date fixée par le 
Comile bent ni of dans la il le désignée par le précédent 
Congres. 

Il se PCT des « ]1LS el de louis hs deléqués des Comiles OU 
groupements énumérés dans l’article 1, à raison d'un délégué 
par fraction dé 50 membr 

l'our DOuUvOir CHDOUET de déléques au Congres, chaque 
groupe devra justifier d'une adhésion au parti, antérieure 
de trois mois au moins, à là date fixée pour la réunion du 
Congrès. 

LE PRÉSIDENT. — Je donne la parole au citoyen Bepmale. 

M. BEPMALE L'article que vous venez d'entendre me 
parait être capital. 

_ Puisque nous nous occupons en ce moment de l'organisa- 
tion du parti, il s’agit de savoir si, à la dernière RDA 
dans les derniers trois mois ou siX mois, peut Import \im- 
porte qui peut faire adhésion ax Congres et peut s'inscrire 
pour venir prendre part à ses travaux. Et tout d'abord, se 
pose une autre question, celle de savoir si les élus du suf- 


I 
LI 


] 
frage universel ont le droit, en tant qu'élus, d'assister au 


Congrès. Vous avez vu ce matin ce qui s'est passé pour l'élec- 
tion qe Lodéve. 

| | paru que les élus ne pouvaient y assister et j avais 

: une proposition dans ce sens au Congres de 

pas eu de succés, je le reconnais. Mais je la 

renouvelle, et : e demande que les élus du suffrage universel 

aient pas le « Loit d'assister aux travaux du Congrès en leur 

qualité d'élus. À Fos “avis, il faut que le Congres soit cons- 

titué exclusivement de délégués des sroupes adhérents au 
part, (Bravos el on létd) isSSeInents. 

Je ne me reconnais pas personnellement le droit de venir 
parler ici au nom des électeurs qui m ‘ont élu ; je parle seu- 
lement au nom du Comité qui m'a donné un mandat spécial 
de le représenter, et je dis qu'il est absolument anormal que 
les élus qui sont soumis au contrôle du Comité exécutif et 
au contrôlé du Congrès lui-même, puissent avoir dans ce 
Comité et dans ce Congrès un rôle prépondérant. (Vifs ap- 
plaudissements.) | 

J'ajoute qu'il n'est pas admissible, parce que nous avons 
été investis de la confiance du corps électoral, que nous 
ayons le droit de venir parier en son nom sur des malieres 
sur lesquelles nous n'ayons pas reçu de lui ma de nous 
prononcer. (Applaudissements.) 

Je demande donc que l'article soit modifié dans ce sens : 


À 


« Le Congrès est constilué par les délégués de groupements 


[+ 
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sente notre part. Mais nous devrions suivre l'exemple de 
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notre adversaire Jusqu au bout 
Que fait-on dans les Congres socialistes ? 
| € fa FT 1 ë | y LA L, ‘ : ie T TA é Los s La “à 
Est-ce QU OI aamet Tous Les groupes constitues ? Lst-ce qu 1] 


? " EE] # } h "r r| * j il 1 "+ À ; vhs “} i : 1 À à ! - 
n y a pas des cadres dans ce parti? Et ne faut-il pas connaître 
ceux a quion doit faire appel”? Est-ce qu'il ne faut p 
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qu avant la reunion du Congres ces groupements sojiént 
l'objel .: une consultation pour leur demander d'élaborer des 


LR “et JE 
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e dei Hanqe que A RRIL el VC) Le aroit CL GHEVONW EI (LES délé- 

huës au Congrès, il Taille exister dépuis un temps déterminé 
et t que l'on ait envove son adhésion non pas à la di: rniète 
minute, non pas trois mois avant, mais dès la création du 

groupement. | 

11 faut de DITS ie chacun me res cronnemente cn trih ie 
aur, ae pIuss qu Cac QC CES SFOUDCITERNLS CONLrTIDEHE 
LL X (epenst 1 du part CHICEUIV CHHCLILEs El JI1E taut Das Qu or dise 


par exemple qu'il suffira de verser dix francs pour ne le 
droit de prendre part aux délibérations du Congrès. ( | PEUT- 


rait verser dans les caisses du parti une somme élevée 
dans chaque groupement sur lé chiffre des cotisations, où 
bien il serait nécessaire que l'on fixât une quotité de tant 
par membre. 

Nous saurions ainsi de quelles forces nous pourrions dis- 
poser au moment v 
pourrions mobiliser , 
nous ne le savons pas maintenant, 


Voila les observations que } avais à faire et sur lesquelles 


on 


je vous prie de réfléchir; elles me paraissent de nature à 


tion des membres du ( 


ale, 


hxer latte 
lance capi 

Qu avons-nous fait neue cette heure, à Paris et a Lyon et 
que faisons-nous maintenant à Marseille ? Nous venons de 
tous les points de la France pour faire une manifestation ; 
tout se réduit à cette manifestation. Mais, le jour où nous 
aurons constitué nos cadrès, nous pourrons, le cas échéant 
imposer à tous, et d'une manicre effective, le respect des dé- 
CISiOnSs que nous arce qué nous sérons | 
réguliérement ac: tés pour collaborer aux travaux du Con- 
grés: tandis qu'à l'heure actuelle nous sommes en GES HAS 
partie des individualités qui viennent élaborer en Congres 
des olerents qu'on a la prétention d'imposer ensuite 
comme la loi au parti tout entier. (Bravos, applaudisse- 
ments.) 


ongres et sont d'une impor- 
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LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Armand Char- 
pentier. 

M. Armand CHARPENTIER Parmi Îles rvations for! 
justes que vient de vous ‘ésenter notre a ii poule il ya 
deux parties distinctes. Autant je suis d'accord avec lui Sur 
une de ces parties, autant je suis en désaccord complet sur 
l’autre. 

Le point sur lequel nous sommes d'accord est celui ayant 
trait à la constitution des assOCi: t101 5 (| | DEUV ent ee ndr E 
part à nos séances annuelles. Sur cette partie, je suis d'ac- 
cord avec lui pour reconnaître que le délai de mr mois est 
insuffisant, pour que puissions nous appuyer sur les 
sroupements constituées, lon squ'il sera necessaire. 50YEZ per- 
suadés que tant que nous serons le ke ti du gouvernement, 
nous les verrons se multiplier d’une facon miraculeuse; mais 
que le jour où nous serions des vaincus, ces as sociations se 
raient moins nombreuses. Par conséquent, j estime qu'à 
l'heure actuelle nous devons exiger une adhésion plus loin- 
taine, et je crois que le délai à exiger devrait être de six à 
neuf mois. 

Voici maintenant le point sur lequel je suis en désaccord 
avec le SNQPEE Bepmale, 

J'estime que non seulement nous ne devons pas exclure nos 

eprésentants radicaux de ces Congrès, où tout au moins 

leur présence ici, mais que nous devrions, au Con- 
exiser de tous leur presence. 

T aurais bien voulu demander à certaines personnalités 
parlementaires pourquoi elles ont déserté le ministére 
Combes au moment le plus erit tique (bravos, interruptions) ; 
pourquoi quelques-unes d'entre elles pat abandonné le minis- 
tére aux séances mémorables des 7-8 avril, lors de linterpel- 
lation sur l'amendement Masse, no comme toujours 
la lutte et n’osant pas carrément faire acte de courage. civique 
en soutenant le combat qui n’était pas et ne peut pas être fini. 
(Vis s applaudissements). 

J'estime que si, au contraire, vous exigez de nos députés 
qu ils soient envoyés par un comité, vous privez ce comité de 
la liberté d'envoyer un non parler ment: aire, et vous vous pri- 
vez vous-même de l'occasion qui vous esi fournie de parler à 
ceux de vos représe ntants avec lesquels vous seriez sans cela 
sans relations, sans communications. 


Voilà ce que j'avais à dire. (Applaudissements ). 


M. J.-B, Mon. Je suis d'accord avec les citoyens Bep- 
male et Armand Charpentier en ce qui concerne le stage Im- 
dispensable pour qu'un groupe politique puisse se faire 

eprésenter au, Congrès. Je ferai observer toutefois que la 
question du délai à déterminer est un peu la besogne de votre 
Comité exécutif. 


llest bien, je pense, dans l'esprit de tout le. monde, dans 
l'esprit de chacun de nous que les groupements politiques 
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qui donnent leur adhésion à notre Congres, adhérent ee 
à notre programme politique et à notre programme social. Par 
cons eauens nous avons deja là une garantie qui doit nous 
paraitre suffisante, 

Cepe ndant, pour qu'il n'y ait ni surprise, ni danger, on 

se un stage ; d'accord, mais j'estime que le stage actuel de 
trois mois est suffisant. 

Sur le deuxième point, en ce qui concerne l’éviction des 
élus, je crois que les mesures que nous prendrions seraient 
Ab60lu iment ineflitaces, parce que si les ne ne pouvaient 
Hgurer au Congres que comme délégué de groupe: S, ces 
gTOUDES enverraient de préference et P1 ‘inci lpalement leurs 
élus pour les représenter. D'ailleurs, il est absolument indis- 
pensable que les élus assistent à nos Congrès: d’abord pour 
prendié langue avéc nous, pour connaître nos sentiments. 


.NOS idées et notre volonté, et aussi pour LE NOUS PRÉ 


de temps en temps les remettre dans le droit chemin, s'ils 
tentaient de s en écarter. (Applaudissements). 

Je ne dis pas cela pour les élus qui sont ici; j'en connais 
un trés grand nombre qu: ont toujours fait tout leur devoir, 

Enfin, sur le troisième point, et pour répondre à notre ami 
Bepmale, en ce qui concerne l'organisation des socialistes, il 
ne SCA pDEr mis de lui faire observer que Ces associations ont 
presque toutes leurs élus dans leurs Cong res, et ce sont ces 
elus qui ont la plus grande influence et qui jouent le plus 
grand rôle dans ces assemblées. 

D'ailleurs, que les délégués soient envoyés par les groupe- 
ments ou par le suffrage universel, j'estime que c’est tout 
comme. Je pense qu'il ne faut pas engager un débat trop long 
sur cette question ; nos élus sont ici au mé me titre que nous 

peut-être même à un titre supérieur (Cris : oh!oh!)en ce 
sens qu ils émanent du suffrage universel beaucoup plus que 
nous. (Applaudissements), Du jour où il sera constaté que ces 
élus n'appartiennent pas au parti radical et radical-socialiste, 
ou qu'ils s'en sont volontairement séparés, on ne les recevra 
plus et ce sera à vous à les éliminer du Congrés. Je ne vois 
donc pas le danger signalé par le citoyen É de et je vous 
propose de repousser sa proposition. (Applaudissements). 





ee 

Cris : aux voix ! 

M. MorLoT. — Vous permettrez à un élu de venir apporter 
ici une simple observation, en ce qui concerne la proposition 
de notre ami Bepmale. Il nous apparaît que les représentants 
du parti radical et radical-socialiste peuvent assister à nos 
Congrés en De qu'élus, sans qu'ils soient mandataires de 
groupements. La raison décisive à mon sens en est qu'il n’est 
pas de groupement plus complet et qui ne comprenne des 
éléments plus entiers que le collège électoral qui les choisit 
pour le représenter. j'estime que le suffrage universel est le 
Sroupement le plus qualifié pour envoyer au Congrès les re- 
presentants qu'il choisit dans son sein et qui représentent (le 
mieux ses idées. (Très bien !) 
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Que craignez-vous ? Qu'il y ait abondance d'élus du parti ? 
Pourquoi”? 

Croyez-vous que tel elu qui aura abandonné son poste ou 
commis queique faute n'ait à rendre des comptes qu'à son 

Comité, à ceux qui ont propose sa candidature ? Non, à mon 
avis, il faut aussi qu'il s'explique à l'assembice sénerale LL 
parti ; il appartient également aux groupes radicaux de la 
Chambre et du Sénat de lui nan des comptes. 

Je ne crois pas eue pour la se ule raison qu'il n'aura pas 
recu de délégation de l'un de ses © Hités, il soit possible de 
l’'exclure de cette assemblée. 

il peut tenir à se justifier, comme on l'a vu ic i-inême, de- 
vant le parti tout entier, d'une faute qu ‘il n’a pas commise et 
dont on l’aceuse. Vous condamneriez done un parlementaire 
sans l'entendre, et pourquoi voulez-vous lui fer ère les portes 
ce cette asemblee ? | 

S'il ne peut ou ne veu Lt se défendre devant vous, il est cer- 
rain qu'il ne viendra pas, quelle que soit la décision que vous 
prendrez à cet égard. Mais il fautque, S ‘il le veut et le peut, 
la porte lui soit grande ouverte. (Mou ‘ements divers.) 

Un DérLécué. — Cela soulèverait tout le temps des questions 
de pérsonnafl ité S. 

M. MonLor. eontinuant — Il faut que l'élu puisse se pré- 
senter au Congrès pour être entendu aussi bien Sur les ques- 
tions personnelles que sur les affaires d'ordre général. En con- 
séquence, je me rallie pleinement à l'idée du citoyen Char- 
pentier, qui « disait que tou $ les élus radicaux, loin LE n'être 
pas admis de plein droit, devraient assister ob 
a nos Congres, t ifs applaudissements.) 

Je demande done qu’on vote la proposition de la Commis- 
sion. 


F1 
l1g toirement 


Le PRÉSIDENT. — La clôture ést demandée. Je la mets aux 
VOIX. 

M. 1 Edouard IGNACE. rapportéur. — La Commission combat 
l'amendement de M. er alé. 
La clôturé est prononce 


L’'amendemeni RÉ date udant à PRE les mots « des 
élus » dans le paragraphe 9 de l'article 4, n’est pas adopté. 


M. Ch. Puiitpe. — Je voudrais vous demander d'ajouter : 
l’article 4 la conclusion suivante 

« Toul fonctionnaire de l'ordre administrahif ou JR 
ne pourra faire partie ni du & jongrès ni du Cornilté exécutif. 

Il ne me faudra pas un long temps pour soutenir cet amen- 


dément, car il se justifie et se défe nd par lui-même. Il n'est 
pas possible que, vis-à-vis des autres groupements politi- 
ques, nous n’ayons pas ici, dos le sein de cette assemblée, 
notre indépendance absol ue..(Tres bien |) 

Il est absolument nécessaire que nous déclarions, d’une 
facon formelle, que tous les fonctionnaires de l’ordre admi- 
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nistratif ou judiciaire ne pourront pas faire partie du Con- ô 
gres. (Bruit). | 
LE PRESIDENT. — Est-ce que M. Philipe maintient son qu 
amendement ? + 
M. PHILIPE, — Oui. 
M. TESSIER à la parole | 
C'est avec une profonde émotion que Je viens d'entent a 
formuler l'amendement Philipe. Nous nous pl: uignons, à just | 
titre, que nous avons, dans les administrations de l'Etat — ut Rens 
je ne parle pas des administrations judiciaires, mais des RE 
administrations centrales des fonctionnaires qui nous sont 1 Fi 
notoirement hostiles ; et lorsque, par hasard, nous en rencon- | 
trons quelques-uns qui nous sont dévoués, vous voulez les REA 
Re de notre Congrès ! (Acclamations. Cris : Non ! Non !\, 1H 


J'estime, Citoyens, que vous feriez une très mauvaise beso- 
gne en éloignant de vous justement ceux qui, dans les minis- 
tres et les administrations publiques, manifestent leurs 
opinions républicaines ct prouvent ainsi leur sincère et pro- | 
fonde affection à la démocratie et au parti radical. (Applau- fa 
dissements| 

Je n insiste pas, car je vois que toute l'assemblée semble 
partager ma manière de voir. (Nouveaux applaudissements). 

M. Armand CHARPENTIER. — Je proteste également au nom 


des fonctionnaires, car je revendique mon titre de fonction- 
naire, de fonctionnaire de la République, et j'estime que 
nous, petits fonctionnaires qui Juttons dans nos cantons pour 
la République, et qui sommes mal notés par nos chefs, les- 
quels sont presque tous réactionnaires, nous avons plus que Hi 
tous autres le droit de porter les doléances des petits devant Jane! 
VOUS; car vous n'ignorez pas qu'il existe un prolétariat admi- 
nistratif, comme existe le prolétariat industriel. (Vifs applau- (A 
dissements). F1] 
Je suis donc certain que vous repousserez la proposition du 
citoyen Philipe. | 
M, Ch. Pritipe. — Je ne voudrais pas un seul instant que | | 
mes excellents amis, Tessier et Charpentier, croient que j'ai lt 
la moindre idée de faire une question personnelle : je n'ai en dE 
vue qu'un principe pur et simple, et je vais vous dire où je EA 
l'ai puisé. an 
Je demande, non pas que tel ou telfonctionnaire ne pourrait 1 
pas faire partie du Congrès, mais que ceux qui sont les fonc- | 
tionnaires de l’ordre administratif et judicia ure, c'est-à-dire | 
ceux qui dirigent opRe administratif et judiciaire, et qui El 
viennent ici, ne puissent faire partie du Comité exécutif. JAN 
D'ailleurs, on a déja commencé à accepter le principe que (14 
j'expose, et dans ces conditions, je ne demanderai pas au Hat 
Congrès de le voter. Ai 
LE PRÉSIDENT. — L'’amendement étant retiré, je mets aux FR 
voix l’article 4, tel qu'il a été proposé par la Commission. Han 
{14 
Mi 
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Adopte. 


CHAUSSIER. - L demande que l'on ajoute à l'article que 
les députés et les sénateurs se re commandant du Comité radi- 
ca! et radical-socialiste auprès de leurs électeurs, Soient tenus 
d'assister aux séances annuelles du parti. 

Cette adjonction, mise aux voix, est adoptee. 
M. Edouard IGNAGE, rapporteur, continue la lecture des ar- 
ticles du ne da 
Art, 5. — Il sera slalué sur les admissions par {le Comité 
exécult}, dont les décision s seront toujours susceplibles de 
lécCours ED { tré le { Ne TT e 5 de let part ce tout irilt JE 55 T4 Le 
Faera souverainemen| sir es, poli 1 de sa commtis- 


à 


Congres sidi 
sion de vérification des pouvoirs l fé exéculif el l'inte- 


Î 
J'ESSE seront Mn: IIS. 


Adopté. 


Art. 6. — Les membres Comilé exéculi} s seront élus pour 
alion des délégues de € haque 
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un GR par le Con grès sur la désigi 
# J 1 r # £ per 

département, d FAISOI ie CUT dCLE que 5 par te ll" Le nié nt, el 

par {r aclion de 200.000 habitants. Le ( 'omile ext écult] SCIE, 

autant que possible, composé pour mi-pa rlie de parlement (LL- 

res, el pPOotir nii- pt irlie de nôn Dar tement aur'es. En conse 'quen Ce, 

pour chaque département, il devra être tenu compte de cette 
regle, lors de la désignation des délégues a choisir. 


M. MonLor. — Au nom de la Commission, je proteste avec 
énergie contre les paroles qui ont éte prononcées tout à 
l'heure au cours de l'incident qui vient de se terminer, et 
dans lequel on à dit que le projet de Règlement a éte distribué 
au dernier moment, comme par surprise. 

Ce projet a figuré à Fordre du Jour du Comité executit pen- 
cd: ke plusieurs seances, et a ete Rene examiné par lui. 
}e plus, hier soir, en Commission, document impr imeé a 
été remis à tous les membres qui pre nt part à la discus- 
sion. 

J'appelle RAA l'attention de l'assemblée sur la modi- 
fication que cet article apporte à l'ancien règlement qui nom- 
mait un délégué ce r 300, 000 habitants, 

Par l'article ci-dessus, le nouveau Réglement indique qu'il 
y aura deux délégués par de partement et par fraction de 
900.000 habitants. Je ferai: observer qu'il en résultera un 
nombre conside: ab le de délégués. Le Comité exécutif, tel 
qu'il avait éte sue au Congrès de Lyon, était dejà une 
assemblée fort nombreuse : pourquoi voulez-vous augmenter 
encore cette espêce de Parlement qui n'exécutait pas grand 
chose, parce que, . JESREmEnS les membres étaient trop nom- 
breux ? (Mouvements diver: 

Si vous constituez une assemblée trop nombreuse, voici ce 
qui arrivera : elie finira par déléguer ses pouvoirs à un 
bureau, et au lieu d'avoir simplement un comité exécutif, 


F 


vous aurez également un comite di ‘écteur. 
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Vous vous êtes d’ailleurs élevés contre cette conception au 
Congres de Lyon, vous avez méme voté des ame ndements qui 
avaient pour one de réduire le nombre de délégués: pour- 
GuUOI, AUJOUT d hui, en augmentant encore ce nombre, créeriez- 
vous un danger | drand ? 

Je dépose, en conséquence, un amendement demandant 
qu'on revienne à l’ancien chiffre de un délégué par 300:000 
habitants ou fraction de 300.000. 





M. EDOUARD UE rapporteur, — Messieurs, lorsque nous 
avons examiné cette question, nous avions devant nous le 
chiffre de 300.000 qui est la proposition de M. Morlot ; on 
demandait, d'autre part, de s'arrêter au chiffre de 150.000. 
Seulement, vous le savez, il est difficile, en matière de chiffres 
de satisfaire tout le monde ; la Commission a pris le moyen 
terme de 209.000. 

J'ajouterai que nous ne craignons pas les inconvénients du 
nombre; plus le Comité sera nombreux, plus le travail sera 
fructueux, et nous aurons aimsile moyen de créer des stimu- 
lants à l'activité de nos amis ; nous leur demandons de venir 
a nous aussi nombreux que possible, 


LE PRÉSIDENT. — Nous sommes en présence de deux textes : 
celui de la Commission, qui fixe le chiffre à 200. 000 habitants, 
et l'autre, celui du députe Morlot, quidemande de maintenir 
le slalu quo, c'est-à-dire de conserver le chiffre de 300.000. 

Je mets aux voix l'amendement Morlot, 


(Cet amendement, mis aux voix. est écarté. Le chiffre de la 
Commission est adopte). 


Le citoyen Dauzox a la parole sur le même article: 
Il combat l'amendement suivant qui avait eté adopté en 
Commission la veille : 

« Toutefois pour les départements non représentés, le{ ‘ongrès 
toner d JUGÉE deux déle qués parnu les militants de ces 
dépar tements ». Je viens vous demander, dit-il, si vous êtes 
d'avis, comme moi, que notre travail doit se résumer. tout 
entier dans un esprit de justice? L'article VI serait d'ailleurs 
parfaitement contradictoire si vous l’adoptez dans les termes 
où il est écrit. Il v est dit: « Les membres du Comilé exécutif 
seron£ elus pour ur an par le Congres sur la CesRe on des 
délégués de chaque départeme ni à raison de deux delégues par 
département el par fraction de 260.000 Rabilaïr Fra h 


Or, il y a ici des départements qui ne sont représentes par 
aucun dÉtme et alors on nous propose de désigner d othice 
des délégues qui repré: senteraient ces départements. \ 'oilà ce 
qui est convenu dans l'article additionnel voté hier soir. 

Qui est-ce qui fait fait la base de nos RONTOER C'est la 
délégation que nous avons reçue de nos mandants. Qui repre- 
sentons-nous ? Ceux qui ? nous ont envoyés. Or, ee personne 
n'envoie personne, où irons-nous puiser le droit de désigner 
quelqu un ? 
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On nous repond : «Nous désignerons des militants», et on 
ajoute : (ceux-ci, à leur tour, pourront désigner des délégués ». 

Quel est donc le département où il y a des militants qui ne 
puissent envoyer des délégués ? II me semble, au contraire, 
qu'il conviendrait que nous disions que s’il y a des départe- 
ments réfractaires qui n'aient pas de délégués, nous devrons 
leur en envoyer. 

Je demanderais donc que la motion additionnelle fût sup- 
primée, de manière à ce que l’article prît sa valeur légale. 

J'ajoute que nous avons vu, dans les Congrès précédents, 
certains départements réfractaires être représentés à Paris 
par des personnes qui n'avaient aucuneespèce d'attache avec 
ces départements. Il y a ici bien de$ congressistes qui me 
comprennent ; je n insisterai donc pas. Mais je n’admets pas 
que l'influence des délégués dont je parle et qui ne réprésen- 
tent personne, puisse faire triompher au Comité exécutif une 
solution en faisant l’appoint àla majorité. (Applaudissements). 

Je demande donc que l'amendement adopté hier soir soit 
purement et simplement supprimé; l'article VI reprendra 
alors sa valeur légale et pourra être ainsi adopté. 


M. FALOT. — Je suis l'auteur de l'amendement qui a été 
adopté hier sur l’article VI. 

Apres les-observations que M. Dauzon vient de faire, je 
suis d'avis qu’en effet le Congres ne peut pas avoir le droit 


de désigner des délégués pour les départements qui ne sont 


pas représentés ici et j'estime, réflexion faite, que les militants 
du parti doivent travailler tout d’abord dans leurs départe- 
ments avant de venir travailler au Congrès ou au Comité 
exécutif, Je retire, pour ma part, l'amendement que j'ai fait 
adopter hier, et je demande à la Commission de retirer égale- 
ment le sien. (Applaudissements). — (Plusieurs voix: «C'est 
parfait» }). | 

LE RAPPORTEUR. — J'ai combattu l'amendement adopté hier; 
en Conséquence, j'approuve le retrait proposé. 


"7 


M. TESSIER. — Hier, à la Commision, j'ai obtenu que l’on 
put faire représenter les départements qui n'ont pas nommé 
de délégués, par deux délégués nommés par le Congrès. Voici 
comment j'ai parlé 

Dans certains départements, comme le mien, malheureuse- 
ment, il n'est pas possible à un Comité de prendre le titre de 
Socialiste, où même de radical-socialiste (Bruit). | 

Pourtant lorsque; dans ces départements, il existe des 
députés qui, par exemple, ont toujours voté pour les Minis- 
tères Waldeck et Combes. on peut dire que, s’il n'y a pas là 
de Comité radical où radical-socialiste, il y a des radicaux. 

Mais, je le répète, il leur est impossible d’être soutenus par 
un Comité qui puisse prendre le titre de Comité radical-socia- 
liste. Ça leur est absolument interdit. (Bruit). LE 

Il me paraît nécessaire que ces départements, peu favorisés, 
puisqu'ils n’ont pas de fédération portant le titre du parti, 
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doivent avoir quelqu un qui se tienne à Paris en relations 
fréquentes avec le Comité exécutif, et je crois indispensable 
que ces départements soient représentés par deux délégués. 
Je demande le maintien des délégués destinés à les repré- 
senter. 

M. Myarp. — Le précédent orateur vient de nous dire qu'il 
était impossible de créer, dans certains départements, des 
comités ayant le titre de radical et radical-socialiste.Je lui ferai 
remarquer qu'il n'est pas indispensable, pour pouvoir assister 
a notre Congrès, que le Comité qui deélégue ait le titre de 
radical et radical-socialiste (Bruit). 

Il peut avoir tout simplement pour titre : « Le Comité de tel 
endroit », et moi-même j'appartiens à un comité qui a pour 
titre tout simplement : « Comite du canton de Buxy. » Mais il 
est indispensable qu'il ait accepté le programme du comité 
radical et radical-secialiste. J’estime, quant à moi, que les 
inscriptions ne sont rien, que l'action politique est tout. 
(Applaudissements.) 

M. Tessier. — Dans ces conditions, je n'insiste pas. 


LE PRÉSIDENT. — L’amendement est retiré, je ne le mettrai 
donc pas aux voix. 


M. Louis MARTIN. — De cette discussion, il ressort que les 
départements organisés seront en relations permanentes avec 
le Comité exécutif : par l'intermédiaire de leurs délégués, ils 


recevront la bonne parole démocratique et radicale. — Quant 
aux autres, ils ne seront pas représentés. — Mais je considere 


que le devoir du Comité exécutif doit être de se mettre en 
relations avec les organisations des départements non repré- 
sentés pour qu’une propagande très active soit faite dans ces 
départements. (4pplaudissements). 


LE RapporTEUR. — Il ne faut certes pas rayer ces dépar- 
tements de la carte républicaine de Ia France. Non, nous ne 
le voulons pas. Nous aurons dans ces départements des 
correspondants chargés de se mettre en rapport avec le 
Comite exécutif d'une part et les militants de l'autre, et vous 
pouvez être certains que les appels qu'ils nous feront seront 
entendus. 


* LE PRÉSIDENT. — L'incident est clos. 
M. Carpor, député du Sénégal. — Le projet qui vous est 


soumis par votre Commission prévoit un mode d'élection 
spécial pour les délégués des colonies. Je ne vois pas pour- 
quoi les colonies seraient traitées autrement que la métro- 
pole. Les Congrès de Paris et de Lyon les avaient placées sur 
un même pied d'égalité. Et, en effet, pourquoi ses délégués 
seraient-ils traités autrement ? Puisqu'ils ont les mêmes 
charges, ils doivent avoir les mêmes droits. Je vous demande 
donc de ne pas adopter l'amendement propose par votre 


Fr 


Commission qui n’avait pas été adopté par le Comité exécutif 
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qui avait accepté les propositions des Congrès de Paris et de 
Lyon. (Trés bien !) 


M. EpouarD IGNACE, rapporleur. — Le premier texte. de 
votre Commission n'était pas, en effet, celui qui vous est pré- 
sente aujourd hui, en ce qui concerne la proportion à étabhr 
pour les délégués des colonies. Je crois que nous devons nous 
en rapporter aux décisions des Congrés précédents, en disant 
qu il n'y a pas lieu de créer un systeme d'inégalité entre les 
colonies et la métropole 


LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix l'ensemble de l'article 6. 
(Adopté). 


Télégramme de M. Léon Bourgeois. 


LE PRÉSIDENT. — Je vous demande; citoyens, d'interrompré 
un instant la lecture du rapport pour ue donner lecture du 
télégramme qui nous est adressé par M. Bourgeois, président 
de la Chambre des députés ; en tes au télégramme 
que le Congres lui a adressé hier : 


(Lecture du lélégramme) : « Affectueuse sympathie de nos 
amis Re APporre dans mon deuil un récon/forl qui me touche 
el m'émeut profondément Veuillez leur en dire Toute ma 
reconnaissance el remerc ter également le Congres de l'expres- 
sion de sa Ce cordiale. Dites bien mon PR le dévoue- 
ment aux idées sur lesquelles depuis premier Congrès 1901 
s'est faile notre inébranlable union el mes vœux pour que 
délibéralions de 1903 apportent nouvelles forces à la cause de 
la démocratie laïque el de la solidarité sociale. Signé : Léon 
Bourgeois. » (Applaudissements). 


LE PRÉSIDENT. — J’ai le sentiment d'être l'interprète de 
l’Assemblée tout entière en présentant au citoyen Léon Bour- 
geois tous mes remerciements pour son télégramme. 


M. EpouaARD PRE rapporteur. — Nous reprenons la lec- 
ture. — Arr. 7: Le Comité exécutif désignera parmi ses mem- 
bres un bureau chargé de l'expédilion des affaires courantes, 
el qui sera placé sous son contrôle permanent. . 

Ce bureau sera renouvelable chaque trimestre, el se compo- 
sera de un préside nl, six vice-présidents, douze secrélaires. 

Le premier bureau sera élu chaque année immédiatement 
aprè s la constilulion du Comité exécutif devant Le Congres ou 
a l'issue de ses opérations. 

Le président sortant n'est pas réeligible. 

Les vice-présidents ne sont pas immédiatement rééligibles 
dans leurs fonctions. | 

Les secrétaires sont rééligibles el soumis par moitie au re- 
nouvellement trimestriel. 


Adopté. 
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u À d J 
_ Art, 8 — Le Comité exéculif devra se réunir au moins une 
Jois par mois, au siège social. 
Adopte. 


À 0 


Art: 9! Îl a pour mission de délibérer sur toutes les quies- 
tions re elati ives à l'intérêt du parti radical et radical-socialiste. 
el de décider toutes les mesures que commande cet intérêt. Il 
regle notamment les questions d'or ganisa tit on, d administra 
on de proper el Re discipline du part. 

L ConiribDue, par tous les mouens ce ft 6 ces. à li 
créealion él Pa clone nl) er | ie gr : 4 * sn ee ou ’ 

r'éaflor ppe tout le Lei )E] le la 
Republique, des groupes el comités locaux destinés à propager 
Les idées el les fonctions du parti 

L autonomie de ces groupes est absolue, el sous aucun pré- 
texte il ne peul l} etre Porté atteinte. 

Enfin, le Comilé exécutif déc cidera de toutes Les questions de 
disc ipline qui pourront élre SOIT! levées, SOil par la situalton 
par liculière des adhérents, soit par la siluation électorale 
dans Les CirCOnse] 1DHONnS. 

Pour t toute af}a ire dise tplinaire, il ne sera : statue qu ‘apres la 
convocalion régulière permettant aux intéressés de fournir 
leurs explicatio: ns, 

EL es decisions dut OTRREE exécutif seront toujours susceptibles 

élre RE fées den 'atrl te À ‘ongrés par voie de recours ouvert à 
out inté ressé : 


Adopté 


Art. 10. — Le Comilé désignera dans son sein des Comrmis- 
sions de onze membres pour étudier el rapporter les questions 
qui leur seront renvoyées. 

Adopté. 


Aït. 11, — Le Comilé choïsira un secrétaire permanent en 
dehors de ses membres. 

Il sera chargé, sous le contrôle du bureau, d'assurer le ser- 
vice de la correspondance, l'e xpédition « des journaux el bro- 
chures, de veiller au classement et à la conservation des 
archives. 


Adopt 


ATT. 12. — DISCIPLINE ÉLECTORALE - Dans tous les cas où 
le Comité e. cb f sera appelé à délibérer sur une question 
relative à la discipline électorale, il devra être saïsi, soit par 
les Comités ou grou] Jements ayant adhéré au parte, soil par 
les intéressés directs. 

Les décisions ons s'inspirer ( de l'intérêt bien entendu du 
parti, du principe intangible, du respect de l'autonomie des 
groupements locaux, et de l'appui dir aux candidatures qui 
défende ni ue ment le programme du parti. 

loute fois, le Comi : devra a intervenir, quand | les ci Irconstances 
le: tiger nt, auprès a s comilés Ou groupements loc aux, en VUE 
de conjurer, s’il y a lieu, le danger pouvant ré: sulter, pour 
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l'intérêt général du parti, d'une pluralité excessive de candt- 
datures. 

Il fera a cel égard les observations el représentaltons qui 
seroOIi HECESSALTES. 

Enfin, le Comilé exécutif devra, dès le premier tour de 
scrutin, aider par tous les moyens en son pouvoir, les candt- 
dats reconnus du parti. IL les désignera notamment au Corps 
électoral par la mention Candidat du parti radical et radical- 
socialiste. 

Adopte. 

Art. 13. — Au deuxième tour, le Comité exéculif devra faire 
respecter les règles de la discipline républicaine entre les can- 
didats du parti, el n'accorder la désignation prévue à l'arti- 
cle 12 ainsi que le droit au titre de candidat républicain du 
parti radical et radical-socialiste, qu'à celui des candidats qui, 
ayant réuni le plus de suffrages au premier lour, sera devenu, 
en réalité. le candidat désigné par le suffrage universel. 

M. BERTRAND a la parole sur cet article. 

Je voudrais, Messieurs, proposer un léger amendement a 
cet article, qui consisterait à déclarer que, lorsque deux can- 
didats se réclamant du programme radical et radical-socialiste 
resteraient seuls en presence au second tour, aprés avoir 
battu au premier tour le candidat réactionnaire, vous déci- 
diez que le candidat qui a eu la majorité au premier tour 
restät seul, et que l’autre considérät comme un devoir de se 
retirer, même s'il n'y avait plus de réactionnaire, car l’expe- 
rience a démontré que des candidats républicains mis en 
minorité au premier tour, comptent quelquefois sur l'appui 
des réactionnaires pour réussir au second tour ; la chose a 
été prouvée el démontrée: c’est pour cela que je vous de- 
nande cette addition. C’est le candidat le moins favorisé qui 
devrait se retirer au second tour, et s’il ne le faisait pas, il 
faudrait que même s’il était élu, il fût disqualifié et ne put 
plus se réclamer du parti radical et radical-socialiste. 

Le RaPporTeur. — La Commission est d'accord sur le fond 
de la proposition, et il ne saurait y avoir de difficulté sur la 
ligne de conduite à observer par les candidats. Mais nous 
pensons que le texte, dans Sa généralité, donne au Comité 
exécutif les moyens suffisants pour régler la question. 

En effet, le Comité exécutif est-il appele à donner son avis ? 
L'article 12 indique «qu’on doit donner l'appui aux candidats 
qui défendent loyalement le parti ». Cette expression « loyale- 
ment, » insérée à dessein dans le texte, suffit à trancher la 
question. 

En ce qui concerne le second tour, le texte ne prévoit aucun 
cas particulier ; il se borne à édicter le désistement en faveur 
du candidat désigné par le suffrage universel ; il répond donc 
aux légitimes préoccupations de notre ami ; et il est bien 
entendu que c'est au Comité exécutif qu'il appartient de veil- 
ler à l'application de ces principes. 
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M. BERTRAND. — Je vois la un grand danger ; on verra qui a 
raison par la suite. 
M. EpouaRD IGNACE, rapporteur. — Le Comité exécutif doit 


être en possession de la confiance de l'assemblée qui l’a nommé. 
L'article 13 est adopte. 


Art. 14, — En cas d'infraction d'un des adhérents à ses de- 
voirs envers le parti, le Comilé exécutif statuant diseiplinai- 
rement, les intéressés entendus ou eux düment appelés, après 
rapport de la commission spéciale el communication préala- 
blement faite du rapport el des pièces aux intéressés, POUTra 
emettre un bläme. 

La décision du Comité executif devra ètre motivée. 

Adopté. 

Art. 15. — Tout bläme par le Comité exécutif emportera de 
ein droit, contre celui qui en aura été l'objet. l'exclusion du 

1° OUJCE, 
parti, sous réserve du recours devant le Congres, qui pourra, 
dans tous les cas, statuer sur une demande de rt ad nission. 

M. Roper a la parole sur l'article 15 : 

J'ai été frappé à la lecture du dernier article de la gravite 
de la sanction qui pourrait être prise par le Comité exécutif, | 


alors même que les délégués présents seraient en très petit 

nombre. Je demande donc qu ‘il soit ajoute té que le blâime ne \ 

puisse être prononcé qu'avec un nombre de voix déterminé ». | 
M. EpouaARD IGNACE, rapporter. rs Commission a pensé 

qu'en matière disciplinaire ets re d’un grand parti comme 

le nôtre, on ne pouvait émettre que des : tee CTaves ; 


voilà pourquoi elle a déclaré se la seule sanction à pronon- 
cer eta ut un blame. Ki OrSQqUE Le (C‘omite sera S71S]I d' une ques- 
on disciplinaire, il ne manquera pas des inspirer de l'étendue 
de ses responsabilités ; il statuera en conscience comme JUTY, 
et tous les membres, soyez-en certains, tiendront à honneur 
de venir prendre part aux délibérations. Le ( soie rendra 
une décision régulière en se prononcant sur le blâme par ( oui 
ou par non. L'intéresse aura le droit de faire dopé de cette 
décision ; c’est le Congrès qui décidera en dernier ressort. 

M. Ricaarp. — Du moment où l’on admet que l'intéresse 
peut faire appel devant le Congres “ Ja ne du Comite 
exécutif, il serait utile de dire que le recours « sera suspen- 


sif, » On ne pourra prononcer déschistén edité Puis- HUIT 

qu'au-dessus du C -omité exécutif, vous reconnaissez qu il v a 

en quelque sorte une Cour de cassation, ce recours doit être de 

sus] )ensil el je de mande : au (C ongres que le pr incipe de justi ce ; 

et d'équité soit appliqué, et qu'en conséquence l'article 19 pas 

soit modifié ainsi : « Le recours sera suspensif ». nie! 
M. Epouarp IGNAGE, rapporteur. — En matière disciplinaire, ; 

le recours est en effet suspensif. Mais est-il exact de dire que | 

le texte ne donne pas satisfaction, et les mots « sous réserve » 
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qu'il contient ne suffisent-il pas? d'estime, quant a moi, que 
ce texte repon :d parfaitement aux susceptibilités de M. Richard 
et lui donne satisfaction. 


M. 1 Ma nice FAURE. — On ne saurait prendre trop de garan- 
ties ; j'appuie donc la p roposition du citoyen Richard. Ce sont 
là des décisions fort graves que nous prenons. 

Je demande à fo rIe moi-même une autre proposition. 
Vous avez estimé que | a représentation réguliere, en tant que 
collect tivité dans les départements, était la Fédération adhe- 
rente « at ti; c'est cette fédération qui accrédite les candi- 
dats et, partant, c’est elle qui peut les apprécier. I me semble 
donc qu'il serait absolument indispensable de ne prononcer 
cette sorte d'excommunication dont on vous a parle que si 
elle est demandée par la fédération départementale. 


M. EbOUARD IGNACE, rapporteur. — On fait des réglements 
rigoureux avec l’idée et l'espérance qu'on n aura jamais l'occa- 
sion de les appliquer. Nous espérons que le Comité exécutif 
n'aura pas à user des armes que vous lui donnez. En tout cas 


je ne ferai aucune objection à accepter, quant à moi, l'addition 


proposée par M. Maurice Faure, qui constitue, en effet, une 
sarantie appréciable. 

M. Maurice Faure. — En tout cas un fait se présentant, 
le Comité ne saurait s’entourer de trop de renseignements, 
et il ne les trouvera PL sein des groupements et des Comi- 
tés locaux (Mouvements divers) 

LE PRÉSIDENT. — Le bureau est saisi de trois adjonctions à 
l'acticle 6. La première de M. Maurice Faure, qui dit 

« Dans lous les cas la peine disciplinaire ne pourra etre 
prononcée qu apré s avis conforme de la fédération du deépar- 
tement si elle est oran usée » 


La deuxième, du citoven Rodet, est ainsi conçue 


« La décision du Comilé exécutif devra être votée par le 
tiers des membres du Comilé exécutif.» 


La troisième, qui vient de nous être présentée à l'instant, 
est de M. Réveillaud, et dit : 


« Le Comité exécutif pourra émettre soit un bläme simple, 
soit un bläme avec exclusion. » 

Enfin, il y a encore le texte de la commission, qui dit dans 
l'article 19 : 

« Sous réserves du recours devant le Congrès qui, dans tous 
les cas, sera suspensi/{. 


Voulez-vous que nous renvoyions ces pro] positions à la com- 
mission, car on nous demande d'en finir? 

Il me nor cependant que si j'avais à formuler un avis 
personnel, je dirais que la proposition de M. Maurice Faure 
me parait donner une garantie trés suffisante, 
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M. ÉDOUARD IGNACE. l'apporteur, 


lee — J'accepte l’adjonction 
proposée par M. Maurice Faure. 


LE PRÉSIDENT. Je la mets aux voix. 
L'adjonction de M. Maurice Faure est adoptée. 
LE PRESIDENT, — Les auteurs des autres amendements ne 


maintiennent pas leurs propositions ; Je mets donc aux voix 
l'ensemble des articles 14 et 15. 


Adopte. 
Je mets enfin aux voix l’ensemble du règlément. 
Adopté 


M. BOUFFANDEAU, Secrétaire général du Comité e tecutif. 
EL: SEE se Re - ; RÉ | 8 
Le Bureau est saisi d’une motion qui repond au légitime 
souci de propagande exprimé tout à l’heure par M. Martin et 
à la promesse faite par le Rapporteur du réglement 

« Pour établir sur tes bases les plus larges possibles l'action 
da Comité exécutif, celui-ci aura à rechercher dans les cir- 
conscriplions électorales les membres du parti avec lesquels 
il pourra étre en rapport continu el qui deviendraient «œinsi 
«les correspondants du Comité exécutif ». 

Cette motion, mise aux voix, est adoptée. 

Une motion de M. Emile Cabanac, relative à l'adhésion des 
groupements, est retirée par son auteur, le règlement lui 
donnant satisfaction. 

M. BOUFFANDEAU lit une troisième proposition. 

« Le parti, PIeotcupe de la propagande réactionnaire, émet 
le vœu qu'il soit créé un Re illustré appartenant & notre 
parti ». (Mouvernents divers). 

LE PRÉSIDENT. — Je crois que ce vœu doit être renvoyé à 
la commission ou à la première réunion de notre Comité 
executif. 

Le renvoi au Comité exécutif est ordonné. 


2e COMMISSION 
VŒUX DIVERS 


lédération républicaine de l'Aisne. — Les faveurs 
gouvernementales accordées à la réaction. 


M. Durozox. — Citoyens, votre deuxième commission a 
discuté hier et accepté à l'unanimité un projet de délibération 
que je viens prése nter à vos décisions. 

IL s’agit d’une Fédération républicaine départementale née 
Sous les auspices du Congres de ei is, pratiquant la politique 
du bloc, reliée au Comité exécutif, qui n’a pas marchandé ses 
félicitations aux membres du nn ernement actuel qu'elle a 
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couverts d'ordres du jour, et qui cependant se trouve dans 
cette situation singuliére d’être à la veille de se dissoudre Si 
la protection qu'elle vient demander au Congrès de Marseille 
lui est refusée. IL s’agit de la Fédération du département de 
l'Aisne. 

En 1885, il y a eu dans l'Aisne un préfet qui a osé patronner 
une liste de candidats opposés à la liste républicaine. Le suf- 
frage universel lui a donné tortet à envoyé huit députés re- 
publicains à la Chambre. 

Révoqué, M. Sébline s'est réfugié au Sénat. Du Luxembourg, 
1 est entré au Conseil général de Laon où il s'est fait une ma- 
jorité à son image, et on peut dire que depuis 17 ans les 
eflorts du parti républicain de l'Aisne ont été dirigés contre 
sa politique qui est exactement celle de M. Méline. (Applau- 
dissements). 

Aussi la fédération républicaine de l'Aisne, constituée en 
1901. a-t-elle repris la vieille lutte contre l'esprit méliniste, 
et son premier acte a été la constitution du bloc radical et 
socialiste. c’est-à-dire la concentration républicaine pour un 
effort décisif, 

Les élections législatives et sénatoriales se sont faites sur ce 
contrat loyalement observé par les deux fractions de notre 
parti. 

Or. nous venons nous plaindre de l'action gouvernementale 
qui s'exerce en faveur de nos adversaires, nous décourage et 
va nous diviser. 

Depuis un an, toutes les faveurs, croix de la Légion d hon- 
neur comprises, sont allées aux amis de M. Sebline, c'est-a- 
dire aux membres militants de la majorité réactionnaire du 
Conseil général que nous combattons. 

Une croix a été accordée dans des circonstances au plus haut 
point scandaleuses au lendemain d’une manifestation bruyante 
de nos adversaires contre le Ministère, les députés républi- 
cains de l'Aisne et la Fédération. Elle a été accordée à l’un des 
organisateurs de cette manifestation réactionnaire. (Rumeurs). 

Aussi ai-je mission dela Fédération de l'Aisne, dont je suis 
le président, de déposer sur le bureau du Congrès le projet 
de résolution accepté par votre Commission des vœux, et 
dont je vous donne lecture: | 


Projet de résolution présenté au Congres 


Après avoir entendu les explications des délégués de l'Aisne 
sur la situation du parti républicain dans ce departement ; 

Considérant que les Congres de Paris et de Lyon, en orga- 
nisant le parti, auraient fait œuvre vaine si l'autorité des 
Fédérations départementales qui, comme dans l'Aisne, réu- 
nissent l'ensemble des forces républicaines, pouvait être con- 
trebalancée au point de vue des directions politiques du 
département ; 





SES « LAS RENTREE ce RAS Fa La a à ER Es 0 EE Fe = PR — SE é ER = F SJ és 
ES EET PET rireers MCE ; 


— 107 — 
Que l'œuvre démocratique engagée par les deux derniers 
ministeres est sortie tout entiere de la volonté collective du 
parti républicain reunidans un puissant effort d'organisation; 
Que l'on ne pourrait, sans ébranler cette œuvre et méme 
sans la briser, abandonner une seule des Fédérations, füt-ce à 
la plus humble; si elle est reliée au Comité exécutif et si elle 
fait acte d Lu lion repi ublicaine et de discipline : 
Le Congres émet le vœu que les efforts du Gouvernement 
dans PAtone secondent ceux de la Fédération républicaine; | 
que satisfaction soit donnée aux républicains, et que, en d 
sénéral, il en soit ainsi partout où le parti est organisé sous 
l'autorité des Congrès républicains nationaux. (Vi/s applau- 
dissements). 
LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Armand Char- 
pentier. Je pe seulement l'orateur d'être bref. 
M. Armand CHARPENTIER. Citoyens, Je crois que le me- 
leur moyen d'être bref est d'élever la question sur le terrain 
des RES 
Ce n’est pas seulement en ce qui concerne la Fédération de 
l'Aisne que cette question est intéressante. Il convient d'en- 
slober dans le débat toutes les Fédérations ; cest donc tous 
les Fonctionnaires que mon ordre du jour va réunir dans 
une même pensée. 
Résumons nos griefs. Qu'avons-nous à constater ? C'est que 
quels que soient les Ministres qu'il y ait à la tête de la Répu- 
blique, ce sont toujours les grands chefs réaction Aires qui 
font les nominations et profitent de l'avancement. Ce que 
nous avons à constater, cest que plus on est Républicain, 
plus on ee ille pour la Républiqueet la Démocratie, moins 
on acquiert de droits à l’a vancement. (: |pplaudisse ments). 
Citoyens, je ne ferai pas, par respect pour cette Assemblée 
et pour ne pas vous lasser, l'énumération des nombreux cas 
que je pourrais citer. Je veux prendre in cas type. une nomi- 
nation que je trouve, pour ma part, particulièrement scanda- 
leuse. | Elle ne doit pas avoir à nos veux un caractére per- 
sonnel et ce n'est pas celui qui a été nommé que Jattaque. 
J'attaque tous ceux qui font de pareilles nominations. 
Je m'explique. 
En avril dernier, M. Delcassé, ministre des Affaires Etran- 
gères, a nommé consul de France à la Nouvelle-Orleans, M. 1 
Pierre Richard, député, boulangiste d'abord, puis nationa- PFile 
liste, qui, depuis 15 ans, n'a cessé de combattre la Républi- 
que. (Vifs applaudissements.) , Ja 
N'est-ce pas, Citoyens, que cette nomination résume nette 


“} 


ment l'esprit de certains de nos Ministres 
Ce n'est pas :seulement M. norte que je vise, mais tous 14 

les Ministres qui agissent de même. J'ajoute que ce sont tou- 

jours les petits, les humbles, les obscurs qui sont victimes de 

cet état de choses. 
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Voilà pourquoi, Citoyens, je vous demande la permission 
de lire un vœu de dix lignes que j'ai déposé sur le bureau du 
Congres, et que Je vous propose d'envoyer à M. Delcasse, car 
je crois qu'il est bon que de temps en temps nos élus r ecoi- 
vent une leçon : 


1 
F 
T 
è 


« Le Congrès du parti républicain radical et radical-socia- 
Fe Considérant que M. Pierre Richard, apres avoir pendant 
15 ans combattu la Répub lique en qualité de député, boulan- 
giste d'abord, puis nalionalisie, vient d'êt tre nomme consul 
général de France a la Nouvelle-Orleans, 

« Adresse & M. Delcassé, ministre des Affaires élrangéeres, 
un bläme energique à l'occasion cle ue nomination scanda- 
leuse... re et apple tudissements) ei L profite de celle cir- 
constance pour exprimer le vœu que, desormais, les emplois 
adm inistratif: S de tous ordres ne soient confiés qu à des fonc- 
lionnaires ayant donné des preuves de leur dévouement à la 
République. » (Nouveaux applaudissements), 

LE PRÉSIDENT. La parole est au citoyen Beauquier. 

M. BEAUQUIER Je n'ai que deux mots à dire. Ce n’est pas 
a propos de l'é PArENoN des fonctionnaires qui a été reconnue 
indispensable et qui, de tout temps,a préoccupe tous les vrais 
républicains. Mais je prends la parole pour déclarer que je 
déplore qu'un républicain, qu'un radical-socialiste, tel que 
le représe ntant de l'Aisne, soit venu porter à la Tribune du 
Congres une réclamation concernant des croix de la Légion 
d'honneur. 

Il y a bien longtemps que tes republicains ne devraient plus 
attachér la moindre importance à la Légion d'honneur, et 
nous devrions, au contraire, létrir tous ceux qui la sollicitent 
et tous ceux qui les patronnent. (Cris : Oh ! Oh!) 


ÿ 


Qui, je dis que ceux-là ne sont pas des FLE s. H y a 
longtemps que la Légion d'honneur est un moyen de Gouver- 
nement, et voilà pourquoi nous, républicains, nous devrions 
demander sa suppressio in. Ce sont ces reflexions qui m'ont 
amené à prendre [a parole. J estime que la Legion d'honneur 
n'est pas une institution démocratique et si on veut la conser- 
ver, je demande qu'on distribue les croix par poignées. (Hila- 
rilé.) 


M. Louis Marrin. — Citoyens, la question n'est pas là où 
l’a placée le citoyen Beauquier. Je crois comme lui que la Lé- 
sion d'honneur et toutes les autres distinctions ne signifient 
pas grand’chose, et que leur suppression peut être demandée 
par le parti républicain, Mais, en attendant, elles existent ; le 
principe de la distinction. est-admis, et il y a, d'ailleurs, des 


[1 


citoyens qui l'ont méritée par les services rendus. Hest donc 
certain que l'attribution d'une croix de la Légion d’honneur 
à des chefs du parti réactionnaire est un échec grave pour le 
parti républicain, 

Je crois que c’est là ce qu'a voulu dire le citoyen Durozoy 
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et quil aurait voulu que la croix dont il a été question tout.à 
l'heure fût donnée à un républicain. 

Le citoyen Charpentier a cité également un exemple de no- 
min ation scandaleuse, celle de M. Pierre Richard, comme 
Consul à la Nouvelle-Orléans ; il l’a citée comme exemple type 
et cest pour cela que je mé rallie aux observations APP ortées 
a cette tribune. 


Maïs j ai, d'autre part, Rs dans le Gouvernement ac- 
tuel ; ce gouvernement es t républicain, et nous savons tous 
qu il est digne de notre confiance. Il a, peut-on dire, fortifié la 
République en France. Je pense donc que, s'il a été amené 
a donner des r écompenses aux pires ennemis de la Ré P ubli- 
que, c'est qu'il a été desservi par ses agents. Si, en 
l'échelle, ïl y a une direction énergiquement publie et 
des Ministres républicains, les agents qui sont chargés de les 
renseigner s’acquittent mal de leur tâche. 





Par conséquent, la question s'élargit, et nous arrivons alors 
à envisager la nécessité d'une épuration du personnel, 

Nous ne demandons pas que les fonctionnaires en place 
soient privés de leur gagne- pain ; mais nous demandons qué, 
pour Îles Re tions nouvelles à creer, le gouvernement ne choi- 
sisse que des hommes appartenant au parti républicain. (Ap- 
plaudissements.) 


Armand CHARPENTIER. — Citoyens, je propose d'élargir 


encore le débat en modifiant le vœu que j'ai déposé et en lui 
donnant la forme suivante, qui satisfera, je crois, tout le 
monde, en englobant tout le fonctionnarisme français : 


F 


« Le Congrès du parti républicain radical et radical-socia- 
liste, 

Considérant qu un de put 6, apré S Avoir pe ndant15 ans coni- 
battu la République en qualité de boulangiste d abord, puis 
de nationaliste, vient d'être nommé Consul général de France 
a la Nouvelle-Orléans, 

Adresse aux auteurs responsables de celle nomination scan- 
daleuse un bläme énergique, 

Et profite de cette circonstance pour exprimer le vœu que 
désornrais Les emplois adiministr atifs de tous ordres ne sotenli 
confiés qu'à des fonctionnaires ayant donné des preuves de 
leur dévouement à la République. » 


LE PRÉSIDENT. — Je dois faire connaitre à l’'Assembl ce que 
le Comité exécutif, à la suite d’un vote analogue à celui pro- 
posé par lé citoyen Charpentier, a fait une démarche auprès 
du gouvernement. Vous avez cependant le droit et le devoir 
de le confirmer en adoptant également ce dernier. 


(La motion modifiée du citoyen Armand: Charpentier est 
adoptée à l'unanimité) (Acclamations). 

M. Louis MARTIN. — Pour terminer, je demande à donner 
Connaissance de deux vœux dont l'un émane de la Ligue des 
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droits de l’homme, section de Puaget-Théniers, et qui a pour 
rapporteur M. Grangeon, et l’autre du citoyen Dufailly (Cris : 
Lisez !) 


Premiers vœux 


Monument à Blanqui. 


« Le dimanche 24 mai dernier la Fédération des sections 
des Alpes-Maritimes de la Ligue Française des droits de 
l’homme et du citoyen, saisie par la section de Puget-Théniers 
d’un projet de monument à Blanqui, constate : 

« Que la personnalité de Blanqui, dégagée de la contingence 
des événements. apparaît désormais comme un symbole 
d'énergie republicaine ; 

« Qu'il s’est toujours placé en dehors de toutes les écoles 
politiques ; | 

« Qu'en lui fut persécuté cruellement l'esprit de progrés et 
äe liberté ; que ses bourreaux se nomment Charles X, Louis 
Philippe, Napoléon III, dont le peuple ne put se délivrer que 
révolutionnairement ; 

« Qué Blanqui fut la victime type des réactions triom- 
phantes qui lui firent subir 36 années de captivité ; 

« Qu'il a légué au monde un grand exemple de dévouement 
à l’idéal de la Révolution française ; 

« Que Blanqui fut non seulement un martyr, mais un puis- 
sant philosophe ; qu'il a appelé l'humanité à prendre con- 
science d'elle-même en la libérant de la terreur des dogmes et 
du joug des tyrans ; 

« Salue en Blanqui le grand révolté et le grand penseur de 
l’idée républicaine ; 

« Décide qu'il est du devoir de la démocratie, enfin victo- 
rieuse, de lui rendre justice et d’honorer sa mémoire ; 

« Adopte la proposition qui lui est soumise et forme un 
Comité d'initiative chargé de faire le nécessaire pour qu'un 
monument soit édifié à Blanqui à Puget-Théniers, sa ville 
natale. » 


Citoyens, le Comité formé conformément à cette décision 
s'adresse à tous les républicains, sans distinction de nuance, 
pour leur demander leur participation à l’œuvre de justice en 
faveur de Blanqui. 

Votre deuxième Commission, sur la proposition du citoyen 
Grangeon, délégué au Congrès par les Alpes-Maritimes, à 
adopté à l'unanimité et demande au Congrès de vouloir bien 
voter la résolutien suivante : 


« Le Congrès du parti républicain radical et radical-socia- 
liste adopte l’ordre du jour par lequel la Fédération de la 
Ligue des droits de l'homme des Alpes-Maritimes a décide 
d'élever un monument à Auguste Blanqui, à Puget-Théniers, 
sa ville natale, et s'associe à la manifestation républicaine que 
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les républicains de Puget-Théniers veulent 


j | ne Organiser à cette 
occasion dans les Alpes-Maritimes. 


» (Tres bien ! très bien !) 
Nous vous proposons là quelque chose de 
(Le vœu est adopté). 


Deuxième vœu de MM. Lucien Le Foyer et Armand Char- 
pentier. 


purement moral, 


Interdiction du port des armes aux militaires circulant 


sur la voie publique 


« Le Congrés, 


« Considérant que des désordres sanglants sur la voie 
publique ont eu pour cause l'usage que des militaires ont fait, 
en dehors du service, des armes dont ils sont porteurs, | 

« Considérant que les militaires n’ont pas à circuler armés 
au milieu de citoyens à qui le port des armes est interdit, 

« Invite le Ministre de la guerre a décider que, hors du 
service, les militaires de l’armée de terre sortiront sur la voie 
publique sans armes. » (Ce vœu est également adopté). 


M. MoRLOT a la parole pour une observation. . 
qu il est bien entendu que le vœu déposé par le 
Charpentier englobe les protestations de M. 
miennes, relativement aux faits c 
le département de l'Aisne. 


Je pense 
citoyen 
Durczoy et les 
[ue nous avons signalés pour 


(Le Président et le citoyen Charpentier font un signe d’ap- 
probation). 
Dans ces conditions nous nous déclarons 


| satisfaits par le 
vœu du citoyen Charpentier. 


Félicitations 


LE PRÉSIDENT. — Je suis encore saisi d'un vœu ainsi concu : 

« Le Congrès radical et radical-socialiste adresse ses vives 
félicitations au président Magnaud pour l'esprit de solidarité 
sociale et d'humanité qui dicte ses décisions : 

Le félicite également de son dévouement constant à la 
ause républicaine et laïque, dévouement qu'il a notamment 
prouvé par la juste application qu il a faite de la loi sur les 
Congrégations ; 

Le remercie de l'exemple de loyalisme qu’il a ainsi donné 
aux cours ét tribunaux dont les défaillances en la matière ont 
été si regrettables : 

Emet le vœu que le gouvernement veuille bien reconnaître 
les éminents services rendus par ce magistrat républicain. » 
(Adopté). | 

Plusieurs délégués proposent d'adresser également des féli- 
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citations au bon juge de la onzième Chambre de Paris, M. Sére 
de Riviere. 

(Cette proposition est également adoptee). 

LE PRÉSIDENT. — Citoyens, il vous reste à fixer vous-mêmes 
l’ordre du jour de la séance de demain matin. 


Aprés diverses observations présentées par MM. Estier, 
Goldschild, Hector Depasse, Lintilhac et divers délcgues, 


l'ordre du jour de la quatrième séance est ainsi fixe : 


1e Réformes militaires. 
2° Questions de l'Enseignement, 
30 Réformes électorales. 


La séance est levée à 6 h. et demie du soir. 
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QUATRIÈME SÉANCE. — 10 OCTOBRE 1903 


(matin) 


La séance est ouverte à 8 heures. 


M. BERTEAUX. — Je propose à l'assemblée d'offrir la Prési- 
dence de la quatrièt ne seance du Congrès au citoyen Lafferre, 
député, président du Conseil de l’ordre du Grand Orient de 
France. (Vives acclamations.) 


Le bureau est formé de la facon suivante : 
Président : M. Lafferre. 


Vice-Présidents : MM. Gariel, directeur du Pefit Méridional, 
— Baudon, député de l'Oise. 
Lintilhac, sénateur du Cantal: 
-- Dupeux, délégué de Bordeaux. 
— Guérin, délégué du Comité républi- 
| cain du Commerce, section de 
Valence. 


Secrétaires : MM. Sadoul de la France de Bordeaux. 
— Lucien Le Foyer, de la Ligue de l'Ensei- 
gnement. 
Li Chabannes, du Comité Républicain du 
Commerce (Paris). 
_— Marcel Bernard, des étudiants Radicaux- 
Socialistes de Paris. 
— Jean Lépine, secrétaire général du Co- 
mitée Radical-Soc use de Lyon. 
Fabius de Champville, délégué de Paris. 
— Tessier, delegue de la Creuse. 


M. F. Bouffandeau, secrétaire général du Comitéexécutif, et 
M. Resch, sécrétaire général de la Fédération Marseillaise, 
sécrétaires permanents du Congrès. 

M. BERTEAUX. — Je vais donner lècture de deux téle- 
grammes qui nous sont parvenus dans la nuit. — Le premier 
est de M. Camille Pelletan 
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« Suis tres touché par adresse de sympathie que vous 
m'avez adressée au nom du Congrés radical et radical-socia- 
liste, reuni à Marseïlle. Vous prie transmettre mes meilleurs 
remerciments et l'assurance de mon dévouement inébran- 
lable à la République des réformes. » 

« Camille PELLETAN. » 

Le deuxième est de M. Emile Combes 


« Je vous prie d'être mon iuterprète auprès du Congrès 
pour lui dire que je suis profondément touché des adresses 
de felicitation qu'il ma fait parvenir. J'accepte de grand 
cœur son témoignage de confiance comme une rééompense 
pour le passe et un encouragement pour l'avenir. Je m'ef- 
forcerai de m en montrer digne par une fidélité inébranlable 
a mes convictions et à mes engagements. » 


dr +) 


« Emile Combes. » 
Discours du Président Lafferre. 


Citoyens, 


Si le très grand honneur que vous m'avez fait en me 
nommant Président d'une des séances du Congrès 


s’adressait à ma personne, je l'aurais résolument dé- 
cline. Mais je ne puis empêcher le Congrès de donner 
en ma personne un témoignage de sympathie à la 
srande association républicaine qui a marqué chaque 
jour de son existence par un service rendu à la démo- 
cratie et à la liberte, et qui, par un singulier paradoxe, 
a voulu placer à sa tête un des plus modestes soldats 
de la démocratie /1rès bien !} 

Voulez-vous me permettre de saluer dans ce Congrès 
l’organisation définitive et la mise en mouvement dé- 
cisive du grand parti radical et radical-socialiste ? 

Ce qui a frappé tous les esprits réfléchis dans Ia 
constitution et le fonctionnement de ce Congrès, c’est 
de voir à quel point vous avez su unir la large et haute 
conception politique d’un grand parti avec le sens 
pratique, avec le sens de la tactique et de la discipline 
républicaine qui sont indispensables aux partis qui 
ont la charge de diriger les affaires d’un grand pays. 

Citoyens, lorsque vous sortirez de ce Congrès, vous 
emporterez avec vous les cahiers de la démocratie 
complètement rédigés. 

Vous avez voulu établir dans vos cahiers le pro- 
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sramme intégral du parti, et vous l'avez fait avec la 
hauteur de vue et t la largeur de conception qui sont la 
marque distinctive des grands partis. Mais, vous avez 
voulu aussi indiquer qu'avant de pratiquer vis-à-vis 
des Conerécations et vis-à-vis de l'Eglise cette poli- 
tique large dont je parlais tout à l'heure, il fallait avant 
tout continuer et achever l’œuvre commencée par les 
Ministères républicains (Applaudissements\, 

Vous avez pense qu on ne pouvait pas songer à faire 
la séparation des Eglises et de l'Etat sans avoir invité 
le Gouvernement, par un ordre du jour de félicitations 
au Président du Conseil, à achever l'œuvre entreprise. 
Vous n'avez pas voulu donner à ce Pays ce spectacle 
d’une loi bafouce par les adversaires de la République. 
Vous avez pense que ce serait pour le pays un exemple 
funeste, que ce serait répandre dans ce pays un dan- 
gereux scepticisme que de lui montrer un Gouver- 
nement et un Parlement qui ne savent pas se faire 
obeir, 

Vous ne permettrez pas qu'on laisse rouvrir, sous 
l'œil des municipalités déconcertées, les écoles sur les 
portes desquelles vos juges de paix sont allés poser 
des scellés que les congrégations viennent encore de 
faire disparaître. (Tres bien!) 

Vous avez bien fait de donner au pays cet exemple 
de sens pratique. 

Lorsque vous aurez prouvé que vous savez, non 
seulement légiférer, mais assurer l’application de la 
loi, vous pourrez reprendre la lutte contre les Eglises 
et mettre en action la large politique de notre parti ; 
vous pourrez abroger la loi Falloux, établir le mono- 
pole de l'Etat dans l'enseignement, ou, tout au moins, 
un régime qui ne laisse aucun espoir aux tentatives 
de réorganisation cléricale ; vous Po enfin, et ce 
sera le couronnement de votre politique anticlér cale, 
aborder le grand problème de la séparation des Eglises 
et de l'Etat, qui nous débarrassera, une fois pour 
toutes, de tous les pièges, de toutes les embüches, de 
toutes les chausses- trappes que nos adversaires sèment 
sans cesse sous les pas des républicains. Alors, sera 
libre la grande route du Progrès et des réformes 
sociales, et vous pourrez, en pleine lumiere, vous 
orienter vers les reformes démocratiques qui sont la 
raison d'être de la Republique /Vigoureux applaudis- 
sements|. 
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LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle la constitution du 
Comité executif. 


M. BOUFFANDEAU, secrétaire ve — Les delegations sont 
prices de signer leurs propositions, de façon à ce qu'il n'y 
ait 5 de présentations anonymes, en cas de protestation. 


; PRÉSIDENT. — En attendant le dépôt des propositions, 
un ae nos amis me demande la parole, d accord avec la com- 
mission du règlement, pour poser une question au sujet de 
l'interprétation d’un texte voté hier et qui ne lui parait pas 
clair, (Bruit). 


LE PRÉSIDENT. — J'invite les délégations à déposer leur 
liste de présentation. Comme ïil en est qui n ont pu encore 
s’entendre pour dresser ces listes,la. nomination des délégués 
se poursuivra cet après-midi. 

La parole est au citoyen qui me l’a demandée tout a l'heure 
et qui, « tag avec la commission du reglement, veut lu 
poser une question au sujet de ce dernier. Le rapporteur de 
SR commission répondra. | 

= DÉLÉGUÉ qui a demandé à questionner la commission 
fait remarquer qu'il est dit dans l’article premier : x f est 
formé entre les Hgues... municipalités... etc., une association 
dénommée parti «républicain radical et radical-sociahiste ». 
sen municipalités se composent de maire, adjoints et con- 
seillers municipaux. J'estime que par mu icipalité on entend 


tous Les s conseillers municipaux et qu'il n'est pas question de 
les exclure. Maïs, vous le comprenez, on pourrait interpréter 
autrement cette expression et il y a lieu de savoir si cest 
bien dans son sens le plus large qu'il faut l'entendre. 


M. IGNACE, rapporteur. — Nous sommes bien d'accord sur 
les termes de la question ; par « municipalité » il faut en- 
tendre la représentation municipale tout entière 

Il ne peut y avoir aucune hésitation à ce sujet ni dans l'es- 
prit de la commission ni dans celui van rapporteur, Voici 
pourquoi : La municipalité a tout entière une même origine 
de recrutement, c'est-à-dire le suffrage universel; au moment 
du vote, elle comprend tous les conseillers municipaux; le 
maire et les adjoints ne font que doubler cette qualité. Nous 
entendons donc par municipalité tous les conseillers munici- 
paux élus faisant partie de la représentation communale. 
(Tres bien!) 


Min k 2 FF : 
VÉBILIXN CIVers 


Vœu du docteur Aubin, Conseiller général du Var : 


‘APTÈS avoir rappelé les scandales du Bon Pasteur de Naney 
et d'Annonay ainsi que du Refuge de ‘Fours, le docteur Aubin 
propose que : « Le Congrès, en attendant la fermeture défini- 
tive des établissements de ce senre, et suivant l'exemple donné 
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par le Congres Cap e tenu récemment à Bordeaux, invite 
le gouvernement à donner des instructions, pour l'application 
stricte de l'arti le 1 ) de la loi du 24 juillet 1889 sur la protec- 
tion des enf: ue maltraités ou moralement abandonnés. pour 
que l’art. 11 de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des 
enfants dans s orphelinats industriels soit rigoureusement 
appliqué, pour l'organisation d'une surveillance médicale 
obligatoire dans les établissements privés, pour que le s orphe- 
linats industriels soient ouverts de jour et de nuit aux ins- 
pecteurs du travail. » 


La motion est adoptee. 


M. Leo MEILLET, president de la deuxième commission des 
vœux. — La cu ommission des vœux a eu à examiner 29 vœux 
divers dont 22 présentant un caractère spécial ont été ren- 
voyés aux commissions compétentes. La deuxième commis- 
sion n’a donc conserve que 7 vœux dont je vais vous donner 

rapidement lecture : 


Premier vœu, du commandant Laget, des Martiques : 


Le commandant Laget, conseiller d'arrondissement, délé- 
suëé du Groupe radical-socialiste de la commune des Mar- 
tisgues (Bouches-du-Rhône), prie le Congrès d'émettre le 
vœu que la retraite des Invalides de la marine, qui est de 
200 à 250 francs depuis la fondation de cette dotation créée 
par Colbert, soit portée au minimum de 360 francs par an. » 


Adopté 
Deuxième vœu, de M. Dufresne, des Alpes-Maritimes : 


« Le Congres du parti répub )licain radical et radical-socia- 
liste appelle l'attention du Gouvernement sur les nombreuses 
maisons religieuses qui revivent à Cannes et dans l'arrondis- 
sement de Grasse, plus fortes que jamals et deviennent un 
péril, particulierement sur le collée Stanislas des Mario- 
nistes, qui, quoique non autorisés, ont t repris leur établisse- 
ment de Cannes, sous le couvert d’une Société civile illégale- 
ment constituee. 

« Le Congrès émet aussi le vœu pressant que le Gouverne- 
ment et le Sénat repoussent catégoriquement toute demande 
ou orisation des moines cisterciens de l'ile Saint-Honnorat. 

Attendu que leur orphelnat est en somme une -exploita- 
Dé très lucrative ; que ieurs ateliers d imprimerie, absolu - 
ment assimilables à ceux des œuvres interdites de dom Bosco, 
constituent une concurrence déloyale aux imprimeurs de la 
révion et ravalent la main-d'œuvre; que, sous dénomination 
de. « Pieuse Ligue des Messes », ils drainent des sommes 
très considérables qui devraient revenir au clergé concorda- 
taire et dont le trafic honteux a provoqué à un moment 
l'interdiction de Rome; 

Attendu, d'autre part, que le monastère de l'Ereins, qui 
abrite de nombreux étrangers, n'est pas, contrairement à ce 
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qui a été affirmé à la Commission sénatoriale, un monastére 
autonome, qu'il a son chef à l'étranger, quil appartient et 
appartiendra toujours à Rome, d’après ses constitutions, par 
son vicaire général, actuellement domicilié en Espagne, et 
par son abbé general ; 

« Attendu encore que les règles de l’ordre condamnant les 
moines au silence et leur refusant toute communication avec 
le dehors, il leur est impossible de faire un usage conscient 
des droits de citoyen et qu'il est indiqué les jours d'élection 
de les voir conduire au scrutin comme un troupeau docile : 

« Attendu que leurs prétendus services aux marins et 
pêcheurs de Cannes, dont on tire arguments, sont nuls ; que 
leur canot porte-amarre est hors d'usage ; 

« Attendu, enfin, que le monastère est devenu moins un lieu 
de retraite qu’une entreprise fructueuse dans les mains d'un 
abbé nommé à vie en violation des statuts de l'association, 
aussi peu respectés que les droits de l'Etat, et que rien au 
total ne motive et n’expliquerait une exception en faveur des 
moines cisterciens de l'ile Saint-Honnorat. » 

Adopté. 

Troisième vœu, de MM. Emile Cabanac, Dufrêne, Du- 
l'OZOU : 

« Le Congrès émet le vœu que les élèves des grands sémi- 
naires et autres établissements similaires, noviciats, etc., ete. 
et congréganistes de toutes catégories ne puissent être Ins- 
crits que sur les listes électorales de leur pays d’origine où 1ls 
ont leur domicile légal.» (Applaudissements). 

Adopté. 


Quatrième vœu, de M. Castel, de l'Aude : 


« Le Congrès émet le vœu que les officiers de l’état civil 
aient le droit de recevoir les déclarations et de dresser les 
actes administratifs pour les illettrés des personnes faisant 
connaître leurs volontés, pour le caractère de leurs funé- 
railles, qu'un registre spécial soit déposé dass les mairies à 
cet effet. » 


Adopté. 
Cinquième vœu, de M. Henri Guiral, de Rouen : 


« Le Congrès, considérant que toutes les Administrations 
publiques, ayant les mêmes obligations envers l'Etat, doivent 
évalement avoir les mêmes droits à l'exercice des libertés 
reconnues à tous les citoyens, 

« Considérant en outre que les Associations amicales de 
fonctionnaires, par la compétence de leurs membres à l'étude 
des questions professionnelles peuvent aider et aideront 
efficacement le Parlement dans les réformes administratives, 

« Attendu queles Associations de fonctionnaires'sontencou- 
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ragées par des ministres qui assistent a leurs fêtes et à leurs 
réunions 

« Emet le vœu que le Gouvernement favorise la formation 
de toutes lés Associations amicales dé fonctionnaires et les 
reconnaisse légalement. 

« Et demande aux Membres du Parlement d'accorder leur 
appui aux groupes d'Association de fonctionnaires formés 
ou en formation dans leur circonscription. » 

Adopté. 


Sixième vœu, de M. Laterrade sur la séparation des Eglises 
el de l'Elarf. 


Vœu joint aux autres vœux sur la question. 


M. LATERRADE, sénateur du Gers. — Je n'ai que deux mots 
à dire. J'avais présenté également un vœu relatif à la réforme 
de la Constitution et je demanderais si ce n'est pas par oubli 
que le citoyen rapporteur n en a pas parlé aujourd'hui. 


M. LÉO MEILLeT, Président de la Commission des Vœux. — 
Notre rapporteur aurait pu mentionner en premiere ligne le 
vœu du sénateur Laterrade sur la révision de la Constitution. 
La deuxieme Commission a donné un avis favorable à ce 
vœu, mais elle a pensé qu'elle n'avait pas à s engager plus 
loin et elle s est accordée à réserver son avis définitif jusqu à 
ce quelle ait pu vérifier les autres vœux qu'on pourrait pro- 
poser et se rapportant à la mème question. Mais dans tous 
les cas, je puis assurer le Congrès que le vœu émis par le 
citoyen Laterrade a recu un avis favorable et que la raison 
que je viens vous donner est la seule qui fait qu'il n'a pas été 
orte ici. Je n’en ai pas donné lecture pour ne pas trop rete- 
nir l’attention du Congres. 


LE PRÉSIDENT. — Je vais donner lecture d'un vœu qui sera 
adopté sans discussion. Il est de M. Guillaume Poulle : 


Le Congrès radical et radical-socialiste invite le Parlement 
à faire aboutir le projet de loi reatif à la suppression du 
monopole abusif et contraire à la liberté de conscience des 
pompes funébres, » 

Adopté. 

LE RAPPORTEUR. — La deuxiéme Commission ne se réunira 
plus ; elle a renvoyé aux PR spéciales un certain 
nombre de vœux. Mais il lui en reste d’autres que le Congrès 
n'aurait pas le temps de discuter. Nous vous proposons le 
renvoi au Comité exécutif des vœux qui n ont pu étre rap- 
portés 


LE PRÉSIDENT. — Il n’y a pas d'opposition ? 
Adopté 
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NOMINATION DU COMITÉ EXÉCUTIF 


LE PRÉSIDENT. — Nous allons maintenant prono a Îa 
nomination des membres du Comité exécutif, Je vais donner 


“lecture des listes de présentation parvenues au Bureau. 


Les délégués proposés pour les départements suivants sont 
tous acceptes : 

Ain, Aude, Basses-Alpes, Ardeche, Ariège, COres-oueNore, 
Orne, Aveyron, Calvados, Cantal, Corrèze. Dordogne, Alpes- 
Maritimes. Nord. Creuse, Eure, Gironde, Vendée, GC her. Voane 
Mayenne, Cochinchine, Eure-et-Loir, Haute-Loire, Charente, 
Loire, Aisne, Hautes-Alpes, Isère, Maine-et-Loire, Haute-Sa- 
voie, Manche, Hautes-Pyrénées, Meurthe-e t- Moselle, Seine- 


et-Oise, Puy-de-Dôme, Pyrénées-Orientales 


LE PRÉSIDENT. — J'ai une communication à faire au Congres 
au sujet des délégues de l Yonne. 


Une voix. — Réservez-la pour la fin. 


La nomination des délégués continue par les départements 
suivants 

Bouches-du-Rhône, Seine-Inférieure, Sarthe, Savoie, He- 
rault, somme, Haute-Vienne, Tarn-et-Garonne, Var, Vienne, 
Vosges, Alger, Oran, Martinique, Inde-Française. 


LE DDR — (On a réservé le département de l'Yonne. 
Les délégués de l'Yonne sont-ils présents ? 

Voix diverses : Oui ! Non ! 

LE PRÉSIDENT. — Voici en quoi consiste la difficulté. I a été 
présenté une première liste qui a été adoptée sans discussion, 
parce que je n'avais pas sous les yeux une autre liste concur- 
rente qui vient de nous être remise. Il appartient au Congres 
de trancher la difficulte. 

Voici les deux listes : 

Celle déjà adoptée comprend : MM. Collinot, Bienvenu-Mar- 
tin, Jacob, Lenoir. 

La seconde est ainsi libellée : 

« Les délégués de l'Yonne, réunis au nombre de douze à une 
séance à laquelle avaient été convoqués tous les membres du 
Congres app: es int au département de | Yonne, ont procédé 
au vote sur le choix des détégnés s au Comité exécutif. Ont été 
eIus : 

« M. Cornet, à l'unanimité moins une voix; MM. Bezine, 
Philippe, Silvy, à l'unanimite. » 

Je donne maintenant la parole au citoyen Villejean. 


M, VILLEJEAN. Bien que la liste des parlementaires qui a 
été présentée ail été adoptée par le Congres, nous ne voulons 
pas qu’il y ait de surprise ; nous avons présenté une liste qui 
donne toute garantie à nos amis politiques, D'ailleurs, les 
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parlementaires du département de l'Yonne n'ont pas été con- 
voqué s a la réunion don Il a été question tout à l'heure. ({n- 
terruptions S.) 

Non, ils n’ont jamais été convoqués. D'autre part, la liste 
présentée par le citoyen Philippe Ù a d'autre but que d’élimi- 
ner les meilleurs parlementaires du départe ment de l'Yonne. 
Je ne veux pas l'attaquer, je m'arrête là et je m'en remets à 
la décision du € ‘ong£res. 


Un délégué. — Je demande qu’on remette la discussion à ce 
soir, lorsque tous ces Messieurs seront arrivés. 

Cris : AUX VOIX | 

Un autre délégué. — La question ne peut pas se poser une 
minute. Li ticle 6 du reglement dit que les délégués et délé- 
gations des départements au Comité exécutif devront être, 
autant que possible, composés par moitié de parlementaires 
et de non 2e itaires. I n'y a aucune raison pour que 
dans le département de l'Yonne il n’en . pas ainsi. Dans ces 
conditions, c'est la liste Villejean qui doit être adoptée. (Très 
bien !) 


M. SiLvy, — Il importe que ce malentendu se dissipe. II y a 
deux listes, dont une présentée par des députés. Cette liste, je 
le fais remarquer, ne saurait passer. En effet, sauf les deux 
premiers candidats, les deux autres sont étrangers, puisqu'ils 
ne sont pas adh iérents au parti ni au Congres. 


M. ViILLEJEAN, — C’est une erreur, je vais vous présenter la 
carte d'adhérent du citoyen Jacob. 


M. Sizvy. — Il y a d'autre part une liste quiestpartaitement 
régulière, puisqu'elle comporte deux noms parlementaires et 
deux candidats non parlementaires. Dans cette situation, ül 
importe que les Ré se réunissent. 

Cris : Non ! Non! Aux voix ! 

LE PRÉSIDENT. — Le Congrès va statuer. Vous êtes en pre- 
sence de deux listes, voici celle qui a éte élue tout à l'heure et 
qui a ete adoptee : 

MM. Collinot. Bienvenu-Martin, Jacob, Lenoir. 

Voici maintenant la deuxième : 

MM. Bezine, Cornet, Philippe et Silvy. 

Je mets aux voix la première de ces listes. 

Cette Jiste est PS (Applaudissements). 

M. HugBanD. — Il s'agit d'un rappel au réglement. 

Je suis de qui regrettaient beaucoup, il y à quelques 
années, que les départe ments fussent très embarrassés pour 
élire des délégués. se suis heureux see hui de voir la pas- 
sion (cris : Oh ! oh ! que l'on apporte maintenant dans la no- 
mination des dé Léqués. J'en suis heureux, car cela prouve que 
le parti est maintenant bien constitué, 
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Je pense seulement, citoyens, que nous avons le droit d’exi- 
ser une trés grande correction, surtout en ce qui concerne 
l’origine des mandats. Tout à l'heure les choses ne se sont 
pas passées ainsi. Je suis de ceux qui ont eu l'occasion de 
vérifier la liste des délégations. Le Congres a eu son attention 
appelée sur une question de règlement à propos de la com- 
position des listes. Il s'agit aussi que l’on ne puisse déléguer 
au Comité exécutif que des membres du Congrès représentant 
des départements. 

Or, il y avait tout à l'heure un département qui n'avait pas 
de délégué au Congrès ; son nom restait en blanc et l'on ne 
pouvait pas improviser de délégation. Maintenant, il y a lutte ; 
on présente six délégués qui, dit-on, ont été tres correcte- 
ment nommés et dont la délégation serait valable, 

Je demande qu’on vérifie l'indication qui m'a été donnée. 
Je le répète, iln’y avait rien dansle dossier du Calvados ; il 
n'y a pas de délégué du Calvados, il n’y a pas d'association 
qui se soit fait représenter ici, et pourtant on a fait passer 
une liste de six délégués pour représenter ce département. 

Nous ne devons pas accepter des choses pareilles et je de- 
mande que le bureau veuille bien faire vérifier ce qu il en est 
exactement et que le département du Calvados soit réserve. 


M. Louis BonNET. — Il y avait ici un délégué du Calvados, ifa 
assisté au Congrès jusqu'à ce matin, où il est parti pour Cler- 
mont-Ferrand. Ce délégué, qui est M. Gustave Strauss, est 
délégué au Congrès par le journal le Réveil Normand. C'est 
le seul journal républicain du département qui soit repre- 
senté ici. Je dis que son droit est absolu à désigner les autres 
délégués (Interruplions); sa délégation est aussi régulière que 
n'importe laquelle des autres départements. Moi-même, j'ai 
déposé sa liste de présentation, en vertu d’un mandat que 
m'a délivré M. Gustave Strauss et comme il est absent et ne 
peut par conséquent se défendre, je pense qu'il m'aura suffi 
de vous signaler la chose pour que vous puissiez porter sur 
lui un jugement, et c'est votre droit que vous consacrerez en 
faisant respecter le sien. (Applaudissements). 


M. Ferp. CAHEN. — Mais le dossier était vide et nous avons 
constaté que le département du Calvados faisait complète- 
ment défaut. 

Le PRÉsipENT. — Nous sommes divisés sur la question de 
fait. Il y a un moyen bien simple de se mettre d'accord. Le 
Congrès s’est déjà prononcé tout à l'heure ; si le bureau, après 
vérification, constate qu'il y a une erreur de fait, on revien- 
dra sur cette nomination. L'incident est donc clos pour le 
moment. 

Un DÉLéÉGuÉ. — Je crois que la question est de la pre- 
mière importance. Nous devons désirer tous que le Comité 
exécutif soit régulièrement désigné et mandaté par le Con- 
grès. Si vous voulez qu'il ait de l'autorité il ne faut pas, per- 
mettez-moi l'expression, qu'il soit truqué. J'ai assez d’expé- 
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rience pour savoir que le dernier Comité exécutif n’était pas, 
tant sans faut, l'émanation directe de notre assemblée. Le 
réglement nous impose des formes ‘juridiques, il faut. les res- 
pecter. On ne peut : se déléguer soi-même. Or, des amis 
m'ont di que le citoyen dont on a parlé il y à un moment, 
s'était delegué eme et que ce délégué, qui avait ainsi 
pris Sur lui de représenter son dé par tement, n'a derriere lui 
que sa modeste personne. (Interruptions, bruit). 

On m'affirme que dans le dossier du Calvados, il n'y avait | 
rien ; il n'y a donc pas de délégué du Calvados. Et ce seul de- 
légué va encore se permettre de nommer six délégués !!! 
Ceci serait un non sens. 

On ajoute que non seulement ceci s'est passé pour le dé- 
partement du Calvados, mais qu'ilen a été ainsi pour d’autres 
départements. Il estinadmissible que nous ARPOPMARES de pa- 
reilles irrégularités et je demande que le bureau soit chargé 
de vérifier très exactement les différents dossiers des dé] ar - 
tements et que là où il y aura des délégués qui n TOR pas 
été régulièrement nommés, on vienne les déclarer à l'Assem- 
blée. (Applaudissements, fumulle). 

LE-PRÉSIDENT. — Les conclusions sont réservés(Mouvements 
prolongés). On vous en saisira s'il y a lieu. — Voici les noms 
des délégués du Sénégal : MM. Carpot, député; Laplanche, 
publiciste. 

LE PRÉSIDENT. — Le Bureau, saisi par vous tout à l'heure de 
la question de savoir si le délégué du Calvados avait un man- 
dat régulier, a constaté que ce citoyen est muni d'une déle- 
vation régulière qui lui permet de nommer les autres délé- 
sués de son département. Voici le mandat. Il est délivre par 
le journal le Réveil Normand. 

UNE voix. — Ce journal est-il adhérent au part ? 

Ux DÉLÉGUÉ. — Le Réveil Normand est un des journaux 
adhérents au parti radical-socialiste; il a délégué à Paris le 
citoyen Gustave Strauss pour le représenter. 

M. Gustave Hugrarp. — Je proteste ; le dossier était vide. 


M. BELLANGER, Président de la Commission de Verification 
des pouvoirs. — Hier, nous avons eu en mains les dossiers. 
Mais il y en avait plusieurs d’incomplets et plusieurs de 
non cl: assés, un grand nombre de délégués n'ayant ee leur 
quittance que le jour même. — (Le mandat de M. G. Strauss 
n'a été présenté à la Caisse que le vendredi soir). 


SIXIÈME COMMISSION 
RÉFORMES MILITAIRES 
LE PrÉstpeNT. — L'ordre du jour appelle la discussion sur 


le rapport de la Commission des Réformes militaires. — Je 
donne la parole au rapporteur, M. Messimy. 
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M. Messimy. — Citoyens, votre sixième Commission, 
chargée des études sur les Réformes militaires, a aborde un 
certain nombre de questions. Elle m'a fait l'honneur de me 
désigner comme rapporteur et m'a charge de la mission de 
vous exposer les questions touchant à l’organisation générale 
de l'Armée. 

Comme ce sont là des matières extrêmement délicates et 
que tout ce qui sera dit ici dans cette assemblée, au sein d'un 
grand parti comme le nôtre, qui esten ce moment le parti 
du Gouvernement, sera entiérement rapporté au delà de nos 
frontières, je vous demande la permission de lire mon rap- 
port, de facon à ce qu’il n'en échappe pas un mot. 

Citoyens, l’une des réformes militaires les plus importantes, 
les plus justes, les plus impatiemment attendues par le pays, 
est aujourd’hui accomplie plus qu’à demi. Le Sénat a actuel- 
lement proclamé le principe que le plus lourd de tous les im- 
pôts doit être le même pour tous les citoyens, et ce principe 
est dès maintenant établi avec une autorité et une fermeté 
telles, que les adversaires mêmes de la loi de deux ans sont 
contraints de se rallier à leur tour à la thèse de la majorité 
républicaine (Applaudissements). 

On peut être tenté de regretter que dans les dispositions de 
la loi déjà votée, on n'ait pas restreint à un chiffre moindre le 
nombre des militaires professionnels et que, par suite, le 
contre-coup financier de la loi de deux ans doive être, momen- 
tanément au moins, un accroissement d'un budget militaire 
déja fort lourd. 

Mais pourtant, telle que le Sénat l'a envoyée à la Chambre, 
la loi nouvelle n’en constitue pas moins un progrès immense 
sur l’état de choses antérieur. 

Il ne sera plus permis aux privilégiés de la naissance ou de 
la fortune de se réfugier derrière des dispenses pour laisser 
porter presque tout entière la charge militaire sur Îles épaules 
des fils du peuple (Applaudissements). 

Aussi, quelles que soient les réserves qu'on est légitime- 
ment en droit de faire vis-à-vis de telle disposition de la loi 
de deux ans, déjà votée, croyons donc qu’il est du devoir im- 
périeux de tout républicain de rendre définitif, dans le plus 
bref délai, le progrès immense que constitue le service .müli- 
taire réduit à deux ans et égal pour tous et qu'il est entière- 
ment désirable que la loi soit votée non pas assurément sans 
la plus petite modification du texte du Sénat, mais du moins 
sans y faire aucune modification profonde de nature à faire 
naître entre les deux Chambres d’interminables conflits(Très 
bien !) 

Persuadés toutefois qu’un judicieux entraînement prépara- 
toire de toute la jeunesse française peut, dans un délai assez 
bref, permettre une nouvelle réduction des charges m ilitaires, 
nous formons le vœu que dans le texte définitif de la loi, la 
Chambre introduise les dispositions nécessaires pour que les 
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sociétés de gviInn astiqu é et de tir soient! assurées de l'éCEVOoIr 
des encouragements véritablement efficaces . Rs 

En résumé, citoyens, nous estimons donc que tous les répu- 
blicains doivent s'unir pour faire dans le plus bref délai 
entrer définitivement dans nos codes La loi déjà votée par le 
Sénat, 

Mais, en même temps, nous pensons que, dès maintenant, 
notre parti peut et doit envisage r, eXaminer, discuter et pré- 
parer les modifications de notre organisation militaire qui 
doivent forcément suivre le changement de notre mode de 
recrutement. 

I ne saurait entrer dans la pensée d'aucun des membres 
de cette assemblée de préconis er dans l'Europe monarchique 
en armes la plus petite diminution de la puissance défensive 
de nos ar see rép ublicaines, mais on peut hautement affir 
mer que la puissance et la force d’une armée ne sont pas 
liées au maintien d'effectifs. artificiellement grossis et arbi- 
trairement fixés à un chiffre immuable et fatidique, à l'exis- 
tence de cadres ruineux et bléthoriques, disproportionnés 
avec les effectifs qu'ils ont à recevoir et à instruire, con- 
damnés à l’inaction forcée de par leurs chiffres démesurés. 

Notre pays supporte depuis trente ans les budgets mili- 


aires les plus pe sants, les prélèvements les plus lourds sur 


ses génér: tions de jeunes hommes (Applaudissements). Le 
patriotisme véritable ne consiste pas à prendre, pour la pré- 
paration à la guerre, un chiffre de millions et de soldats dis- 
proportionné avec nos ressources réelles en argent et en 
hommes, à payer de ce fait une prime d'assurance plus 
coüteuse que celle a payent nos rivaux dans le monde, à 
laisser s’écouler la saignée ainsi largement et constam- 
ment ouverte en temps de paix le plus pur de notre sang; le 
plus sig de notre puissance productive, de notre richesse, 
de notre vitalité économique. ont Tseemente. ) 

Le vrai patriotisme consiste, au contraire à alléger le plus 
possible toutes ses charges, Si notre armée est artificielle- 
ment grossie, si elle regorge d'emplois, de fonctions, d’or- 
ganes inutiles, si elle est un compromis coûteux et hybride 
entre le système de l’armée de métier et celui de la nation 
armée, nous devons nous hâter de transformer, d’ alléger, et 
de rajeunir une organisation pesante, vieillie, ambiguë qui 
ne nous donne pas la puissance et la force, maïs la façade de 
la puissance et de Ja force. (Trés bien !) 

Il est donc du devoir et du gouvernement et de notre 
parti d'étudier dès maintenant non point des modifications 
partielles et forcément incomplétes de notre organisation 
militaire, mais au contraire sa transformation profonde et 
rationnelle basée sur l'évolution vraie de nos forces et sur 
la mise en valeur méthodique de toutes les ressources, mais 
seulement des ressources réelles de la nation. 


PRÉSIDENT. — La parole ést au citoyen Victor Chaus- 
sier, 
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M. Victor CHaussiter. — Citoyens, À propos de la loi mili- 
taire il n’a pas été question, il me semble, de la période des 
28 jours et de celle des 13 jours: Cette question est cependant 
liée à la loi du service de deux ans, et puisque tout le monde 
fera deux ans de service, il me semble que non seulement on 
doit diminuer la durée du service militaire actif, mais que 
l’on doit diminuer également la durée des périodes de 28 et de 
13 jours, sans enlever pour cela aucune force à notre armée 
nationale. 

Il est facile de prouver que les 28 jours peuvent facilement 
être, sinon complètement supprimés, au moins diminués. 
Quant aux 13 jours, ils peuvent être supprimés très facilement 
et remplacés par des exercices de tir. J'ai donc l'honneur de 
soumettre au Congrès l'amendement suivant : 

« Le Congrès du parti radical et radical-socialiste, réuni à 
Marseille les 8, 9, 10 et 11 octobre ; 

« Considérant que la loi militaire de deux ans donnera à 
tous les citoyens les connaissances suffisantes pour qu'en cas 
de mobilisation ils soient tous aptes à se défendre, 

« Demande : 

« 1° Que la durée des deux périodes d'exercices de 25 Jours 

soit diminuée et ramenée à 21 jours ; 


« 20 Que celle de 13 jours soit complètement supprimée et 
remplacée par des exercices gratuits et facultatifs de tir dans 
les stands ou champs detir les plus à proximité du lieu de 
résidence. À cet effet, le Ministre de la guerre accorde le 
voyage en quart de place, et des prix seront donnés chaque 
année par les Ministres de la Guerre et de l'Intérieur aux 
meilleurs tireurs. » 


Une voix : Laissez donc les ministres et les législateurs 
faire d’abord la loi de deux ans ! 


M. BerrEAux. — Je demanderais à notre collègue, pour des 
raisons que le Congrès comprendra, de ne pas insister sur 
son vœu. La loi que nous avons à préparer a déjà tenu le Sénat 
pendant de longues séances, et les difficudtés de l'élaboration 
de cette loi ont été considérables en raison de l'obstruction 
sans cesse renaissante que les ennemis de la démocratie Op- 
posaient au vote d’une loi égalitaire et juste. 

Nous avons à la faire aboutir et je puis vous donner l'assu- 
rance que si l'un des points sur lesquels l'attention de la loi 
est appelée, c’est-à-dire celui visé par notre collègue et le 
rapporteur, du remplacement par des exercices de tir, les pé- 
riodes des 28 et 13 jours, peut être adopté par le Ministre de 
la Guerre, il aura ainsi satisfaction. Mais je lui demande de 
ne pas insister davantage étant donné les bonnes dispositions 
de la Commission de l’armée dont je connais le rapporteur, 
et je le prie, dans l'intérêt de la loi, de ne pas demander au 
Congrès de poser, dès maintenant, des regles tellement fixes, 
si légitimes qu'elles soient, qu'elles pourraient, malgré Jui, 
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certainement contre son désir, retarder le vote d’une loi que 
la démocratie attend avec raison et désire ardemment voir 
aboutir. (Vifs applaudissements.) 


M. Victor CHAUSSIER. — Citoyens, je maïntiens, malgré les 
paroles de M. Berteaux, ce que je disais tout à l'heure : que 
ces diminutions des périodes des 28 et 13 jours sont autant 
réclameées par l'opinion publique que la loi de deux ans elle- 
même. Je ne dis pas qu'il faudrait faire cette réforme Iimmeé- 
diatement ; mais, tout au moins. le Congrés peut indiquer sa 
volonté de la voirinserire dans la nouvelle loi militaire. (Bruil.) 

Je vous demande donc de proclamer que. sans préjudice du 
vote de la loi de deux ans, il est nécessaire, dans l'intérêt pro- 
létarien, de tendre à la suppression des 13 jours et de dimi- 
nuer les 28 jours, (Très bien !) 

LE PRÉSIDENT. — Je puis donner l’assurance à notre collé- 
gue et je propose de voter qu'il sera tenu compte de ses obser- 
vations, mais je pense que le Congrès ne peut pas décider 
immédiatement de la solution de questions aussi compli- 
quées, qui donneraient lieu à une discussion considérable. 


UN DÉLÉGUÉ. — Qu'on vote le principe. 


AUTRE DÉLÉGUÉ. — Nous demandons simplement un vote de 
principe sur la réduction des 28 jours et la suppression des 
15 Jours ; c’est donc seulement un vœu sur la question de prin- 
cipe. (Très bien !) 

(La motion Chaussier, mise aux voix sous cette forme, est 
adoptée.) 


LE PRÉSIDENT. — Je donne la parole au citoyen Emile Ar- 
naud, rapporteur de la sixième Commission, Commission des 
Réformes militaires. 


M. ARNAUD. — Mes chers Concitoyens, l'étude des réformes 
militaires a amené la sixième Commission à constater que 
l'organisation du Congrès comportait une lacune. En effet. 
aucune Cemmission n'a été spécialement chargée de l'étude 
des questions internationales et des questions coloniales. Et. 
cependant, notre parti ne peut ignorer ces questions, car elles 
méritent d'être envisagées par lui avec le plus grand soin, 
avec la plus sérieuse attention. 

Vous avez, Citoyens, vigoureusement applaudi la conclusion 
du discours d'ouverture de M. le Président Dubief, quand il 
disait que la France avait. non pas à conquérir de nouveaux 
territoires, mais à mettre en valeur ses colonies actuelles. et 
quand il affirmait que, dans la République, le parti radical 
était le véritable parti de Ha Paix. 

Aussi, la sixième commission vous demande-t-elle de 
donner une première sanction à cette partie du discours du 
Citoyen Dubief, et d'exprimer votre volonté sur ce point, en 
votant la résolution suivante : 
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« 11 sera institué au sein du Comité exécutif el dans les 
Congrès une Commis:ion spéciale chargée de l'examen des 
questions internafionales el des questions coloniales. » 


(Cette résolution est adoptée). 


M. ARNAUD, continuant. En chargeant le citoyen Messimy 
de vous présenter un rapport sur la réorganisation de notre 
armée et sur le service de deux ans, la sixième commission ne 
pouvait lui donner en même temps la mission d'adresser au 
député Messimy des félicitations pour le courage et la com- 
pétence dont il a fait preuve en déposant son projet d'organi- 
sation nouvelle d’une puissante armée défensive. C'est donc 
à moi que revient l'honneur de transmettre à notre ami ces 
félicitations, et je m'e1 acquitte avec la plus vive satisfaction 
(Applaudissements). 

M. Messimy nous a indiqué la voie à suivre ‘pour mettre 
l'armée de la République à même de remplir le rôle qu'a Si 
exactement défini le Président du Conseil dans son discours 
de Tréguier, à savoir : que l’armée française ne doit pas être 
une armée de conquêtes, mais une armée nationale plus 
puissante que jamais pour la défense de la nation et de ses 
droits. 

Il est important de constater que, grace à une meilleure 
organisation des ressources de notre pays, tant en hommes 
qu'enargent, ce résultat peut étre obtenu, touten permettant 
de notables économies. 

Or. à l'heure actuelle, où il est enfin nécessaire de faire 
aboutir d'importantes réformes sociales, à l'heure où la réor- 
sanisation de l’enseignement est une nécessité vitale pour Ja 
République, il est indispensable d'opérer ces économies dans 
le budget de la préparation à la guerre, c'est-à-dire dans le 
srand budget de la destruction: (Appiaudissements). 

C'est ici que s'impose un coup d œil sur la situation du 
monde. 

Depuis quelque temps l'arbitrage international parait être 
accepté par les gouvernements eux-mêmes comme le meilleur 
mode de solution des différends internationaux. 

Après la constitution à la Haye, sur l'initiative de l'Empe- 
reur de Russie et par la volonte unanime de 26 Etats, de la 
Cour permanente d'arbitrage international, voici que des 
négociations s'ouvrent en vue de la conclusion de traites 
d'arbitrage permanent entre nations, c’est-à-dire de traités 
par lesquels, sous réserve de la reconnaissance préalable de 
leur autonomie et de leur indépendance, les nations signa- 
taires s'engageront à soumettre à l'arbitrage tous les diffe- 
rends qui pourront surgir entre eïles et qui ne pourraient être 
résolus par les voies diplomatiques ou par toute autre voie 
amiable. — Voici que se visitent les ambassades de Parlement 
à Parlement, et par conséquent de Peuple à Peuple. 

Quel pourra être le résultat de ces faits jusqu'ici sans pré- 
cédents dans l'histoire, et qui doivènt aboutir prochaine 
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ment à un embryon d'organisation de la justice entre les 
nations © 

Avec le Pacifisme universel, nous considérons que le désar- 
mement n'est pas un moyen ; mais nous pensons qu'il peut 
être. et nous espérons qu'il sera un résultat de l'organisa- 
tion définitive de la justice et de l’organisation de Ia paix. 
(Applaudissements). 

A l'encontre de M. Cavaignac, qui seul a exprimé l'idée 
contraire, lors de la vaste et récente consultation des Conseïls 
généraux, (lesquels, à l'exception d’un seul défavorable, et de 
quelques autres restés muets, se sont prononcés en faveur 
des traités d'arbitrage permanent), nous estimons qu'un état 
d'esprit nouveau se développe dans la Sociélé des Nations 
civilisées proclamée à La Haye; nous espérons qu'en un jour 
prochain les peuples pourront bénéficier de la situation nou- 
velle que créera cet état d'esprit, et que l'avènement de la 
Justice immanente, qui en sera la conséquence, assurera 
enfin aux populations opprimées la libre disposition d’elles- 
mêmes. (Vifs applaudissements). 

Lorsque les plénipotentiaires de 26 Etats se sont trouvés 
réunis à la Conférence internationale de la Paix, à La Haye, 
ils ont chargé une commission spéciale d'étudier les moyens 
de limiter les forces militaires, et bien que cette commission 
n'ait pu aboutir à un résultat définitif, la Conférence n'en a 
pas moins voté les deux déclarations suivantes : 

« La Conférence estime que la limitation des charges mili- 
taires qui pèsent actuellement sur le monde est grandement 
désirable pour l'accroissement du bien-être matériel et moral 
de l'humanité. » (Unanimilé). 

« La Conférence émet le vœu que les gouvernements 
tenant compte des propositions faites dans la Conférence, 
mettent à l’étude la possibilité d’une entente concernant la 
limitation des forces armées de terre et de mer, et des budgets 
de guerre. » 

Ce dernier vœu a été formulé sur l'avis conforme d'une 
commission technique composée de ‘généraux, amiraux, 
officiers supérieurs appartenant à toutes les races, à toutes 
les religions, à toutes les civilisations. 

Il ressort de ces textes et de ces faits que nous nous trou- 
vons en présence d’une de ces exigences de l'humanité 
auxquelles il est nécessaire de donner satisfaction. 

Est-il possible à la France, sans rien abandonner de ses 
légitimes protestations et revendications, de rappeler ces 
résolutions ? 

Certes, quand un pays a su, COMME le nôtre, reconstituer 
ses forces, achever son relèvement, et, grace à la sagesse de 
son attitude et à l’ascendant moral de son gouvernement 
républicain, reprendre le premier rang dans le concert inter- 
national, rien ne peut l'empêcher de se joindre au grand mou- 
vement vers la paix. Le sentiment des démocraties étrangères 
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est unanimé à cet égard, Et ce séra l'honnéetür de notré grand 
parti de gouvernement de l'avoir compris. 


Mais l’action doit être prochaine. 


a la veille de l'ouverture de tous les parlements ; à l'heure 

u en Allemagne, en Autriche, en Italie, en France, en Angle- 
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Russie, partout enfin, il sera question de l'augmen- 


l 
tinuelle des budgets militaires : 

. ce moment precis, où le parti socialiste allemand a obtenu 
les résultats que vous savez en basant presque exclusivement 
Sa plOp agande sur la nécessité d’une réduction des charges 
m . aires; où, en Italie, toute la démocratie demande une 
transformation militaire basée sur le principe de la nation 
ir mée ; où, en Angleterre, il est question à la fois d'instaurer 
la conscription et de réduire le budget de la marine simul- 
tanément avec d’autres nations: où.,en Autriche, les membres 
de la Conférence interparlementaire viennent de récevoir 
l'acc ueil « que vous savez, le gouvernement autrichien s'étant 
AassOCIé à ses travaux et aux vœux émis par elle : 

À cetf es où partout la question va se trouver à l’ordre 
du jour, il e: la plus haute importance que vous donniez 
à VOS MAI da aires, aux parlementaires qui appartiennent à 
notre parti, la mission de rechercher conjointement avec les 
membres des autres parlements les moyens de réaliser les 
vœux des populations, et de déterminer l'heure à laquelle 
devra être déposée, dans chacun de ces parlements, une 
motion identique et simultanée réclamant de tous les gou- 
vérnements la réduction des budgets de la guerre et de la 
marine (Vigoureux applaudissements). 

Cest de vous peut-être que dépendra le succès. C’est à vous 
que sera due, en quelque sorte, la libération du monde, 
puisque vous aurez donné l'élan nécessaire à la suppression 
du fardeau écrasant qui pèse sur lui. 


het 


À vous de relever fraternellement la parole prononcée 
récemment au Havre et à notre adrésse par le délégué de la 
grande République des Etats-Unis d'Amérique : « On dit 
di epuis loi igtemps que ce sont les rois qui font la guerre. Aux 
Républiques à vouloir et à organiser la paix. » (Longs applau- 
dissements). 

Hn conscquencé, et sous réserve dés propositions qui vous 
seront présentées par la 7° Commission, j'ai l'honneur dé 
soumettre au Congres la résolution suivante, unanimement 
approuvée par la 6° Commission, sur ma proposition et sur 
ceile de MM. Le Foyer et Hubbard : 


« Le Congres, 


« Considérant que les plénipotentiaires de toutes les 
grandes puissances militaires du globe, réunis à la Con férence 
de la Haÿe, ont émis le vœu que les gouvernements mettent à 
l’étude là possibilité d’une entente concernant la limitation 
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des forces armées de terre et de mer et 
SUIEITE, 


« Insiste aupres du Parlement et du 


des budgets de 


Gouvernement pour 


a i L.. L pur 
Tau Te HR HE al ! : 
qu ils favorisent de tout leur effort le vœu general des puis- 


SAalCes., 


« À cet eftet, le Con gres engage les membres du parti 
appartenant au Parlement à se concerter avec leurs collègues 
des Parlements étrangers partisans de la paix et de la justice 
internationale, CI vue de soumettre en méme temps aux 
divers Parlements une ré: solution invitant les gouverne- 
ments à s'entendre et à présenter des budgets de a guerre et 
de la marine comportant des réductions simultanées dés 
dépenses militaires qui pesent si lourdement sur les travaïil- 
leurs. » 


La motion est adoptée à l'unanimité. 


versel de la paix qui s’est tenu récemment à Rouen et au 
Havre, et dont j'ai eu l'honneur d'être le président, de vifs 
remerciements au Comité exécutif, qui a délégué pour assister 
aux deliberations du Congrès les citoyens Dubief, Le 


Lit 
et Beauquier. (Nouveaux applaudissements.) 


ARNAUD. — J adresse encore, au nom du Congrès uni- 


F { )V er 


in a au à — La pure est au citoyen Aubertin, rap- 
por teur de la même Commission pour la marine, 


M. AUBERTIN. - Men la Commission des reformes 
militaires a pensé que, pas plus que larmée, la marine ne 
devait échapper aux inve stigations et à l'examen du parti 
radical, 

C'est pour la premiére fois que nos Congrès abordent de 
semblables problèmes. La Commission, pas plus que vous, 
n'ignore qu'ils ont été, jusqu'à ce jour, entourés d'une 
technicité profonde, et que c'est par cette technicite que trop 
longtemps les abus ont pu se cacher. 


Vous savez que jusqu'ici la France a suivi une double poli- 


tique militaire et navale, qui consiste non seulement à avoir 


une armée terrestre capab) le de se mesurer avec la ‘plus forte 
qui soit en Europe, mais encore à posséder une marine pou- 
vant lutter au besoin contre celle de l'Angleterre. Or, cette 
conception des deux armes égales, qui remonte à Louis XI\ 
n'est plus Re compatible avec les ressources finan- 
cières du pays, et votre Commission vous prie d’ohserver qu'il 
faut à tout ss ix et a bref delai opter, en tie une armée de 
seconde ligne et une marine de premier ordi e soit entre une 
armée de terre de première ligne et une marine strictement 
limitée à la défensive. 

Eh bien, ce qui a été organisé par le plan naval de 1900, ce 
n'est pas la D iaive: mais l'offensive, et l'on peut dire de ce 
plan qu'il est une sorte de nationalisme flottant (Rires). H 
réside uniquement dans la conception de la guerre d'escadre 
et dans un type essentiel de navire, qui est le cuirasse. Et, 
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sans entrer dans aucun détail technique, je vous ferai obser- 
ver que la conception du cuirassé conduit à des dépenses 
de plus en plus grandes. et que, d'autre part (c'est là le point 
capital), malgré l'orgie des millions demandes au Parlement 
pour la construction de cuirassés, vous ne trouvez même 
pas la sécurité navale. Vous ne la trouvez pas, parce que 
l'Angleterre, qui peut être éventuellement notre ennemie, 
notre seule ennemie à combattre sur mer, se lance, elle aussi, 
dans cette course aux millions qui est la principale des 
charges de son armement, puisqu'elle n'a presque pas de 
dépenses à faire sur terre. Dans cette course, celle nous 
dépasse ; aux dizaines de millions, elle peut nous opposer 
des centaines de millions ; elle répond à nos cuirasses par 
des multiples de cuirassés ! Et cela, citoyens, au moment ot 
les ingénieurs français peuvent fournir à la nation les armes 
qui conviennent le mieux à ses brsoins, à son génie, et qui 
remplissent non seulement les conditions de la défensive, 
mais aussi (et c’est une raison qui doit entrer en ligne de 
compte)quiconcordent \étiite ux avec les nécessités financières. 
(Longs applaudissements.) 

Je n'ai pas besoin de rappeler ici, et votre commission ne 
le désire pas, quelles sont les qualités du torpilleur et du 
croiseur marin. La commission sait aussi, comme vous, 
que nous espérons beaucoup du sous-marin, et que si le type 
de ce dernier navire n ‘est pas actuellement fixé dans sa COn- 
ception définitive, il n'en reste pas moins la grande espérance 
du jour et la certitude de la victoire pour l’avenir, (Applau- 
dissements). 

Par conséquent, votre commission vous demande non pas 
d'entrer dans la discussion de détails particuliérement 
techniques, mais de poser devant l'opinion le problème na- 
val, et de lui dire que ce problème naval réside désormais 
dans deux principes : 

Le premier, c'est que la défensive soit assurée par la re- 
nonciation aux guerres de conquête sur mer, dont la reprise 
hasarderait follement, au prix d'un héroïsme inutile, les 
forces et la fortune de ce pays. 

Le second, c'est que cette défensive soit assurée en se 
limitant aux ressources financières du pays et que l’on n'en- 
gage pas la nation dans des dépenses qui non seulement 
seraient stériles, mais qui, en diminuant par contre-coup les 
crédits de notre ‘armée de terre, pourraient compromettre la 
sécurité de notre frontière terrestre, (Applaudissements). 

Citoyens,en vous demandant de faire cet appel au parti radi- 
cal etradical-socialiste tout entier, la grip a éprouvé 
un légitime sentiment de fierté; elle s'est rappelée que dans 
le parti républicain, parmi tous les chefs, arts les hommes 
éminents qui le dirigent, et que leurs études premieres ne 
prédisposaient pas à l'entente approfondie de ces difheiles 
problèmes (laissez-moiï citer ici les citoyens Brisson ei Pelle- 
tan, dont nous sommes fiers) (Vifs applaudissements), il n'en 
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était pas un qui ne fût venu disputer aux conseils techniques 
le droit d'éclairer, sur ces points, la conscience nationale. 

Je le répète, votre commission vous demande de consacrer 
l'œuvre des chefs dont nous sommes fiers, et j’ajouterai qu’il 
n est aucune question qui doive nous échapper quand elle 
intéresse l'avenir du pays et qu'il ne faut pas plus de huis- 
clos dans les conseils des travaux maritimes que dans les 
conseils de guerre. (Bravos et applaudissements prolongés). 

Citoyens, la commission croit avoir accompli sa mission et 
son devoir vis-à-vis du pays et vis-à-vis des chefs qui ont 
apporté à l'etude de ces questions leur labeur incessant:; elle 
vous demande en terminant de ne jamais cesser de proclamer 
que rien ne doit rester étranger à la raison démocratique et 
de vous reporter aux paroles du philosophe antique, dites 
jadis sur la grève que fréquentent nos escadres, que tous les 
rayons de soleil sont pour l’acropole républicaine, (Applau- 
dissements frénétiques). 

Le vœu de vetre commission est ainsi conçu 

« Le Congrès, 

« Considérant que la politique des rapporteurs du budget 
de la Marine a toujours tendu à maintenir dans les limites des 
forces financières du pays le développement de sa flotte, 

« Que Ia défense des côtes, du territoire et des colonies est 
le véritable et seul objet des dépenses imposées au pays, 

« Emet le vœu : 


« Qu'il y a lieu d'inviter les représentants du pays a se 
mettre en garde contre les conséquences budgétaires d'une 
politique navale qui ne serait pas simplement défensive ». 


Ces conclusions sont adoptées à l'unanimité. 


LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Marius Boyer, 
rapporteur de la même commission. 


M. Marius Boyer. — Citoyens, désigné par la sixieme com- 
mission pour rapporter la question de la suppression des 
conseils de guerre, j'estime qu'il y a lieu d'être tres bref, car 
depuis qu'elle figure au programme radical et radical-socia- 
liste elle a été étudiée sous toutes ses formes, par tous les grou- 
pements répartis sur tout le territoire. C’est une question 
absolument épuisée, une réforme assez mûre aujourd'hui 
pour que nous puissions prétendre la voir réalisée sans délai. 

Le Congrès de Lyon, dans sa séance du 11 octobre 1902, 
l'honorable M. Morlot étant rapporteur, se basant sur la né- 
cessité de la révision de la Loi de 1857 en raison de ses ri- 
sueurs et des peines qu'elle édicte, sur l’incompétence au point 
de vue juridique et le manque d'indépendance des juges, 
avait fait voter parle Congrès un vœu : Invitantle gouvernement 
à présenter aux Chambres un projet de loi supprimant les 
conseils de guerre en temps de paix et les conseils de corps ; 
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ce projet est à l'étude à la Chambre, et l'honorable M. Morlot 
en est le rapporteur. 

Votre Commission a estimé qu'il y avait lieu de renouveler 
ce vœu, afin de faire connait à la Commission parlemen- 
taire et au gouvernement le désir qu'a notre part de le voir 
aboutir au plus tôt. | 

Et l'argument sur lequel elle croit devoir insister le plus 
est d'ordre absolument supérieur. Nous ne pouvons pas ad- 
mettre de justice d'exception. Or, les conseils de guerre cons- 
tituent une justice d'exception, et nous avons vu, ces dernie- 
res années, et récemment encore, comment ils rendent la 
justice suivant la catégorie de justiciables qui se trouvent 
devant eux. 

La justice est une ; il ne peut y avoir de justice militaire ; 
le conseils de guerre ont vécu. 

Nous savons très bien l’objection qui sera faite par nos ad- 
versaires : nous voulons tuer la discipline, désorganiser l’ar- 
mée., Non, nous la voulons grande, forte, respectée; nous 
nous souvenons, en même temps, qu'étant l’'émanation même 
de la nation, qu’étant aujourd'hui l’armée nationale, nous 
avons le devoir impérieux d'y faire régner, comme ailleurs, 
plus que partout ailleurs, l'esprit de discipline et de justice, 
Non de cette discipline qui n’est basée que sur la crainte de 
la répression à outrance, non de cette justice boiteuse et d'ex- 
ception, mais de cet esprit de discipline inspiré par la con- 
fance dans les chefs et la conscience du devoir, mais cette 
justice qui inspire la confiance et le respect, qui moralise au 
lieu de terroriser, nous voulons, en un mot, y faire régner Îa 
justice. 

Je propose done au Congrès d'adopter le vœu suivant : 


« Le Congrès émet le vœu que les Conseils de guerre soient 
supprimés, ainsi que les conseils de corps, et que la Commis- 
sion parlementaire hâte le plus possible le dépôt de son rap- 
port dans ce sens. » (4pplaudissemenËs .) 


k 
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(Ces conclusions du rapporteur sont adoptées.) 
LE PRÉSIDENT. — Je vais vous donner lecture de deux autres 
vœux : 
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Le premier est de M. de Kerguézec ; il est relatif aux offi- 
ciers nommés dans des garnisons trop rapprochées de leur 
lieu de domicile. 
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(Ce vœu, renvoyé à la Commission, a été ensuite adopté à 
la sixieme séance.) 
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Le second est de M. Rolland, ainsi conçu 

« Sur une menace de 200 employés de Clermont-Ferrand de 
se mettre en grève, on a consigné quatre régiments el distri- 
bué deux paquets de cartouches à balle par homme ; 
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« Le Congrès radical et radical-socialiste considérant qu'il 
importe de prévenir des accidents regrettables qui résulte- 
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raient de l'énervement des troupes longtemps consignees dans 
leurs casernements, prie le” gouvernement de Dore les 


instructions conténues dans le pli tricolore, à ouvrir, en cas A 
de troubles intérieurs, les instructions édictees sous ‘le minis- | 
tère Méline, et de supprimer la distribution de cartouches à PA 
balle, notre armement n'ayant pas été créé pour res sur des 44 


citoyens fran Cais. » 


(Ce vœu est également renvové au Comité exécutif.) 


«|| 

Commission de l'Enseignement et de la HE 
à LUE A 
délense laïque. est 

LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Maurice Faure, Re 
Président de la Commission de l'enseignement. 

M. Maurice FaurE — Citoyens, C'est une simple et tres a 
brève communication que j'ai à vous faire au nom de la ie 
Commission de défense laïque. | 

Cette Commission avait pour mandat précis de traiter 
toutes les questions relatives à la séparation de Evlts se et de fe 
l'Etat, aux congrégations et à l’enseignement public. fs 

Elle a pris d'importantes résolutions sur les points sui- 18h 


vants. 

En ce qui concerne la séparation des Eglises et de l'I re 
elle s’est, bien entendu, nettement prononcée en faveur de cette 1 
résolution, qu’elle considère comme la condition même de la | 
liberté de conscience. ( ipplaudisse me ce2 

Nous vous proposons en outre d'émettre le vœu que toutes 
les congrégations soient dissoutes, estimant que celles qui 
sont autorisées ne valent pas mieux que les autres (Bravos 
el applaudissements prolongés). attendu quelles accom- 
plissent la même œuvre antirépublicaine et antisociale 


(Nouveaux APp'AauGrssemenEs), | 
Notre éminent collègue, le citoyen Buisson, a été chargé de l 
Vous rappor ter ces deux impor tante s QUE Stions. 
Votre Commission s’est ensuite préoccupée des rapports | 4 


de l'Etat et de l'Ecole, et de la défense laïque par l'instruc- 
tion. Après de longs et brillants débats, elle s est prononcée UE 
nettement pour le monopole de l'enseigne ment à tous les [HE 
degrés (Bravos et vifs applaudissements), primaire, secondaire 

et supérieur. 


C'est notre honorable collégue, M. Lint tilhac, dont la Pros AE 
sition a été adoptée, qui a été chargé de vous s présenter le a 
rapport que vous entendrez tout à l'heure sur cette impor- 0 
tante question. 1 

Votre Commission s'est également occupée ! de Îla question 1h | 


| 
de ces fausses sécularisations, qui, comme le disait fort Juste- 
ment le Président Lafferre, sont une véritable dérision à 
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l'égard de la loi qui a été votée ; et par l'organe de M. Henri 
Bérenger, un rapport vous sera présente à cet égard 

Elle s’est enfin préoccupée de rendre laïque l'université 
tout entière (Applaudissements). Malheureusement l ensei- 
gnement secondaire est, par suite d'une tolérance adminis- 
trative injustifiable, encore imbu de pratiques cléricales. C'est 
M. Henri Bérenger, qui, avec sa haute compétence, vous pré- 
sentera tout à l'heure un rapport à ce sujet. 

Il est encore une question qui a préoccupé votre Commis- 
sion : c’est celle des petits séminaires, ou, pour employer le 
terme légal, les écoles élémentaires ecclésiastiques. Il y a trop 
de ces établissements, où l'on s'occupe de toute autre chose 
que de la préparation à la prétrise, et qui au lieu de rester ce 
qu’ils auraient toujours dû être, c'est-à-dire les pépinières 
des grands séminaires, deviennent de véritables foyers 
d'action antiuniversitaire, favorisés par l'Etat lui-même. 
(Applaudissements). Votre Commission vous proposera sur 
cet objet des résolutions spéciales que j'aurai l'honneur de 
vous présenter tout à l'heure. 

Je n’ai pas besoin de vous dire que, dans toutes ses réso- 
lutions, votre Commission s’est inspirée de la défense de la 
République contre ses éternels ennemis, les tenants du parti 
clérical. (Vifs applaudissements), 


LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Lintilhac. 


Discours de M. Eugène Lintilhac. 


Citoyens, nommé hier rapporteur, sur le coup de 
minuit, je n’ai pu rédiger pour ce matin un rapport: je 
vais vous le parler, avec votre permission. (Qui, oui, 
parlez !). 

Je m'engage à être relativement bref; mais je prie 
le Congrès, dans l'intérêt de cette discussion capitale, 
et afin que toutes les raisons pour et contre puissent 
se produire, sans se perdre dans l’écormité des à-côté 
du sujet, je le prie d’exiger des autres orateurs la 
brièveté dont j'espère être un exemple et que prescrit, 
d’ailleurs, la sagesse de votre règlement. 

Je donne d’abord lecture du vœu de la Commission : 
Dans tout établissement d'instruction primaire, secon- 
daire ou supérieur, le personnel enseignant el adminis- 
tralif sera exclusivement composé de maitres ou de 
maitresses laïques, nommés par l'Elal, et pourvus des 
diplômes ou certificats prévus, dans chaque espèce, par 
les lois et règlements universitaires fails où à faire. 

Je résume, maintenant, en guise de rapport, les 
raisons que j'ai développées devant votre Commission. 














Mais il est de mon devoir de vous informer d’abord 
que la presque unanimité de deux cents membres pré- 
sents à cette Commission, a approuvé l'opinion et la 
rédaction de son rapporteur. | 


Principe du monopole. 


S'il est un droit de l'Etat, qui soit en même temps 
un devoir, qui soit aussi impératif et incessible qu'il 
est naturel et imprescriptible, c'est, à mes veux, celui 
d'enseigner. 

Enseigner c'est, pour l'Etat, au point de vue poli- 
tique qui est d’abord le sien, élever les citoyens pour 
la cité telle qu'il la conçoit; c’est, au point de vue 
social, extraire des manières d’être en société du passé, 
le secret du mieux-être de l'avenir ; C'est, en un mot, 
semer demain dans les jeunes têtes d'aujourd'hui. Et 
qui doit vivre de cette moisson, déléguerait à un autre 
le soin des semailles, alors surtout que cet autre est 
fort capable de mêler l’ivraie au bon grain ! Il laisse- 
rait, par exemple, une part du soin de Construire la 
cité terrestre à ceux qui n’ont en vue que la cité 
céleste ; il laisserait enseigner la vie par ceux qui en 
font une méditation de la mort, et qui paient au pro- 
létariat le plus clair de la dette sociale avec des lettres 
de change tirées sur l’Infini! Quelle imprudence et 
quelle abdication! S'il y a, à l'heure actuelle, deux 
Frances, comme le prévoyait jadis Challemel-Lacour, 
et comme le constatait hier Waldeck-Rousseau, c'est 
parce qu'il y a deux éducations. (Applaudissements 
prolonges). | 

Instruits par cette rude expérience, hätons-nous, 
citoyens, de proclamer d'abord ce principe qu'en 
matière d'enseignement, l'Etat ne doit permettre à 
personne aucune emprise sur son droit régalien. 

A l'Etat seul de préparer chaque apprenti-citoyen à 
être un citoven dans le sens de l'Etat. Car, songez-Y, 
la raison d’être de l'Etat n’est pas seulement, comme 
semble l'indiquer son nom, d'être pour aujourd'hui, 
c’est surtout, et plus même, de persévérer dans l'être 
de demain, pour réaliser ce mieux-être indéfini dont 
vous ont entretenus éloquemment le président et le 
rapporteur, à votre première seance. | 
Or, de quel miracle attend-on cette harmonie dans 
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le tout, qui est la cité, si on ne l’a préparée dans 
chaque future partie qui est apprenti-citoyen ? Voyons, 
citoyens, jamais orchestre put-il jouer d'accord, sans 
que tous les instruments eusseni d’abord pris le {a : 
Ét prendre le La a-t-il jamais nui à la qualite du timbre 
de chaque intrument, soit dit en passant pour les 
individualistes ? A l'Etat républicain donc de donner 
le la fondamental. C’est son devoir, comme c'est son 
droit, puisque tout son idéal réalisable repose sur 
l'harmonie des volontés, sur l’harmonie politique, 
laquelle est la condition préalable de l'harmonie so- 
ciale. (Vifs applaudissements). FrAe) 

Voilà, en raccourci, les considérations d'où je con- 
clus, en principe, au monopole de l'enseignement pour 
l'Etat à tous les degrés. 


Objection du droit de la famille. 


À ce principe de l'Etat enseignant seul on fait deux 
objections principales, l'une de droit, l'autre de doc- 
re vous la connaissez bien, c'est celle du 
droit de la famille. Je suis étonne de la valeur qu on 
lui a trouvée, en matière d'éducation ; je le Suis Sur- 
tout lorsque j'en rencontre la préoccupation domi- 
nante chez d’excellents esprits dont je vénere depuis 
longtemps l’éclectique sincérité. Nous avons entendu 
hier, par exemple, à la Commission, ] éminent citoyen 
Ferdinand Buisson, dans des considérants abondants, 
sur les facettes desquelles luisait et jouait à merveille 
la lumière de sa science pédagogique, Singenier à 
dresser les articles organiques de ce qu'il me per- 
mettra d'appeler un concordat entre la famille et 1 Etat. 
De ce Concordat, citoyens, je me défie presque autant 
que de l'autre. Permettez-moi, pour le faire court, de 
détourner mes yeux des facettes miroitantes qui brisent 
la droite vue, et de considérer l'objection sous sa plus 
large face, sans peur des eéquivoques et des injures 
dont on va me combler, dans une certaine presse, au 
sortir de ce Congrès. (Applaudissemenis et rires), | 
Il faut vraiment qu’à l’école de la cite antique, de la 
grecque surtout, je Sois devenu bien différent de cer- 
{ains républicains, d'une bonne foi égale à la mienne, 
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leur en vois tant. Je me demande, en effet, de quel 
droit la famille exiserait un Concordat avec l'Etat en 
matière d’enseignément. Elle ne peut traiter avec lui, | 
sur le pied d'égalité, elle qui n'existe qu'en vertu de SU 
lui, depuis le jour de sa fondation jusqu'à celui de sa ads 
dissolution. Constituée légalement par lui, fonctionnant (5 
sous la protection des lois de la cité, elle ne doit se Fa 
développer que dans le sens de la cité. #| 


M. Gustave HuBBarp.— Et la liberté, qu'en faites- | 
vous ? (Mouvements divers). (is 


M. Eugène LiINTILHAC. — Je vais m'en expliquer. 
Cependant, tout de suite, et à vous qui êtes un léttré, 
mon cher collègue, je ferai observer que cette théorie 
de la subordination originelle de la famille comme de 
l’individu aux lois de la cité, qui parait vous révolter, 
a été celle des plus profonds penseurs de l'antiquité. 

| Latente déjà, chez Socrate, témoin cette fameuse pro- * 

sopée des lois que vous avez expliquée au collège, elle Et 

s'étale, et justement à propos de l'éducation, avec une ht 

| force de logique inéluctable, dans la Politique du très 
modéré Aristote, à laquelle je vous renvoie, pour une 
méditation à loisir et que je vous promets fructueuse, 
soit dit sans pédantisme. Je le dis pour servir la vérité 
par un avis à tous bons entendeurs, parce qu'il y a là 
une page admirable qui formule le principe essentiel 
sur cette matière, et qu’on devrait graver sur la façade 
du ministère républicain de l’Instruction publique. 
Allez-y voir, mon cher collègue, et vous me remer- 
cierez, car vous avez l'esprit scientifique et pratiquez, 
comme moi, le culte de la raison raisonnante. 

Citoyens, dans les républiques grecques, — puisque 
j'ai été améné à les invoquer, et qu'elles sont, du moins 
pour les principes indépendants des temps et des civi- ES 
lisations. nos vrais modèles en l’éspèce, — quand sal- RTE 
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lumaient de nouveaux foyers, c’est au feu central de la na 
cité qu'on prenait pour eux la première étincelle, avec HAE 
un symbolisme dont vous voyez l'éloquence. Aussi, (br 
jamais les pierres de ces foyers n’ont prévalu contre le Eu 
bloc de l'autel de la patrie. Prenez garde de préparer A RAS 
le contraire ! (Longs applaudissements). RER 

Mais. trêve d’autorités ! Je ne veux apporter ici que SERIE A 
des raisons pures; et je reviens à ma thèsé toute fil 
abstraite, toute de principes, toute d'avant-garde. He 

L'Etat ne peut et ne doit concéder à aucun in- 1 
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dividu, à aucune collectivité, füt-ce Ia famille, la 
possibilité d'élever les futurs citoyens contre la cité. 
Avoir mis au monde un être humain ne confère pas le 
droit de le mettre en travers de la marche de l’huma- 
nité. Lui avoir donné une tête, un cœur et des muscles, 
autoriserait-il à empoisonner sa cervelle, à dépraver 
sa sensibilité et à insurger sa volonté contre celle de 
tous ? S'il subsiste un droit pareil du citoyen, füt-il 
père de famille, contre la cite, il n'y a plus de cité. 

Cependant, nous laissons ses vrais droits, et large- 
ment, au père de famille. Il peut les exercer librement 
sur son fils dans le domaine du sentiment, dans le 
domaine même de la religion (car nous sommes de 
ceux qui savent attel dre, avec une patience scienti- 
fique l'issue du duel que se livrent de plus en plus 
dans les âmes la raison et la foi), mais nous, Etat, 
nous retenons le droit, qui est notre devoir, de déposer 
et de faire germer dans la tête de son fils les semences 
de notre idéal civique. 

Dans le droit du père de famille en matière d’éduca- 
tion, tel que l’entendent nos adversaires, nous ne 
voyons qu'un abus de la puissance paternelle, en vertu 
d’une de ces équivoques (et de toutes la plus redou- 
table peut-être), que l’on commet à la faveur d'un des 
mots les plus torturés de la langue française, et qui 
est celui de liberté. Que de servitudes on veut con- 
server ou restaurer en son nom! Mais il n'en est pas 
de pire que celle de l'ignoranee des vrais devoirs du 
citoyen ; et c'est pour l empêcher que, dans la question 
de l'enseignement, auprès du droit de l'Etat, ceiui de 
la famille me parait devoir être réduit à la portion 
congrue que j'ai dite. Elle reste, je le répète, fort géne- 
reuse, au bout du compte, puisqu'elle réserve au pére 
de famille tout son empire sur le sentiment et la reli- 
sion de son fils. Le père qui en demande davantage 
isnore vraiment la hiérarchie de ses devoirs de citoyen 
el se trouvera, au fond, faire œuvre d’anarchiste. 
(Applaudissements prolongés). 


Objection de la doctrine d'Etat 


La seconde objection contre le principe du mono- 
pole, celle de doctrine, beaucoup moins ressassée, 
parait d’abord plus forte. 
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On nous dit : Vous avez donc une doctrine à faire 
enseigner pour l'Etat? ET si vous en avez une, comment 
la conciliez-vous avec la liberté de la pensée et la 
dignité de l’enseignement ? 

Je réponds qu’au sens plénier du mot doctrine, nous 
n'avons pas une doctrine d'Etat. Nous savons ce qu'une 
pareille prétention a de haïssable pour tout esprit 
scientifique, et de ridicule pour tout esprit libre. Non, 
l'Etat n’est pas assez pédant pour croire, selon le mot 
de Rabelais mourant, qu’il ait trouvé la pie au nid. 
Mais, sans rivaliser avec les sommes théologiques qui 
s’'adjugent tout le connu et l'inconnu, il s’est découpé 
son domaine défini dans l’indéfini de celui de la con- 
naissance. Il l’a choisi, avec une vigilance très clair- 
voyante, et on en peut vite montrer les limites. Car si 
l'Etat n’a pas de doctrine à visées encyclopédiques, il 
a un credo très ferme, en sa modestie. En outre, et par 
dessus tout, s’il se garde de tout dogmatisme ambi- 
tieux, il a une méthode intransigeante, celle de la libre 
recherche du vrai, du beau, du bien par des procédés 
exclusivement rationnels. Et c’est cette méthode qui 
sauvegarde la liberté de la recherche scientifique, 
comme la dignité du maitre. 

Quel est donc ce credo de FEtat? Est-il si difficile de 
le définir, si on ne veut pas subtiliser? Il consiste 
tout bonnement en un certain nombre de principes 
dont on est d'accord entre républicains démocrates, et 
dont la plupart sont déjà formulés dans la Declaration 
des droits de l'homme et du citoyen. 

Ils le sont même, à le bien entendre, dans le trinôme 
de la révolution inscrit au fronton de nos monuments, 
où il fut si longtemps à l’état d'équivoque où de lettre 
morte, et d’où il serait pourtant temps, COMME dit la 
chanson, de le faire descendre dans les cœurs, pour 
en inspirer toute la vie publique. 

Liberté! Mais je dirais, sans hésiter, enseignant au 
nom de l'Etat : Jeune homme, ne ty trompe pas! Il 
n’y a pas la Liberté, il ny a que des libertés, par 
exemple celles de conscience el de religion, de presse 
et de pensée, etc., dont l'instinct est vieux comme la 
société, dont l'expérience politique de tous apprend 
lentement la pratique à chacun, et dont l'exercice se 
fait en vertu du consentement universel, formulé en 
lois. Il n'y a donc de libertés que sous la loi, et la 
liberté en soi ne peut s'entendre que de l’affranchisse- 
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ment des servitudes. Il n’y à pas de liberté du citoyen 
pee € ité, OÙ son vrai nom e st,jeler épète, anarchie. 

alité! Serait-ce calomnier notre société que de 
faire bee rver, toujours au nom de l'Etat, « qu’actuelle- 
ment et en fait, l'égalité n’est guère qu'au cimetière? 
L'égalité, si les Français, comme on l’a dit, n’ont tant 
désire la liberté que pour arriver à légalité, et s’ils 
l'ont, en effet, dans le sang, l'ont-ils dans les mœurs ? 
Hélas! Et sans quitter ce Congrès, cette salle, cette 
estrade et moi-même, combien en est-il, parmi nous, 
tout radicaux que nous sommes, qui avons assez de 
vertu républicaine pour la pratiquer, et qui ne mur 
murions pas tout bas, comme Alceste : Je veux qu'on 
me distingue ! (Rires et applaudissements). 

Entin Fralernité! Le beau mot, certes, par lequel la 
Révolution, reprenant le rêve qui fut celui des Stoi- 
ar. avant de de venir Celui des Evangélistes, com- 

a la Trinité. avec une visée plus mystique de l’idée 
> une conception vraiment positive de la chose. 
voilà bien la lettre morte, jusqu'ici du moins, 

dont je parlais plus haut. Qu’ont fait la Révolution et 
ses SUCCésseurs au pouvoir, pour ( lé la fraternité de- 
vint une réalité sociale? La liberté et l'égalité ont au 
moins quelques Ion dans la re M ais la fraternité 
en a-t-elle? Et n'est-ce pas à nous de dire aux généra- 
tions nouvelles, Énédke au nom de l'Etat : Hommes de 
demain, la fraternité est la plus belle, mais jusqu'ici la 
plus virtuelle des promesses que notre R« évolution ait 
iormulées. En l’arborant à la cime de son triple idéal, 
elle a fait, dans l'éclair de 89, le plus noble de ces 
gestes vers l'avenir que l'Univers a vus et suit encore. 
Mais où nous mêne-t-il? N’est-il pas temps de réaliser 
cet idéal, dont la mutualité actuelle n’est que l’appren- 
tissage gr ossier et peureux, et dont la solidarité elle- 
même n’e xprime ni toute la fécondité ni la paradisiaque 
beauté ? N’estil pas temps, enfin, ee marcher plus droit 
avec lé poète dé Ja Justice vers cette heure dernière, 


Où s'uniront nos mains, nos fronts, dans la lumière, 
Tous frères, et rois tous par un sacre pareil ? 
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’ardon, citoyens, si je me laisse entrainer ainsi par 
mon sujet, mais je ne l’ai pas quitté, et j'ai essayé de 
donner, au passage, un échantillon de notre modeste 
credo d'Etat. En deux mots nous enseignerons la Répu- 
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blique et la Démocratie. ( 
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ments.) 


L'esprit nouveau dans l’enseicnement 

Et la lettre de cet enseignement, ci itovens, 
ouère auprès de l'esprit dans leq uel il le faudrait 
donner. Voilà ce qui sollicite toute la vigilance de 
l'Etat, C'est cet esprit qu'il doit vo Hoi dans la tête et 
dans le cœur de ceux qui enseignent, et non seulement 
dans leur bouche. 

Jout est là, pour lui. Qui n’a pas cet esprit peut tenir 
un langage à peu près irréprochable, en apparence (et 
c'est surtout ICI Qu Apparel ‘insuffisance du « -ontrôle 
auquel certains se veulent bo rner, C rovez-en que ee lin 
Le a trente ans d'expérience de l’enseis 
plus de trois, dans un cabinet minis! ériel, au RE 
même du contrôle), et, tout en tenant ce langag( > irré- 
prochable à l'oreille du plus vigilant inspecteur d'Etat, 
il peut jeter les pires semences dans les esprits, dé- 
former à son gré Cette cire molle « qu est la tête du dis- 
ciple. I y suffit d'un hochement de tête énigm: tique 
ou d’un sourire à la cantonade, de l'accent réfrigéranti 
d’un scepticisme cauteleux ou d’une brusque c haleur. 
à propos d’un texte ou d'une correction, d’une vérité 
ou d'une beauté. Et c'est bien le cas de dire qu'ici le 
ton fait la chanson, J'en appelle à ceux qui ont l’expé- 
rience de l'enseignement, et j'en vois beaucoup ici. 
Pour un clérical latent qui professerait Ia morale, 5ar 
exemple (et nous en avons bon nombre jusque dans 
l'Université), ce sera un jeu que de gauchir à son 
devoir public, et d’inspirer un esprit réactionnair« 
tout en commentant, d’un air bénin, la lettre des droits 
de l'homme et du citoyen, Un professeur d'histoire 
nationaliste (et l’Université en a à revendre) pourra, 
en toute sécurité, semer de la graine de milite arisles, 
si, s'acquittant vite, dans son cours, envers l'histoire 
de la civilisation, il installe son admiration, dans Phès- 
loire-batailles, en face des grands tueurs dont il tera 
complaisamment mesurer la hauteur (et vous save? 
combien le procédé est classi Ique), par celle de 1a 
pyramide de crânes dont ils furent les bourreaux. 
(A pplaudissements.) 

Au contraire, le petit nombre e principes républi- 
cains et démocratiques que j'ai visés plus haut, s il est 
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aimé de ceux qui enseignent, il se mêlera à tout leur 
enseignement, avec délicatesse et efficacité. Il sera 
comme cet esprit dont parle le poëte latin, qui agitera 
la masse du dépôt des civilisations, et se mélant à ces 
grands morts qui Composent la majorite de l'huma- 
nité, il en tirera l’éternelle leçon du progrès par la 
raison raisonnante et la philanthropie. Gel esprit-là 
cest l'esprit républicain. Le voila l'esprit nouveau, le 
véritable, et non celui de cette bonne dupe de Spuller 
(A pplaudissements el rires), celui qui-devra circuler, au 
nom de l'Etat, à travers tout l'enseignement à tous ses 
degrés. Quand nous serons les maitres de le faire 
souffler partout, nous le serons de l'avenir, nous le 
serons de tout l'idéal réalisable, pour lequel nous écri- 
vons el parlons, luttons et au besoin Soulirons, apres 
tant de nos aînés : mais nous ne le serons qu'alors, 
(Applaudissements prolongés.) 4 

Or l'heure est propice, citoyens, pour poser ICI, avec 
éclat, le principe de cette réforme fondamentale ; & 
nous sommes maîtres de cette heure-là, Profitons-en ! 
Quelle faute, si nous hésitions, et quelle responsabi- 
lité, pour notre parti, si cohèrent, Si di rigeant ! Ce qu'il 
nous faut voter au Congres, en vœu «d avant-garde, 
quitte à laisser ensuite vos élus chercher dans les deux 
Chambres les voies et moyens, les dispositions transi- 
toires ou même les concessions inoffensives, une fois 
franchi le défilé où nous sommes, c’est le monopole 
intégral de l'Etat; dans tout ordre d'enseignement. 
Marquons ici ce point d'arrivée, nous marqueron$s 
assez ensuite au Parlement les étapes nécessaires. 
(Unanimes applaudissements.) 


Le triple monopole 


Le monopole de l'Enseignement primaire doit avoir 
parmi vous une telle majorité, cimentée et bheureuse- 
ment irritée par l'impuissance finale de Ia lo! des ASSO- 
ciations contre les Congrégations, que je n y insisteral 
pas. Je me bornerai à faire remarquer, pour ceux à qui 
cet avortement apprête présentement à rire, que nous 
restons les maîtres d’aujourd’hur et probablement de 
demain, et que nous rirons ainsi les derniers. Mais je 
crois qu'il est maintenant évident, pour nous tous, que 
c’est par cette loi sur l’enseignement primaire qu il eut 
fallu commencer, et qu'on se fù ainsi épargné l'aga- 


= 


_ 












cement et, avouons-le entre nous, le ridicule passager 
d’un si grand geste fait sans coup férir. Ê 

Pour l’enseignement secondaire, les circonstances 
parlent aussi plus haut que je ne saurais faire, et me 
dispensent d'une longue démonstration. Si les deux 
jeunesses dont je constatais l'existence, en commen- 
cant, après Challemel-Lacour et Waldeck-Rousseau, 
ont pu s'élever et s'aigrir l'uné contre l’autre, c’est parce 
que la Congrégation a pu, grâce à la loi Falloux, amener 
de ses écoles aux cercles catholiques et faire sortir, au 
besoin, dans la rue, ces fils de la bourgeoisie qui étaient 
venus, avec tant de ferveur, faire pénitence dans ces 
jésuitières pour le voltairianisme de papa. (Vifs applau- 
disséments et rires.) Mais la cause est entendue, et nous 
avons tous inscrit sur nos programmes l’abrogation 
de la loi Falloux. 

J'arrive donc au monopole de l'Etat dans l'enseigne- 
ment supérieur, que beaucoup d'entre nous considérent 
comme inulile et tyrannique. Citoyens, croyez-vous 
que l’enseignement supérieur soit d’une essence tel- 
lement différente de l’enseignement primaire ? Croyez- 
vous qu'il porte en lui-même une vertu suffisamment 
éducative ? 

M. Hector DEPASSE. — Parfaitement, je le crois. 
(Rumeurs diverses). 

M. Eugène LinriLHAC. — Citoyens, du calme! Gette 
discussion si abstraite en demande jusqu’au bout 
autant que vous en avez eu jusqu'ici. Et précisément 
l'énergie de la protestation de l'excellent ami quest 
Hector Depasse, prouve que nous sommes ici au point 
qui nous divise le plus, du moins quant à la qualite, 
sinon quant à la quantité des sufirages. Voilà l'en- 
clouure. Je l'avais aisément prévu, dès la séance d'hier, 
à la Commission, et je n’en suis pas ému outre mesure. 
Je suis du reste si peu de l'avis de mes honorables 
contradicteurs sur ce point, que j'estime qu'à l'heure 
actuelle la liberté de l’enseignement supérieur, — c'est- 
à-dire, pour préciser l'essentiel, l'existence de Facultés 
libres préparant directement à des diplômes ou grades 
universitaires, — est la plus dangereuse de toutes. 
Laissez-moi m'expliquer un peu là-dessus. (Applaudisse- 
ments ! cris : Parlez! parlez !) Le. 

Je dis que la liberté de l'enseignement supérieur me 
paraît plus dommageable à l'intérêt supérieur de l'Etat, 
plus menaçante pour l'harmonie sociale, que celle de 
l’enseignement secondaire et même primaire. Et les ca- 
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tholiques eux-mêmes l'ont avoué indirectement, et, 
comme l'a fait remarquer notre ami M. Maxime Le- 
comte, l’un d'eux, M. Charles Lenormand, écrivait 
dans. Le Correspondant : «ln ya que l’enseignement 
supérieur qui se lie d'une manière intime à l'exis- 
tence de l'Etat; le droit que l'État peut prétendre sur 
les esprits n'est légitime et salutaire que quand l'hom- 
me intérieur € “ formé... » Lés familles qui se plai- 
snent qué l'Etat veuille s'emparer exclusivement de 
l'adolesc ence le verraient, sans ombrage, concentrer 
sa prétention sur l'en seignement supérieur. L'action 
de l'Etat, si elle est bien dirigée, doit y être profonde, 
directe. 11 y a nue personne ne la lui conteste. » 

“n effet, l'enfant et la plupart des adolescents pren- 
nent sur out la paille des termes et emmagasinent 
mécaniquement le grain des choses; ce n’est que plus 
tard, au sortir de l adolescence, qu'ils en font leur pain. 
Or c’est à cette heure sacrée, où l'esprit vierge doit se 
fiancer à la vérité, que vous proclamez la liberté de la 
mésalliance avec l'erreur. Vous voulez abandonner cet 
esprit au premier venu et souvent au plus perfide des 
guides, à l'heure même où, avec l'innocence avide de 
la jeunesse, il se penche sur les problèmes 4 la vie et 
de la science, où, avec l’élan fougueux de sa curiosité 
universelle, il s’élance dans le vaste champ de la con- 
naissance, à l'heure si grave où son cerveau fait sa 
provision et risque plus que jamais, selon un mot 
d'Auguste Comte, de devenir une éponge à préjugés! 
Mais pensez-v, ciloyens, avec le poête apres le philoso- 
phe, et en un sens plus vaste que le sien : 
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Le cœur de l’homme vierge est un vase profond : 
Lorsque la première eau qu’on y verse est impure 
La mer y passerait sans laver la souillure. 
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Pensez à l'influence presque irrésistible d'un maitre 
éloquent (et on peut l’être, même en exposant une 
théorie absurde comme celle des causes finales, si on 
y à foi). Songez à cette influence d’une conviction élo- 
quente au service d'erreurs respectables, au moins par 
leur antiquité, sur ces intelligences et ces volontés 
vierges. Mais nous avons les confidences d’affranchis 
de ces servitudes : et j'en aperçois justement un prés 
de cette tribune et qui est devenu un des meilleurs 
champions de notre cause. Ils nous ont conté avec quel 
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déchirement intérieur, avec quelle longue angoisse, ils 


avaient renonce à la douce paresse de certains mirages 
mystiques pour veni 


Ç Ir à la virilité du vrai par les âpres 
sentiers de la raison. Or combien seront capables ie 
commé eux de ces évasions héroiques ? (Apolaidisse- LA 
ments.) Combien en perdrez-vous qui s’effémineront | 
dans les sentimentalités du néo-catholicisme. en stéri- LR: 
lisant leur effort dans le porte-à-laux du socialisme Bi 
chrétien ? (Vifs applaudissements.) 4 

Si vous voulez cette responsabilité. prenez-la; mais | 
je la repousse de toute la conviction de ma tête d’édu- | 
cateur et de tout l'élan de mon cœur de démocrate; je 
vous avertis, en conscience, qu'ayant la possibilité de 
proclamer, et peut-être de faire inscrire dans la loi, le 
droit et le devoir de l'Etat d'enseigner au troisième 
degré, Comme aux deux autres, si vous la neglisez, | 
vous aurez reculé gravement une belle occasion, et 1 
dont le retour même deviendra problématique, d'aider kE 
la cité idéale, celle que veut bâtir notre République, à 
se bâtir en hommes. (Salves d'applaudissements.) | 


LEE 


Encore un aperçu, citoyens, que je serais bien cou- 
pable d'oublier, comme rapporteur, car il vous indi- 
quera clairement Ia nécessité dé supprimer, au plus 
tôt, les Facultés libres, et j'aurai fini. 

Hier, à la Commission, le citoyen Debierre, profes- 
seur à la Faculté de l'Etat de Lille, nous a conté, avec 
uue verve incisive, comment la Faculté catholique de 
cette ville fabriquait à la douzaine, avocats etmédecins à 
sa dévotion, plus préoccupés de la propagande cléri- 
cale que du mur mitoyen ou de la théorie microbienne, 
comment elle les logeait confortablement, installait | 
solidement en face du praticien républicain, mariait | 
richement, et comment une si bonne graine ne se per- 
dait pas, les enfants de ces ménages modèles repre- 
nant d'enthousiasme le cyele de pieuses études et d’ar- ( 
rlvisme, garanti, suivi par le chef de famille. Oui, dans (4: 
ces Facultés, on parle légèrement de la banqueroute 
de la science, mais on prend solidement des preécau- 
tions contre celle des futurs propagandistes qu on Ÿ 
cultive, sous prétexte de droit ou de médecine. (Applau- 
dissemenits et rires.) 


7-4 


J'espère que le citoyen Debierre voudra bien rap- 
porter ici cet argument savoureux et sans réplique, à 
3 s : 4 : 
l'appui de ma thèse, et je conclus. 
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Conclusion 


Citoyens, nous soinmes des radicaux, c'est-à-dire 
des hommes résolus à extirper au plus vite toutes les 
institutions surannées, antirépublicaines et antisociales, 
qui ont poussé leurs racines jusqu'aux entrailles de 
la société d'hier, ces institutions dont la végetation 
parasite comprime encore les plus généreux battements 
de nos cœurs de citoyens constructeurs de la cité idéale, 
où les générations prochaines seront heureuses du bon- 
heur social que nousleur aurons acheté par nos luttes 
pénibles, mais glorieuses, et par notre foi irréductible 
en l'avenir de l'Etat par l'Etat. (Applaudissemenis p10- 
longés.) 

Un dernier mot et qui, pour être personnel, n’en 
servira pas moins la thèse que j'ai à cœur de faire 
triompher 1c1. 

Citoyens, celui qui vient de vous tenir ce langage, 
quoiqu'il ne parle ici que comme congressiste, a un 
mandat législatif, et, ce disant, il ne l’oublie pas, au 
contraire ! fl l’étend à lamesure des nécessités de la dé- 
fense républicaine, en vertu des principes mêmes de 
sa profession de foi et de son plus grand devoir d’élu, 
sûr de l'approbation de l'immense majorité des élec- 
teurs de son pays d’origine. Or ce mandat, et c'est ce 
qu'il lui importe de vous faire remarquer, il ne l'a 
pas reçu de ce prolétariat des villes que fascine no- 
blement un idéal dont l’éloquent initiateur de ce Con- 
srès vous disait hier combien il est lointain, si loin- 
tain qu’on est parfois excusable d’y voir un mirage. 
Il ne le tient pas de certaine espèce de citadins dont 
le vote est trop souvent sujet à caution, pui'que lon 
a vu leur versatilité aller de l'enthousiasme irréflé- 
chi qui enferme tout l'idéal social dans le seul ph 
rouge du drapeau national, jusqu’à ce snobisme décon- 
certant qui fit litière de ce même idéal pour certain 
cheval noir plus heureux encore que celui dont Cali- 
sula pouvait faire un consul. (Applaudissements el 
rires). Non ! Il letient de paysans têtus, mais très intelli- 
gents et très pratiques, lentement venus à la Républi- 
que, mais présentement attachés à elle, fils d'une terre 
rude, longtemps ensemencée de la graine noire des 
prêtres, mais où commence à germer la moisson ver- 
meille de l'idéal qui est le nôtre. Or, comment s’est fait 
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ce miracle dans la féodale Auvergne? Comment s’est-il 
fait que les ruraux (un mot si menaçant à l'aurore trou- 
ble de la troisième République, souvenez-vous-en !) 
appar aissent auJour d hui comme les plus fermes ga- 
rants de la réalis: ‘tion de notre idéal .répubhieain et so: 
cial? Le voici et croyez-en mon expérience toute récente 
et d'autant Dis significative ! Ce sont les générations 
venues de la aique à l’urne, depuis vingt ans, qui ont 
dejà fait ce miracle, car miracle il Y à, pour qui se 
souvient. Continuez donc à laïiciser, pour républicani- 
ser : dressez haut le mur sans fissure du monopole 
entre la société laïque, qui veut vivre en luttant, et la 
cléricale, qui veut la faire mourir, en rêvant. (Applau- 
dissernents prolonges.) 

Faites-le et répondez ainsi à l'attente des ruraux, 
sinon craignez leur déception, le jour où s’écroulerait 
l'immense espérance quils ont lentement mise en 
nous. Craignez l'élan farouche avec lequel ils se rejet- 
teraient alors dans les bras gluants de cette réaction, 
dont moi et mes pareils avons eu tant de mal à les 
arracher. Voilà le dernier et grave conseil que je tenais 
à vous donner. Je termine par une phrase qui résume 
toute ma pensée : L'Etat démocratique sera enseignant 
ou ne sera pas. (Applaudisse pee acclamations. Une 
ovation enthousiaste est faite à l’oraleur. Cris : L’im- 
pression ! l'affichage !) 

M. LiNTiLHaAG lit le vœu suivant de la Commission : 


« Le Congrès du parti radical et radical-socialiste, ronsi- 


dérant que l'Etat républicain a le droit et le devoir de vouloir 


l'harmonie politique des rs ens, pour réaliser l'harmonie 
sociale, 

« Que vouloir l'harmonie dans le tout, qui est ici la cite, 
c'est s'obliger à la préparer dans chacune des parties qui sont 
ici les apprentis citoyens ; 

« Que l'Etat républicain a donc le devoir, comme il en a le 
droit, d'éduquer tous les citoyens pour la cité idéale, en vertu 
et en vue de laquelle il fonctionne ; 

« Que ce devoir est impératif, comme ce droitest souverain, 

« Que l'Etat républicain a donc le devoir d'exercer en fait 
la fonction de l'enseignement à tous les degrés qui lui appar- 
tient en droit ; 

Exprime le vœu suivant : 


« Dans tout établissement d'instruction primaire, secon- 
daire et supérieur, le personnel enseignant ou administratif 
sera exclusivement composé de maîtres ou de maîtresses 





hs 


a = eee de pee 0 Cm = RÉ ET Te Pan L 
_——…… | . Pr 
a + FX CSSS ns re - CHR Pre 


150 — 


" ë [117 ; l e TELL ce 5 ï L 1 Ce = [Fer 2 ii 
laïques, nommés par l'Etat et pourvus de diplômes ou cert 
ficats prévus, dans chaque espèce, par les 1618 el réeglements 
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universitaires, faits ou à faire. » (Applaudtissements). 


Plusieurs délégués demandent l'impression du discours. 


MM. HugBarp ét Depasse demandent la parole pour la con: 
tinuation de la discussion. 

LE PrésipenT. — Le bureau est saisi de deux propositions 
La première demande le renvoi de la discussion à deux ÿ 
heures, cette après-midi. La seconde, du citoyen Henri be- 
renger , demande à l’Assemblée de voter l'impression du 
discours de M. Lintilhac /Mouvements divers) 


M. RANSON, conseiller münicipal de Paris : 


Je suis trés partisan de la théorie émise par le citoyen 
Lintilhac, mais je me demande si la dernière proposition qui 
noûs est faite n’est pas prématurée. "2 2 à 

Je me demande si le Congrès va ainsi préjuger d'une ques- 


1 ; : 2 1 fs us The PT. l' 
tion qui n’a pas encore été discutée (Tres bien :) 

Je vous répète que j'ai soutenu que je suis tres partisan de 
la théorie dé notre ami Lintilhac, mais je demande seules 
ment au Congrès qu'il attende, pour se prononcer, la cloture 
de la discussion. (Très bien !) 

M. HuBsarp. — A la bonne heure. 


LE PRésipgnr. — Je ferai observer que la proposition pour 
rait être retirée, puisque tous les discours seront imprimés, 
Mais j'estime, et vous estimez avec moi, que nous devons à 
notre ami Lintilhac des remerciements pour l'énergie admi- 
able avec laquelle il défend les droits de l'Etat laique contre 
l’université trop cléricale. En votant l'impression, nous n€ 
préjugeons en rien du résultat du vote qui aura lieu apres la 
discussion ; nous donnons simplement à notre collègue une 
marque de sympathie bien méritée. (Applaudissements). 

Je suis partisan de la liberté de la discussion, et j'estime 
que la majorité a le droit de s'ailirmer. 
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(L'impression du discours, mise aux voix, est votce). 
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M. Larrerne. — La majorité, par son vote, vient de prouvel 

qu'elle a apprécié le rapporteur. | 
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Je mets maintenant aux voix la continuation de la seance: 
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La discussion est renvoyée à deux heures de l'après-midi} 
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séance est levée à midi. 
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19 OCTOBRE 


La séance est ouverte à 2? heures 20. 


M. LarFERRE, Président. — Citoyens, avant de procéder à 
la constitution du Bureau de séance, permettez-moi de vous 
faire deux ou trois communications. 

Le Bureau a été saisi d’un certain nombre de réclamations 
relatives à la constitution du Comité. Pour ne pas être de- 
bordé, le bureau pense que le Congrès devrait décider que la 
Commission exécutive se réunisse immédiatement ici apres 
le Congres. 

Nous sommes informés que le citoyen Brisson sera à Mar- 
seille ce soir. Il avait été convenu qu'on lui offrirait la prési- 
dence d’une de nos réunions; je pense que la séance de clôture 
demain matin pourra lui ètre offerte. 


La présidence de M. Henri MicneL, député des Bouches- 
du-Rhône, est aeckamee. 


Vice-Présidents : RANSON, eonseiïller municipal de Paris ; 
Porssox, député du Gard ; 
KLOTZ, député de la Somme ; 
GiroD, députe de Seine-et-Marne ; 
JACQUIER, délégué de Lyon ; 
Henri ROUSSEL, conseiller municipal de 


Fr 


dryqpi es » 
Paris : 


Secrétaires : BELLANGER, de Paris: 
ELtE-MaNTOUT, secrétaire du Comité républi- 
cain du commerce, Paris. 
Victor JEAN, conseiller général des Bouches- 
du-Rhône ;: 
D: AUBIN, comseiller general du Var; 
BRENOT, déléguée de Paris; 
Hugues DEStrREM, du Rappel ; 
DE KERGUÉZEC, conseiller général des Côtes- 
da-Nord ; 
Edmond Srrauss, de Paris, (fres bDren! tres 
bien /) 
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MM. F. BourrANbrau, secrétaire général du Comité exécutif, 
et M. Rescu, secrétaire général de la Fédération marseillaise, 
secrétaires permanents du Congres. 


LE PrésipeNT MicHeL. — Mon premier devoir en me 
levant doit être de vous remercier au nom du Bureau 
tout entier, et en mon nom personnel, du très grand 
honneur que vous nous avez fait en m appelant à pré- 
sider cette séance, et en appelant à siéger au Bureau 
les amis qui sont groupés autour de moi. 


Honneur fait à 1a démocratie des 
Bouches-du-Rhône 


Je n’ai pas besoin de vous dire combien je SUIS sen- 
sible à cet honneur fait à un élu de la démocratie des 
Bouches-du-Rhône. Ce n’est pas, à ma modeste per- 
sonnalité que cet honneur s'adresse. Je m'étais effacé 
— et c'était chose bien naturelle — devant l’éminent 
citoyen que Marseille a eu l’honneur de rendre au Par- 
lement français, vengeant ainsi l’injure imméritée que 
Paris lui avait faite; et lorsque mon nom a été mis en 
avant, c’est parce qu’on ne croyait plus que le citoyen 
Brisson pourrait venir au milieu de nous. La démo- 
cratie des Bouches-du-Rhône vous remercie, par ma 
voix, de cette courtoisie et de cette délicate attention. 

En ce qui me concerne personnellement, je suis pro- 
fondément touché de cette manifestation faite sur mon 
nom. C’est un témoignage d’estime et de sympathie qui 
m'est précieux et dont je vous suis reconnaissant. 
Citoyens, je ne vous ferai pas un discours. 


Importance de la discussiornt commencée 


La discussion qui a commencé ce matin el à laquelle 
nous attachons tous tant d'importance, est une de celles 
que vous attendez le plus impatiemment. 

Il n’est pas, en effet, de question plus brûlante, à 
l'heure actuelle, que la question de l’enseignement. 

Chacun de nous comprend que dans notre pays, 
cette question est vitale, et que de la solution que nous 
lui donnerons dépendent en grande partic les destinées 
de notre chère République. 
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Intérêt qu'attachent à la question de l'ensei- 
gnement le parti clérical et le parti répu- 
blicain. 





Nous savons, en effet, combien le parti clerical a 
essayé de se retrancher de ce côté-là, Rien ne lui tient 
à cœur comme de garder l'instruction des generations 
futures, sachant bien que l'avenir appartient à celui 
qui peut inculquer à l'enfant, imprimer dans son cer- 
veau, cette cire molle dont on vous parlait ce matin, 
et sur laquelle se gravent si rapidement et si profon- 
dément toutes les impressions, les leçons de son choix 
et de ses préférences. Aussi n'échappe-t-il à aucun de 
nous et sommes-nous tous d'accord sur ce point, que 
nous ne devons pas laisser déprimer ni déformer ce 
cerveau d'enfant par un enseignement puise aux sources 
de la contre-révolution. (Bravos el applaudissements.) 


Le Président ne veut pas retarder le débat 


Eh bien, citoyens, je m'en voudrais de retarder, ne 
füt-ce que d’un instant, le grand débat qui s'est engagé 
déjà ce matin devant vous. Vous avez entendu le brillant 
discours de notre ami Maurice Faure et le discours 
magistral du citoyen Lintilhac ; d’autres orateurs, non 
moins estimés et non moins sympathiques sont ins- 
crits pour prendre part à cette discussion. Et je sais, 
pour les avoir entendus hier soir — d’ailleurs vous les 
connaissez tous — je sais, dis-je, avec quelle hauteur 
de vues et quel bonheur d'expressions, comme aussi 
avec, quel sentiment élevé de l'idéal républicain ils 
développeront les thèses qu'ils considèrent comme les 
plus avantageuses pour le parti républicain et pour 
l'avenir de la France républicaine. (Applaudissements.) 


Nécessité d'écouter en silence les orateurs 


Nous pourrons, peut-être, ne pas approuver toutes 
leurs assertions. Chacun de nous.a, en, efiel, sinon 
son opinion faite, du moins ses préférences secrètes, 
dans cet ordre d'idées. Mais quelle que soit la diver- 
sence de nos vues sur tel ou tel point particulier de 
la question, précisément parce que chacun des ora- 
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teurs, qui * viendront : \ cette tribune, ne formulera qué 
les solutions se Il est Teement convaincu devoir être 
les plus utiles, les plus POS à la fois et à notre 
parti et à l'avenir de 12 démocratie, je vous demande, 
CILOY ens, de vouloir bien apporté à les écouter, toute 
l'attention que t SHbbité : un aussi grave sujet, et toute 
la bienveillance que commande la force des convic: 
tions, servie par une parole toujours courtoise et me- 
surée. (Vis applaudissements. ) 

Citoyens, cela dit, je me rassieds. Je ne veux pas, en 
effet, je le répète, que l’on puisse dire, au moment où 
un aussi important débat va continuer devant vous, 
que le Président, par un discours, qui pourrait être 
taxé d intempestif, a retardé, ne füt-ce que d'une 
minute, le plaisir que vous éprouverez, j'en suis sûr, 
à suivre cette discussion (Nouveaux applaudissements). 


On m'a demandé. pour la rapidité de la discussion, de 
vouloir bien intervertir momentanément l'ordre suivi Jjus- 
qu'ici, 

La Commission de Défense laïque, qui avait commence à 
vous présenter ce matin son travail, avait à examiner en effet 
trois ordres de questions. Elle vous apporte trois solutions. 
La première question est relative aux congrégations dont 
votre Commission demande la pps complète et totale: 

La seconde, traite des rapports de l'Etat avec les Eglises. 

La HoUe enfin, ést celle que vous avez abordée ce 
matin, la question de l'enseignement. 

Il semble logique et naturel, Ps a commence cé 
matin la discussion de la question de l'enseignement, que 
cette discussion soit continuée et achevée sans interruption: 

Mais on m'a, d'autre part, fait observer, non sans quelque 
raison, je crois, que les deux autres questions qui ont ete 
soulevées devant la Commission de Défense laïque, ne feraient 
ici l’objet d'aucune discussion et ges seraient votées par 
acclamations. Dans ces conditions, quélques-uns de se amis 
estiment — et je me fais un devoir de vous transmettre leur 
désir — qu'il y aurait peut-être intérêt à les faire passer dés 
à présent. (Mouvements divers.) 

Inutile de vous dire que je serai le scrupuleux serviteur de 
votre volonté. 
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M. LiNTILHAC. — Il a été voté hier soir, à 6 heures et demie, 
qu on épuiserait la question de l’ensei Pre intégralement 
et je n’admets pas qu'on la morcelle. (frés bien.) 
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LE PRÉSIDENT. — Je vais consulter l'assemblés 

LE PRÉSIDENT. — L'assemblée demande la continuation de 
l’ordre du jour. C’est donc la question de l'enseignement 
qu'on va continuer à discuter. (Applaudissements.) 
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Je donne la parole au premier orateur inscrit pour re 


, RS pondre 
au citoyen Laintilhac. 


4 Ai To l'A L ‘ LA ï 1 CT 
La parole est a M. Hubbard. 
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Discours de M. Hubbard 


Je crois que nous avons tous le plus grand intérêt à ne pas 
voter dans l'obscurité, à çe que chacun d'entre nous sache 
bien dans quelle voie il veut aiguiller, au point de vue de 
l'enseignement, dans la campagne, dans la lutte que nous 
menons contre le véritable adversaire que nous avons en face 
de nous et qui est non pas seulement l'Eglise romaine et 
même toutes les Eglises, maisl'espritthéocratique et religieux. 

La résolution de notre ami Lintilhac, il faut quion sen 
pénètre dans ses motifs et dans son dispositif, Le dispositif 
est trés clair: il a de plus l'avantage d'être tres net. Il dit que 
l'Etat républicainse saisira de l’enseignement primaire secon- 
daire et supérieur ; que dans tout établissement le personnel 
enseignant ou administratif sera composé de maitres ou de 
maîtresses laïques nommés par l'Etat et pourvus des diplômes 
voulus par le réglement. 

L'Etat, dans la pensée de Lintilhac, ou plutôt | Administra- 
tion pédagogique ayant derrière elle toute la force publique, 
se substitue obligatoirement non seulement à | enseignement 
des congrégations, mais aussi à l'enseignement des philoso- 
phes indépendants, à celui des universités libres, qu'elles 
qu’elles soient. Tout disparait, devant l'administration de 
l'école Alsacienne, et l'enseignement professionnel de Mm+ Le- 
monnier, par exemple, est traité comme les établissements 
des frères, des jésuites. 

Il n’y a plus aucune place à l'effort libre de l’enseignement 
laïque; on proscrit uniformément toutes les initiatives intel- 
lectuelles de l'humanité, au profit de la règle administrative 
uniforme. 

En vertu du texte proposé, l'Administration se trouverait 
investie du droit non pas de fermer ces établissements, si on 
constate un enseignement fâcheux, mais du droit exclusif de 
substituer aux particuliers, ou à leurs représentants, les 
seuls individus, délégués par la volonté de l'administration et 
dépendants de son seul contrôle. 

Ainsi, on remplacera dans tous ces établissements privés, 
ceux de la gauche comme ceux de la droite, ceux de la réac- 
tion comme ceux de la révolution, les maîtres actuels par des 
délégués de «la pensée de l'Etat», afin de réaliser l'harmonie 
sociale, nous dit-on dansles considerants. 

On nous a fait entrevoir qu’une direction d'esprit morale el 
intellectuelle unique sera donnée à tous les professeurs, dans 
tous les ordres de l’enseignement. 

On va monopoliser l'esprit publie. Mais tout de suite une 
question capitale se pose! Quelle sera la doctrine d'Etat pro- 
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fessée par ces maitres de l'Etat”? Nousconnaissons la doctrine 
du monopole de l’église. Nous la combattons de toutes nos 
forces, mais sommes nous en mesure d'en proclamer une 
autre en la rendant obligatoire ? 

Est-ce que nous pouvons étre suspects une seule minute 
quand nous vous posons cette question, nous des depuis 
25 ans avons r'épe andu par le pays les idées de ia libre-pensée, 
nous qui avons demandé aux Français de répudier non seule- 
ment le catholicisme, mais tout théologisme, nous qui 
jugeons néfastes les doctrines contraires à l'idée de l'évolution 
nique purement humaine ? 

’est PE it parce que nous pensons que l'enseigne- 
Heu scient fique n'est pas tenu de respecter la religion qui 
affirme des dogmes qui ne sont pas Re ‘bles, que nous 
repoussons un monopole qui autorisera les dissidents reli- 
sieux à réclamer la neutralité des écoles obligatoires en ce qui 
concerne les dogmes religieux. 

Je suis d'avis que l’on né doit admettre pour l'instruction 
publique que ce qui est la vérité scientifique vériliable et 
démontrable, et on a le droit de prendre corps à corps l'erreur 
évidente contraire au bon sens et de la démasquer pour éta- 
blir l'harmonie sociale de la conscience publique, mais pour 
donner ce caractère à l’enseignement public, il faut préci- 
sément réserver aux individus libres le droit, la possibilité 
d'enseigner de leur côté ce qu'ils croient être la vérité. 

Voilà pour le programme. Vous devez rendre celui des 
établissements publics entièrement positif, scientifique, mais 
vous devez réserver la possibilité des variantes personnelles: 

Examinons un peu m: untenant la question du personnel. 

Lorsque vous êtes en présence d'un personnel dont la sou- 
tane et la robe comportent la preuve immédiate du caractère 
de membre des congrégations religieuses, vous avez le droit 
de vous opposer à ce que la congrégation tout à fait differente 
de l'individu libre organise des établissements d’'enseigne- 
ment. Le gouvernement d'ailleurs est dès à présent armé à 
cet égard ; il a le droit de dissoudre les congrégations auto- 
risées. 

Si les frères de la doctrine chrétienne détiennent encore 
une part si importante de enseignement public, c'est que le 
gouvernement le veut bien et le tolère, car le pouvoir exécutif 
a le moyen de dissoudre par décret cette congrégation 
comme les autres ; la loi permet ainsi de faire disparaitre les 
congrégations qui, : ur des conditions extérieures, manifestent 
qu ‘elles ne sont pas formées d'individus libres. 

Si même un personnel laique est soupçonné ie ant à sa 
sincérité, il suffit de prouver la fraude, mais il faut qu'il y ait 
fraude, car il peut y avoir des laïques cléricaux de sentiment, 
de tournure d'esprit, de mœurs, mais la loi est obligée de 
s'arrêter, ne peut descendre au fond des cœurs, elle est obligée 
de s’en tenir aux faits visibles. C’ést là le pen le plus délicat, 
au point de vue de la liberté individuelle. Car évidemment on 
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| peut se trouver en face d'établissements parfaitement laïques 
| de constitution et cléericaux de sentiment, On me montrait tout | 
à l'heure une circulaire relative à un établissement de Coulom- | 
qUers où les organisateurs se flattarent ouvertement de s'être 
complétement inclinés devant la loi, d'avoir sécularisé réelle- | 
ment le personnel, de s'être mis en régle sc rHpAEuseen au | 
point de vue des diplômes à tous les points de vue et cepen- ét 
dant garantissaient l'esprit de leur enseignement en disant | 
que les familles catholiques peuvent continuer à leur faire | 
confiance. Que faire ? si la loi est observée, peut-on charger | 
le juge de scruter la foi intérieure des professeurs, de faire | 
l'inquisition de leur pensé ce? | 
La solution proposée est brutale ; elle consiste non pas | 
a fermer l'établissement, mais à renvoyer d'office un per- | 
sonnel et de lui substituer un personnel choisi par l’admi- | 
nistration. C'est l'expropriation sans indemnite, la mainmise | 
non seulement sur les choses, mais sur l'esprit inspirateur. | 
Est-ce que cela n'est pas d'une gravité extrèéme ? Il ne s’agit 
ICI que des opinions religieuses, L 
Mais il n'y a pas en jeu dans l'enseignemeut que les ques- 
tions philosophiques, métaphysiques et religieuses. FH y a 
aussi les opinions économiques dont le rôleest si conside- |54 
| rable aujourd’hui. | | 
Il y a beaucoup de conceptions en ce qui concerne l'organi- nr à 
sation du corps social, il y a toutes les théories socialistes, LAN 
révolutionnaires pures, anarchistes où communistes, ete etc: ne: 
Est-ce qe le parti radical-socialiste, je su; pose, disposant | 
| de la majorité, les exclura de Îa Aotine d Etat | 
On comprend, dans ce cas, les révol lution inaires déclarant | 
que le monopole de l'Etatserait aussi dangereux que le mono- | 
pole de l'Eglise. 
Est-ce qu'on n'aura pas le droit d'enseigner la conception 


eigt | 
d’une société communiste ou libertaire ? (3 
Est-ce que l’on excommuniera tous les systèmes à l'exclu- |. 
sion d’un seul. dans les manuels des écoles ? Je trouve dan- | 
gereux de créer une défense légale contre toutes les tentatives | 
de la pédagogie PPS nr professionnelle. FE 
Remarquons ue toutes les doctrines ont Îa prétention, en | 
général, d'établir l'harmonie sociale, mais que leur exclusi- 14 
visme risque précisément d’annihiler la liberté individuelle, | 


s'il n'y a plus, désormais, la possibilité d'enseigner suivant 
un ideal nouveau. 


J': iperçois dans cette mainmise absolue de IlEtat un VE 
grand danger. Dia EX 
Cette doctrine de la mainmise complète de la sociéte pour ta 
l'individu, c’est au fond la même chose que la cite de Dieu, 1HR 
E de saint Augustin, la cité des théologiens qui ont révé un seul AUS 


monde moral pour l'humanité. | 

Mais il ne suffit pas de critiquer les conséquences du texte 
proposé, il faut lui en opposer un autre ; c'est ce que nous 
avons fait avec Arnaud et Le Fover. 
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Nous croyons d’abord qu'il faut indiquer tres nettement au 
souvernemen! qu'une loi d'ensemble surl’en: seignement estne- 
cessaire. Ge n est pas a vec les asSSOCI< tions de 1901 qu’on détruira 
l’enseignement congréganiste. Dès qu’on est en presence d'un 
religieux, il ne s’agit à pour lui d'un véritable enseigne- 
mént, mais d’une propagan de porn ‘use qui ne doit pas se 
couvrir du nom d'école, mais déclarer ouvertement ce qu'elle 
est,une prédication religie use. Cette ainetion respecte pleine- 
ment le droit individuel d'en: seigner, Comment peut-on ad- 
mettre qu'on veuille faire disp: xraître la liberté de l’enseigne- 
ment supérieur ? 

Has cen’est pas toucher à la liberte de la presse 
et des reunions ? | 

Pot de qu’on peut admettre qu'on renversera des chaires 
par la force ? (Cris : non! non!). C'est pourtant la conse- 
quence redoutable à laquelle on serait amene Si, dans la 
lutte engagée par les citoyens voulant user du droit d'ensei- 
gner publiquement contre l'Etat-monopole, on était oblige 
de pourchasser l'enseignement libre. 

Le pays nous soutient quand il s'agit de moines et de 
ÉRRUENS ou d'ignorantins qui portent la livrée de la servi- 
tude et sont ouvertement les agents du despotisme spirituel 
de l'Eglise. Mais il pourraits'éemouvoir de la coercition exercée 
contre des citoyens uniquement à raison des opinions qu ils 
professent, et certes il Y 4 D un péril certain, une tyrannie 
possible. Prenons garde de donner des griefs légitimes à une 
opposition si puissante, même quand elle a un mauvais ter- 
ain de démonstration. 

Quelle ne serait pas notre erreur, si au moment même ou 
nous mettions un monopole exclusif entre les mains de l'Elat, 
les cléricaux, exploitant la colère des amis de la liberte, pro- 
fitaient d’un mouvement de PoPaen contre une politique 
oppressive des droits individuels et s'emparaient de l'Etat. 

Supposons, un instant, un Coup de fortune au profit de la 
réaction: les hasards de la politique sont si redoutables ; un 
nouveau Boulanger, moins maladroit; une guerre malheu- 
reuse, que sais-je ! 

Admettons simplement que] par la corruption et la calomnie, 
nous sommes battus à quelques voix dans les élections, nous 
perdons le contrôle de l’Université, la voilà entre les mains 
des réactionnaires, vous étes en ie d'un monopole clérica- 
lisé, vous n'avez plus de sauvegarde pour vos idées. 

Voyez les Belges qui luttent avec la liberté relative des 
communes en mai ere d'enseignement contre un ouvre 
ment clérical. Que seraient-ils devenus avec le monanos 
d'Etat ? Voyez en Espagne même les écoles libres: républicai: 
nes servent de refuge contre l'enseignement confessionnel. 
Il est souvent imprudent de s'imaginer que l'on conservera 
toujours la majorité et le pouvoir. 

Nous demandons de aber: “er le droit d'avoir notre propa- 
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sande, de ne pas abd liquer entre lés mains d’un Etat qui peu 
être dirigé demain par ies adversaires, toute possibilité d de se 
defer ndre. Je vous supplie én tout cas de bien peser nos rai- 
sons, de tolérer Qué nous avons des vues di ffére ‘ntés Sur un 
te] sujet et que nous ne Cessions Das, malgré ses AOeEEs 
de nous aimer, de nous estimer et d’avoir confiance les uns 
dans les autres (Vives acclamations). 


Comme conclusion à son discours. le citoven 1! 


[ubbard pro- 
pose l'ordre du jour suivant 


« Le Congrès, unaniment résolu à défendre et à faire friom- 
pher la liberté ü ntég ‘ate de l'enseigne ment; La liberte 
penser, d'exprimer el de communiquer sa pensée 

« Constatant ie le droit individuel d'en ISCIQN er Les adultes 
se confond avec l'exercice des libertés de la presse el de réu- 
non ; 

« Affirmant que le droit d'ouvrir des établissements d'éduca- 
lion et d'instruction doit étre souverainement r églé par l'Etat : 


de 


TÉL 
« Exige que le personnel de l'ense ignement soit exclusivement 
ue 
« {nvile les pouvoirs publics à refondre la législation des 
trois ordres d'enseignement, de manière à assurer la sauve- 
garde des droits et l'accomplissement des devoirs de l'Etat 
républicain , 
« Affirme la nécessité d'instiluer un enseignement civique 
obligatoire pour fous et donné par un représentant de l'Etat. » 


Discours de M. Hector Depasse 


# 


Citoyens, permettez-moi de dire chers amis, jé n'ajouterai 
que quelques mots aux éloquents discours que vous avez 
entendus. Nous ne sommes pas ici dans une réunion électo- 
rale, ni dans un Parlement. où sont en présence tous les 
partis, toutes les ambitions légitimes; nous sommes dans 
une assemblée d'amis ayant la même conscience politique, 
et nous ne cherchons aucune victoire, aucun triomphe les 
uns sur les autres. 

Je n'aurais pas pris la parole si ce matin, mon confrere et 
ami, le sénateur Lintilhac, ne m avait reproche amicalement 
de lavoir interrompu; mais Je n al pas commis cette faute, et 

s’il y a de nos confrères de la presse qui l'ont dit dans leurs 
comptes rendus, je les prie de rectifier, Je n ai pas interrompu, 
mais lorsque l’orateur, dans cette forme pathétique où i 
excelle, nous à demande : « Croyez vous, pensez-vous que 
l'enseignement supérieur et les manifestations transcendantes 
de l'esprit humain aient une vertu et une essence de liberté 
qui ne se trouvent pas ai l'enseignement primaire ? » J ai 
répondu: « Gertes, oui, jé le crois. » 
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Il y a en effet dans l’enseignement vraiment supérieur une 
essence de liberté, une vertu qui ne se trouvent pas de même 
aux autres degrés de l'enseignement. 

Plus on s'élève dans les sphères supérieures de la pensée, 
plus l'air doit être pur et léger pour permettre le libre vol 
de l'esprit humain. 

On nous a beaucoup parlé de la Grèce et d'Athènes ; mais 
est-ce que les Grecs manquaient de la liberté de l'esprit et de 
la liberté de l'art? Notre ami Lintilhac a assez d'éloquence et 
de critique pour distinguer les divers degrés d'enseignement, 
pour les caractériser, et il eût été digne de lui de nous mon- 
trer quel grand rôle doit avoir la liberté dans l'éducation 
supérieure de la démocratie républicaine. 

Mais, je ne poursuivrai pas cette discussion ; je dis, seule- 
ment, puisqu'on a parlé iei de la cité idéale, qu'on n'en pouvait 
pas parler plus à propos que dans cette cite de Marseille, où 
l'uir est si subtil, où la lumière est si douce pour nous, 
citoyens du Septentrion. 

L'àmé de la cité idéale, l'âme de la cité future, de la cite 
supérieure, c'est la liberté de l'esprit humain. C'est cette 
liberté qui a donné son prestige au parti républicain depuis 
plus de cent ans. C’est cette liberté qui a fait notre gloire et 
notre force, qui vous a amenés ici sur ces bancs, dans ce 
Congrès démocratique. C'est cette liberté qui vous a créés et 
élevés au point où vous êtes. (Vives acclamafions). 

Cette haute idée, nous ne devons pas l’abandonner, mais là 
conserver précieusement pour l'avenir de la République. 
(Applaudissements). 


Discours de M. Klotz. 


J'ai écouté, avecle plus vif intérêt, le beau développement que 
le citoyen Lintilhac a donné à sa thèse. Je veux suivre notre 
ami sur le terrain même où il s’est placé, sur le terrain de la 
doctrine philosophique et morale; et, afin qu'il n’y ait pas 
d'équivoque, m'associant par avance à certaines de ces conclu- 
sions, je tiens néanmoins à faire, dés le début, une réserve 
sur un point principal. 

Je ne partage pas son idée sur le monopole intégral de l'Etat, 
et je suis de l'avis d’un certain nombre de nos amis qu'il 
convient de préparer l'éducation de la jeunesse par le déve- 
loppement de la personne humaine. 

Je croyais que nous étions d'accord là-dessus, et je nen 
veux pour preuve que la délibération prise au dernier 
Congrès de Lyon. Il y a un an, jour pour jour, vous disiez : 
« Nous affirmons qu'il appartient à l'Etat, défenseur de Ja 
personne humaine, de prendre à l'égard de l'éducation de la 
jeunesse des mesures de précaution. » 
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Mais, alors, je vous rappelle ceci : c'est que si l'Etat est le 


défenseur de la personnalité humaine, il ne peut aller jusqu'à 
vouloir couler tout le monde,-toutes les personnes humaines 
dans le même moule (Vifs applaudissements!. 

Evidemment oui, vous avez raison, lorsque vous rappelez 
ces paroles écrites sur les frontispices de nos monuments, ces 
mots de Fraternite, Liberté, Egalité. Je vous suis là encore. 
en disant tout d'abord que nous avons substitué à l'idée de 
Fraternité celle de la solidarité. Cette solidarité n'est-elle pas 
absolue entre les générations qui nous ont précédés et celles 
qui nous suivront ? Est-ce que nous ne naissons pas ayant 
déjà contracté une dette vis-à-vis de nos contemporains ; ne 
bénéficions-nous pas, dans la cité actuelle, de l'effort des 
générations passées ? Est-ce que nous ne devons pas conserver 
intact le fruit de leurs efforts, pour le léguer aux générations 
jutures ? Ne devons-nous pas y ajouter notre œuvre à nous. 
pour en faire profiter les générations qui vont suivre ? 

C'est pour cela que nous n'avons pas le droit de laisser le 
père de famille libre de faire de son fils tout ce qu’il veut. 
Nous n'acceptons plus la conception romaine des droits du 
père de famille, qui a été si longtemps la conception de la 
France. Je n’en veux pour preuve que la loi qui prononce la 
déchéance de la puissance paternelle, en disant que les parents 
n ont pas le droit de compromettre la santé et la moralité de 
leurs enfants. Eh bien, je dis qu'ils n’ont pas non plus le droit 
d'en compromettre la santé morale (Applaudissements) en les 
obligeant à recevoir des notions de superstition, qui sont le 
contraire de la raison et vont à l'encontre du principe même 
de la République et de la démocratie. 

Ce n'est pas là une idée nouvelle ; et, bien que je ne veuille 
pas faire de citation, permettez-moi, cependant, de faire pas- 
ser sous vs yeux ce que Victor Cousin disait : « Le père de 
famille dispose à son gré de son enfant, mais, s’il le maltraite, 
la société a le droit d'intervenir, et, s’il le maltraite morale- 
ment, la société peut encore intervenir au foyer paternel, car 
le pouvoir paternel a des limites. » 

Jelle est la doctrine républicaine, la nôtre ; et c’est pour- 


* quoi je dis qu'en vertu du principe de la solidarité sociale 


l'Etat a le droit d'intervenir pour sauver l'enfant et lui per- 
mettre de devenir un citoyen qui rendra lui-même service à 
la société moderne (Vifs applaudissements). 

Alors, poursuivant dans l'ordre d'idées qui est le vôtre, mon 
cher Lintilhac, je dis que nous sommes aussi partisan de 
l'égalité de l'enfant devant l'instruction, mais que nous vou- 
lons, nous, non pas que tous les citoyens reçoivent, au cours 
de toute leur carrière scolaire, le même enseignement, mais 
que, dès l'origine, ils aient été placés au même point de dé- 
Part, et qu'ils passent tous par l'école primaire, comme le 
demande le citoyen Carnaud, député de Marseille (Très bien !) 


Mais, lorsque nous aurons fait passer tous les enfants par 
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l’école primaire, il ne faudra pas toutefois, après, se désinté- 
resser d'eux : lorsqu'ils seront arrivés à l’âge de douze ans; 
il faut compléter cette instrüction rudimentaire, ces prin- 
cipés qui leur ont été donnés, cette faculté de pouvoir lire, 
écrire et compter ; il faut que l'Etat les suive, que l'État soit 
là pour qu'on ne vienne pas fausser les premières idées ac- 
quises. Mais, quand arrivé à l'âge de seize ans, l'enfant veut 
poursuivre le cycle des connaissances humaines, est-ce que 
vous ne croyez pas qu'à ce moment-là l'enseignement n'est 
plus en réalité un enseignement, mais une étude que chacun 
a le droit de poursuivre comme il l'entend? Ne croyez-vous pas 
qu'à l’âge de 17, 18 ans, l'enfant à le droit, lui aussi, de 
choisir et qu’il n'y a plus le même danger pour l'Etat ? (Tres 
bien!) 

Certes, aujourd’hui l’enseignement supérieur, tel qu'il est 
donné, présente certains inconvénients: mais lorsque dans 
20 ans (car ce n’est que dans 20 ans que vous aurez les résul: 
tats du monopole) vous aurez des enfants dont le cerveau 
n'aura pas été obseurci par les superstitions de l'enseigne- 
ment congréganiste, je dis qu'à ce moment-là vous commet: 
trez une faute lourde, en leur disant : Il y a une médecine 
d'Etat, une chimie d'État, une mathématique d'Etat, une hiss 
toire d'Etat, une philosophie d'Etat. Non, vous ne le voudrez 
pas. 

Citoyens, il y a autre chose, Nous ne sommes pas que des 
philosophes et des penseurs ; nous sommes aussi des hommes 
politiques et réfléchis. Le citoyen Lintithac me faisait un 

signe d'approbation, lorsque je disais que c'est dans 20 où 
25 ans que nous pourrons apprécier les résultats de l'œuvre 
qu'il veut entreprendre aujourd'hui, 

Ce n’est donc pas demain que la situation sera modifiée, 
c'est dans 20 ou 25 ans. Mais, je vous le demande, citoyen 
Lintilhac, êtes-vous assez sûr des événements pour oser dire 
de vous-même, dès maintenant, que d'ici vingt ans (a-t-0n 
jamais pu faire une pareille affirmation à un moment quel- 
conque de notre histoire politique); en êtes-vous assez sûr, 
pour dire que ce sera toujours le parti de gauche qui sera ail 
pouvoir ? (Bravos et applaudissements ; bruit}. 

Placez-vous ici en face de vos responsabilités, citoyens. Lam 
guerre que nous avons engagée, doit être poursuivie sans re: 
che et sans trêve: nous voulons les uns et les autres, j Elu 
suis convaincu, aller jusqu’au bout; mais cette citadelle an: 
tique qui a déjà résisté à tant d'efforts, croyez-vous que : 
c'est par des raids de cavalerie que nous arriverons à la de- 
truire ? Je crois plutôt que c'est par de solides parallèles que 
nous arriverons à l’abattre. On peut d’abord, il le faut, ét 
nous voterons tous, obliger tous les congréganistes à dis» 
paraître, autorisés ou non (Applaudissements). Et, ne croye# 
vous pas, citoyens, qu'il faudra déjà un srand effort de par 
tience, de force morale et de puissance financière pour en 
arriver là ? On nous demandera ensuite la dénonciation du 
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Concordat, et quand € 
pas réalisé une réforme c ‘onsi 


le sera un fait accompli 


side rable 
[? 1 £s À | 1 7 AUS 2 
Li Li L A CE moment qu'on vien Ë VOLLS dire ] 
monopole a tous les d legrés 


Lintilhac, vous avez dit ce matin 


faut créer le 


| un mot qui m'effraie: il 

ne faut pas, à mon sens, sen dissimuler la sravité, 

ami NOUS A affirmé : « Que lui, et & 

à une certaine époque, étaient seuls de bons ei sincères  r'Épu- 

blicains parmi quarante-cinq professeurs de l'Université. » 
Mais alors, commencez done par laïiciser l’ens seignement de 

l'Etat lui-même (Très bien, Mouve nn dive de Commencez 

donc, quand vous êtes au n l Instruction publique, 


I \inistére de 
républicains dans les L ycées. 


Notre 
deux de 5ses collé egdues 


par mettre des professeurs 
(Vifs applaudissements). 


Citoyens, j'arrête la aux court tes observations et je vous re- 
mercie de votre inc lulgence. Nous sommes ici les uns et les 
autres pour dire ce que nous pensons; je l'ai fait en toute 
franchise et je vous de man 4 seulement de bien vouloir cor- 
riger sur un point les conclusions de la commission, en 
supprimant le mot supérieur. 

« Dans tout établissement d'instruction primaire et secon- 
daire, le personnel enseignant ou administ 


Istratif sera exclusi- 

vement composé de maîtres ou 
mes par l'Etat et pourvus des dip 
LÉ 


dans chaque espèce ES ur les lois 
faits ou à faire. (Tres bien !) 


6e mäitresses laiques nom - 


d 
lômes ou certificats prévus 
t reglements universitaires, 


Discours de M. Lucien Le Foyer. 


Citoyens, nous sommes unanimes ict à vouloir le triomphe 
de l’ esprit moderne, et l'élimination des Eglises, et surtout 
de l'Eglise catholique. 

Nous différons sur les moyens de 
mune. 


C'est pourquoi je vous demande de bien vouloir me prêter 
queiques instants très courts votre bienveillante attention. 

Je remercie le citoyen Lintilhac d’avoir posé la question 
avec sa franchise coutumière., Les partisans du monopole ne 
veulent l'appliquer, d'ordinaire, qu’à l'enseignement pri- 
maire et secondaire, et l’on n’ose guère aller L usqu au MOono- 
pole de l'enseignement supérieur, L’ examen du monopole de 
l'enseignement supérieur jettera uu singulier sur le 
principe même du monopole, et les reflets en iront éclairer 
les deux autres ordres d’ enseignement, 

J'estime 


parvenir à cette fin com- 





que le prince ipe du mono pole est en contradiction 
manifeste avec les principes essentiels, sans cesse et solen- 


nellement proclamés, du monde moderne et de la Ré publique. 


n'aurons-nous 
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Le monopole n'existe que pour l'instruction 
militaire 


Une remarque préalable, en passant. 

A l'heure actuelle, nous n'avons qu’un service d’instruc- 
on exclusif, c’est le service d'instruction militaire. (Mouve- 
ments divers). Autrefois, aux premiers siècles de la monar- 
chie, le service d'instruction militaire n’était pas monopo- 
lisé : le colonel, le capitaine recrutaient, instruisaient libre- 
ment leur régiment, leur compagnie.Aujou rd’'hui, iln'y a plus 
que des instructeurs militaires de l'Etat (caporaux, ser- 
wents, etc.). L'armée est une école d'Etat où tout le monde 
est contraint d'aller. 

Voulez-vous caporaliser l’enseignement ? (Cris : oh! oh ! 
oh !) À 
C’est un simple fait que je rappelle. De cette constatation, je 
ne prétends retirer qu'un premier sentiment de méfiance. 
Je le dis très haut ; ce n’est pas du côté militaire que nous 
devons chercher les modèles qui nous apprendront à élever 
la « cité idéale », dont parle Lintilhac. 


Contradiction du monopole de l’enseignement 
et de la liberté du vote 


Allons plus avant. Et, pour ne pas demeurer dans l’abs- 
traction, prenons un exemple concret. Envisageons le cas 
d’un jeune homme qui recoit l'enseignement supérieur. Cet 
étudiant est souvent —- et je le suppose tel — majeur. 

Première contradiction : L'enseignement spécial (lettres, 
droit. médecine, etc.) auquel il s’est attaché, cet étudiant le 
recoit uniquement, dans les écoles de l'Etat, de maîtres 
choisis par l'Etat. Cependant il puise l'enseignement en géné- 
ral dans les journaux, les livres, les réunions, réglés par la 
liberté. 

Notez que, hors l’école monopolisée, dans la cité libre, en 
même temps qu'ilapprend, il enseigne. L'enseignement libre, 
au vrai sens du mot, c’estl’enseignement mutuel. ( Très bien!) 

Deuxième contradiction : L'étudiant reçoit l'enseignement 
exclusif, dans les écoles de l'Etat, de maitres nommés par 
l'Etat. Cependant, lui-même, par les journaux, par les livres, 
par les réunions, peut donner à cet autre étudiant, le peuple: 
l'enseignement qu'il voudra. Comparons ce monopole à cette 
liberté : Quoi! Notre étudiant ne pourra choisir librement ses 
maîtres, sous prétexte qu'il courrait risque de se laisser 
séduire par lès mauvaises doctrines, et il pourra pervertir 
librement ses lecteurs par la presse, ses auditeurs dans les 
réunions ! Vous monopolisez l’enseignement pour que l’étu- 
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diant soit sauvegardé de la contagion d 
blicaine, et vous le laissez libre de parler, d'écrire, d'agir 
contre la République. Vous enchainez l'instruction quand 
vous déchaïnez la politique ! L'éducation du maître peut 
combattre ]a Republique, d'accord ; le bulletin de vote de 
l'électeur peut détruire la Republique, c'est pis. Quoi! Vous 


‘une parole antdépu- | (F2 


voulez imposer à l'éducation le monopole, quand vous 2: 
laissez au bulletin de vote la liberté! | 

Le monopole à l’école, la liberté dans la cité, ce sont là «| 
deux régimes contradictoires. L'école doit eee nue | 
l'image de la cité. | 


L'antagonisme de la cité et de l'ecole, c'est le drame même 
où se débattrait la République de demain si le vœu de 
M. Lintilhac était adopté. ({ntlerruptions). 


Et le catéchisme ? 


l Et maintenant, je précise un autre point aigu, une are 
contradiction dramatique. 

Nous allons, n'est-ce pas ? éliminer l'enseignement 
les congrégations et par les prêtres en soutane: 
d'accord là-dessus, nous voulons laïciser l’enseignement. 
Mais nous allons nous trouver alors en face de laiques qui 
vont enseigner dans le même esprit que les clergés. Et 
M. Lintilhac propose qu'on retire aux laïcs mêmes, par l’ins- 
ütution du monopole, le droit d'enseigner. 

Ur, nous sommes, par ailleurs, partisans de la liberté de 
conscience et de la liberté des cultes. Il y a plus : Nous 
sommes partisans de la dénonciation du Concordat, et nous 
voulons la séparation des Eglises et de l'Etat. sous la garantie 

nécessaire d’une loi sur la police des cultes. Qu'est-ce à dire ? 
* C'est que dans certaines écoles qui seront les églises, les curés 
continueront à donner leur enseignement! Et quel enseigne- 
ment ? L'enseignement du cathéchisme et de l’histoire sainte, 
l'enseignement clérical intégral, l'enseignement clérical in- 
tensif, l'enseignement clérical accru et exalté même. éman- 

cipé par l'autonomie des Eglises, exasperé par les violences 
de la lutte. 

Permettrez-vous cela, citoyens ? Si vous avez quelque logi- 
que dans l'esprit, vous penserez que le premier enseignement 
qu'il conviendrait d'interdire, c'est l'enseignement religieux 
intégral, c’est cet enseignement faux et perfide, deux fois nocif 1} 
et deux fois funeste, du catéchisme et de l’histoire sainte. Et ra 
alors, je vous le demande, à vous qui êtes des hommes de Lu. 
réflexion, à vous qui demeurez attachés aux principes de la 
liberté de conscience et de la liberté des cultes, à vous qui quil 
demeurez attachés aux immortels principes de la Révolution : | 
Allez-vous établir le monopole de l’enseignement, quand 
VOus Jaisserez enseigner le catéchisme ? Quelle œuvre contra- 
dictoire allez vous faire! Si vous voulez abolir un enseigne- 


donné par 
nous sommes 
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ment, abolissez l’enseignement du catéchisme el de l'histoire 
sainte, Appliquez les lois : I1 y a des lois contre les escrocs ; 
il y a des lois contre les imposteurs, des cartomanciennes, 
aux thaumaturges.. (Applaudissements). 

M. Hugpanp. — La voilà, la vérite ! 

Mais si l’évolution de l'esprit humain et de la mentalité 
francaise elle-même n'a pas assez progressé pour que vous 
osiez aller jusque-là, laissez à chacun la liberté d'enseigner, 
sous des garanties à fixer, ces matières moins dangereuses, 
objet de l’enseignement laïque, qui s'appellent la géographie, 
l'histoire, l’arithmétique et la grammaire. 


Te travail manuel des enfants n’est que 
« réglementé » 


En face du monopole, il y a une autre méthode bien connue, 
et souvent mise à l'épreuve : c’est la réglementation. On ! 
j'entends qu'il ne s'agit pas uniquement de la réglementation 
Chaumié, insuffisante, Mais vous avouerez qu'il est inadmis- 
sible de condamner le principe de la réglementation, sous le 
prétexte qu'un projet d'application de la réglementation s'est 
révélé insuffisant. Non. La question est plus haute. Il s'agit 
de savoir si l’enseignement sera ou ne sera pas fondé sur le 
principe qui soutient le monde moderne : la liberté, réglée 
par la loi. 

Mais l'enfant doit être soustrait, dites-vous, à une liberté 
qui l’opprime, et le seul instrument de sa libération, c'est le 
monopole. Pour réfuter ce sophisme, une comparaison, trop 
oubliée, s'impose. Le jour où l’on Sest décidé à protéger l’en- 
fant contre cet autre éducateur, l’éducateur du travail}, le 
patron qui l’instruit moins qu'il ne l’exploite, de quel instru- 
ment s’est-on servi Réglementation ou monopole : C'est la 
réglementation quon a instituée, Prenez garde : Quand la 
liberté du travail manuel de l’enfant est protégée par la régle- 
mentation, n’exigez point lemonopole pour protéger la liberté 
de son travail intellectuel. | 


Pour tous l'instruction civique d'Etat 


À côté de la réglementation, dont il ne peut s'agir 10] de 
déterminer lés détails, nous voulons pour tous une instruc- 
tion civique obligatoire. Nous voulons qu'elle soit donnée par 
qui? Par un représentant de l'Etat. Où ? A l'école publique ou 
à la mairie, maison commune. 

Que voyons-nous dans le projet Chaumié ? Nous voyons une 
instruction civique enfermée dans des programmes ou dans 
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des manuels, dans des pages mortes. Nous ne vovons pas 
qu'on ait songé à désigner l’homme qui donnera cette ins- 


truction. Ce n est pas le programme, ce n’est pas le livre qui 
Iont aimer la doctrine : c’est l'homme qui la fait aimer. Et 
cest pourquoi je dis qu'il n'y a que le représentant de l'Etat 
qui puisse donner l'instruction civique. 

Nous voulons que, certains jours, pendant un certain nom- 
re d'heures par Semaine, tous les enfants du pays viennent 


ecevoir à la mairie, cette pierre angulaire de l'édifice l'épu- 
licain, l'instruction laïque donnée par le représentant de 
"Etat. | 

Monopole : Non pas, Attentat à la liberté ? Non pas. 

Qu est-ce donc que le service militaire ? C’est, pendant une, 
deux, trois années, la lourde obligation pour tous les enfants 
de France, de quitter leur village, leur famille, l'atelier, le 
champ, de venir à la caserne recevoir l'instruction militaire, 
apprendre à défendre la patrie. 

Je dis que nous avons une œuvre similaire, une œuvre su- 
peérieure à accomplir. Il n’est pas plus important de défendre 
le sol national que de comprendre l'âme nationale. Appren- 
dre le civisme, c'est là notre devoir essentiel de citoyens. 
Enseigner le civisme, c’est là l'obligation essentielle de l'Etat 
vis-a-vis de chacun de nous. L'Etat a le droit et le devoir 
d'appeler les enfants de France à venir, sans quitter leur 
village, leur famille-l’atelier, le champ, passer un certain nom- 
bre d'heures, réparties sur un certain nombre d'années, dans 
la maison nationale, pour y recevoir l'instruction civique, 
apprendre à comprendre la cité. Les mêmes raisons, qui per- 
mettent le service militaire, imposent l'instruction civique. 

Par l'exercice de ce droit nous sauvegardons les principes 
essentiels de Ia Révolution, qui constituent l’âme même de la 
démocratie ; nous sauvegardons le principe de toutes choses, 
la liberté de Findividu, initiative suprême, sous le contrôle 
de l'Etat. 

Et, d'autre part, au moyen de la loi des associations et de 
la loi de police des cultes, les congrégations ét les Eglises sont 
dissoutes ou refrénées, Nous élevons la République dans le 
cœur de la nation ; et nous préparons les voies aux conquêtes 
de demain. (Vives acclamations),. 


+ 


| 
| 


LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Ferdinand 
Buisson. 


Au moment où il monte à la tribune, M. F. Buisson est 
l'objet d’une enthousiaste ovation. 


Discours de M. F. Buisson 


Citoyens, je vous demande pardon de faire descendre peut- 
être un peu le debat. Mais nous sommes arrivés au moment 
où il me semble que nous pourrions entrer presque dans les 
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détails, ou du moins essayer de préciser la discussion en y 
mettant tout le calme dont nous serons capables dans notre 
émotion légitime. A l'heure présente, non seulement châcun 
de vous a ses résolutions arrétées, mais vous pouvez vous 
rendre bien compte des différentes opinions qui vous sont 
soumises. 

Vous vous en rendriez mieux compte encore si, ce matin, 
nous avions suivi le même ordre qu'avait suivi la Commission 
dans ses travaux. 

A l'unanimité, votre Commission s est RO oneEE sur deux 
points qui se rattachent de la maniere Ia plus intime à la 
question même de NPARISHEINONS qui même,à mon sens, en 
forment la première partie et la plus importante. Je ne veux 
pas anticiper sur la discussion ni intervertir l'ordre adopté. 
Mais je suis bien oblig ‘é de vous dire que les deux vœux que 
jai là et que je suis chargé de vous lire, comme rapporteur, 
au nom de la Commission, — l’un relatif aux congrégations, 
l’autre à la séparation des Eglises et de l'Etat — que ces deux 
vœux contiennent, pour une "grande partie, la solution de la 
question de ] ‘enseignement, Ils forment, dans tous les cas, le 
terrain Commun sur lequel nous nous rencontrons tous. Si 
nous avions commencé par là, nous aurions peut-être vu plus 
clair dans le débat. nous nous sentirions plus à l'aise dans 
nos consciences, sachant exactement jusqu’à quel point pré- 
cis nous sommes d'accord et à quel moment nous cessons de 
l'être. 

En effet, il y a des points sur lesquels nous sommes  una- 
nimes. et il y en a d'autres sur Aer nous ne le sommes 


pas. Voulez-v ous me perme ttre de faire l'inventaire des uns 
et des autres ? (Très bien !) 


Les points sur lesquels nous sommes d'accord 


Commençons par ceux sur lesquels nous sommes d'accord. 
Ce qui ne fait pas de contestation, ce qui n appartient pas 
plus aux partisans qu'aux adversaires du monopole, ce que, 
tous, nous avons voté et voterons encore, le voici : 

Nous sommes tous d'accord pour vous proposer d’emettre 
un vœu — j'allais dire, passez-moi le terme, une sommation 
aux pouvoirs publics — le vœu de retirer le droit d'enseigner 
à toutes les con Atos autorisées. (Applaudissements.) 

Le monopole laique, nous en sommes tous à l'unanimité 
partisans ; non pas seulement partisans d'une manière théo- 
rique, mais partisans d'une manière tellement pratique que 
nous tous, députés ou sénateurs, qui engageons notre respon- 
sabilité devant le Parlement, autant que devant vous, tous 
nous signons ici en quelque sorte une mise en demeure au 
Gouvernement de supprimer dès à présent les autorisations 


dont bénéficient les congrégations. (Bravos et vifs applaudis- 
semenrts.) 
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Par conséquent, voilà un premier 
considérer comme acquis, 
la même ardeur, 


point que nous pouvons : | 
puisque nous sommes décidés avec 

êm avec la même conscience de notre responsa- 
bilité, à nous retrouver, dans les deux Chambres. pour soute- 
nir le plus radical de tous les projets, qui est celui de la su p- 
pression totale des congregations enseignantes et autres. 
Ur, ce projet, j'espère que vous le com 
dant de la question du monopole de l'Et 
ment. 


prenez, est indépen- 
at en fait d'enseigne- 


On peut tres bien accepter le monopole laïque de l’ensei- 
anement sans avoir besoin d'exiger que ce soit exclusivement |: ar 
celui de l'Etat. Ce sont deux idées bien différentes. Celle qui fees 
importe le plus aux républicains, c'est qu'il soit bien entendu | 
que nul ne peut enseigner s’il n’est laïque, attendu que le mi- 
nimum des garanties que puisse réclamer ja nation de qui- 
conque prétend former la société de l'avenir, c'est qu'il ne 
} soit pas lui-même séparé et retranché de la société présente, 

C'est dans cet esprit que nous retirons toutes les autorisa- 
tions à toutes les congrégations autorisées. J'ajoute que nous 
sommes également unanimes pour refuserle droit d'enseigner 
à tous les clergés, quels qu’ils soient; (Trés bien !) au clergé 
catholique, au clergé protestant, au clergé israélite, et à d’au- 
tres, S'il y en a. (Applaudiseements.) 

J'ai dit monopole laïque. 
je le-trouve malencontreux 
de même couramment, 


Je ne retire pas le mot, quoique 
et mal fabriqué. Je l'emploie tout 
comme vous le faites, sans m'’arrêter 
à des scrupules de grammairien, si légitimes qu'ils soient. 
Non, sans doute, ce n’est pas un mot juste. C'est un terme 
| impropre, car il n’y a monopole que là où il y a vente, pro- 
fit pécuniaire ; il peut y avoir un monopole des tabacs, des 
allumettes. de l'alcool, toutes choses quise vendent: l’ensei- 
gneément n étant pas une marchandise. il ne peut pas y avoir, 
a proprement parler, un monopole de l'enseignement, sur- 
tout de l'enseignement gratuit. Mais, n’insistons pas, servons- | 
nous du mot, quoique mauvais, pour abréger. 
Voila done deux déclarations que l’on vous 
tout à l'heure officiellement et au nom de 1 
plus d'enseignement congréganiste, 
clésiastique. Sous quelque forme que ce soit, à l'exception, 
bien entendu, de l'éducation dans l’intérieur de la famille, où 
la loi ne pénètre pas. Aucun établissement d'instruction ne 
peut être ouvert et dirigé que par des laïques. 


a faites déjà 
a Commission ; 


plus d'enseignement ec- 


UXE voix. — Et les faux laïques ? (Bruit.) 1 
L'ORATEUR. — Patience, nous allons y venir. 


Apres ces deux points acquis, en voici un troisième, où 
nous sommes encore unanimes ; nous estimons que, par Ia 
loi actuelle, et si elle est insuffisante. par des lois complé- | 
mentaires, il faut armer l'Etat laïque contre la fraude tour à Le 
tour ‘puérile ou cynique à laquelle nous assistons. fraude trés 


rat = _ a  — eee ee mm nn me ee SRE Tue TE du He. Ë Sos ; e an PES 
md 27 mi _ gd a : Es ! F E a 
ns ne = - —— - : CL Ag 4 
ne. ” ee s = se "a =: rhiapiiénitairipi Fer hretrsientes T4 

| C - = , . di EE 


— 170 — 


naturelle, qu'il était facile de prévoir. Cest celle des congré- 
gations qui, feignant de ne pas comprendre, disent a] Etat : 
« Ah lvousne voulez plus que nous exercions COMME CONSTESA- 
tion, avec notre habit séculaire, avec notre cornette, avec notre 
rabat. Très bien, qu’à cela ne tienne. Nous allons prendre un 
autre costume et puis nous con tinuerons dans les mêmes con- 
ditions, et en resserran! plus que jamais les liens de notre 
organisation monastique, nous n en serons que plus à l'aise 
sous l’habit laïque pour narguer Îles lois et la République. » 
(Très bien !) | 
_ C'est ce que Jaurès appelle la comédie de la fausse sécula- 
risation. 

ih bien, nous SOMMES d'accord pour penser qu un gouver- 
nement qui se respecte, qu'un Parlement qui se respecte, ne 
peut pas laisser violer effrontèement ou éluder sournoisement 
la loi. Une fois la congrégation dissoute et l’enseignement 
congréganiste interdit, nous ne pouvons pas supposer un Ins- 
tant que la majorité républicaine consente à laisser renaître 
impunément la congrégation et son enseignement . Elle pren- 
dra des mesures législatives, 4 SUpposer que ces. mesures 
n'existent pas déjà, afin de poursuivre les interpositions de 
personnes, les fausses sécularisations, les reconstitutions 
clandestines de la congrégation prohibée. RES 

Si nous étions au Parlément, j entrerals dans le détail de 
ces mesures etje rechercherais si celles qui sont inscrites 
dans la loi de 1901 sont ou non suffisantes ; mais je ne crois 
pas que l'assemblée veuille se transformer en Chambre légis- 
lative. Elle se bornera, ici Comme en tout, à indiquer le 
principe. ; a 
PE là principe: c'est celui qui est déjà inscrit dans la 1o1 
(art. 14) : « Nul n’est admis à enseigner $ il appartient à une 
congrégation non autorisée }, quels que soient, bien entendu, 
ses changements de costume. HER Es 

Voilà le troisième point sur léquel il n y a pas de distinc- 
tion entre monopolistes et anti-monopolistes. | 

Ces trois points suffiralent à établir un programme de po- 
litique républicaine singulièrement énergique et CATÉBOTIQUE: 

[ y ena pourtant un quatrieme, qui en estinséparable et Sur 
lequel nous sommes encore tous d accord. Nous esti mons que 
toutes les mesures que prendra l'Etat pour La défense des 
écoles laïques el de la societé laïque seront vaines et lu 
soires, aussi longtemps qu'existera une où plusieurs églises 
d'Etat. aussi longtemps qu'existera le Concordat (Trés bien), 
attendu qu'il y a une contradiction formehe, frappante, Rumi- 
liante, que nous ressentons tous, dans ce fait a un Es at + 
joue un double jeu, d’un Etat qui, d une part, se dit Fi et 
qui, d'autre part, paie un clergé précisément pour « éfaire 
l'œuvre de l’école laïque. (Très bien |! et applaudissements). 

Cette contradiction dans la vie publique, nous ne pero 
pas l’accepter, nous ne pouvons pas consentir à ce que la 


question scolaire soit séparée de la question écclésiastique 
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ou que les deux questions soient résolues en sens inverse 
l'une de l’autre. 

Or, c'est la précisément ce qui arrive, et c'est ce qui fait la 
gravite de la situation. Du moment qu'il existe un clergé : 
d'Etat, une Eglise d'Etat, nous n'avons pas le droit d’oppo- $ 
ser notre enseignement au sien. de répondre du haut de la 
chaire laïque à la chaire sacerdotale, d'attaquer, de critiquer 
publiquement un « culte reconnu », devant lequel nous #4 
sommes obligés de nous incliner. % 

Nous sommes en présence, là, d'une anomalie, d'une de ces ' 
anomalies qui tuent un régime, | 

Oui, il y a de quoi tuer le régime républicain, s'il devait | 
rester au fond de cette impasse, c'est-a-dire s’il ajournait | 
encore une fois la séparation complète des Eglises et de 
l'Etat. (Trés bien !) | 

Voilà la nomenclature promise; tels sont les points sur les- 
quels s'entendent absolument ces adversaires qui semblent 
sur d'autres en venir aux mains devant vous. 


Ce qui nous divise 


Quels sont donc ces autres points sur lésquels ces combat- 
tants, siunis jusque-là, vont se diviser ? Qu'est-ce qui tout à 
coup va les séparer les uns des autres ? 

Ïl n'y a qu'un point, un seul. 

Nous sommes d'accord pour frapper, sous quelque forme 
qu'elle reparaisse, la congrégation et l’enseignement congré- 
ganiste, et de ces formes j'en ai oublie une encore que notre | 
éloquent président M. Maurice Faure, sest charge de vous 1: 
signaler avec le développementnécessaire, comme la pire peut- 
étre de ces anomalies monstrueuses, je veux parlér des petits 
séminaires, de ces collèges ecclésiastiques qui ont trouvé le 
moyen de s'affranchir, én fait, de toutes les lois, même de la 
loi Falloux. (Trés bien ! Applaudissements). | 

Après avoir ainsi fait œuvre non pas de sectaires et dé jaco- 
bins, mais de républicains libéraux et anticléricaux (deux | 
| termes qui ne s’excluent pas), voici l’article additionnel sur la 
l nécessité duquel nous différons d'avis. 
| En plus des congrégations anciennes et nouvelles, il y a en 
France depuis un demi-siècle, à tous les degrés de l'ensei- 
snement, un certain nombre de laïques. Malheureusement ce 
nombre a beaucoup diminué par l'envahissement même des ( 
congrégations, mais il peut croître dés qu'elles disparaitront. 146 
Il s’agit de laïques comme vous et moi, qui ont use du droit Er 
que la loi donne jusqu'à présent à tous les citoyens, en rem- 
plissant certaines conditions, d'ouvrir des écoles et de vivre 
honorablement de la profession d'instituteur, de reépétiteur, 
de professeur dans un des trois ordres d'enseignement. 

Les païtisans du monopole sont ceux qui pensent qu’il faut 
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faire immédiatement une exécution radicale de tous ces 
laiques ; les adversaires, les ennemis du monopole sont ceux 
qui pensent qu'il n'y pas là un danger assez grand pour jus- 
tifier une mesure exceptionnelle avec les graves inconve- 
nients qu'elle entraïnerait. Voilà, pratiquement, le point sur 
lequel nous différons. Voulez-vous me permettre d'indiquer 
pourquoi ceux qui ne se rallient pas au monopole hésitent à 
engager la République dans cette voie d’exclusivisme et dans 
ces dispositions de défiance à l'égard des laiques ? 

Il y a des raisons assez nombreuses, assez diverses. Je 
sais. très bien que l’opinion que j'ai l'honneur de défendre n'a 
pas pour elle l'opinion de la majorité de l'assemblée. 

PLUSIEURS VOIX. — Vous n'en savez rien. 

L'ORATEUR. — Je rends hommage, je suis heureux de 
rendre hommage à l'esprit de gravité et de sérieuse impartia- 
lité dont l’Assemblée donne la preuve en voulant bien m'écou- 
ter ; Je tremble seulement d'en abuser. 

(L'assemblée décide, en raison de l'importance de la ques- 
tion, d’autoriser l’orateur à enfreindrelaloi du quart d'heure). 


Le monopole est june fausse manœuvre politique 


Je tâcherai de raccourcir ces explications le plus possible. 

Puisque nous sommes une assemblee politique, permettez- 
moi de vous dire la premiere objection que je fais pour ma 
part au monopole ; je parle pour mon compte, et en raison 
de ma part de 1 respons: 1bilité, sans pr' étendre engager par mes 
paroles personne d’autre que moi-même. 


Le monopole. c'est une fausse manœuvre politiquement 
parlant; je ne dis pas que ce soit un crime, je ne dis pas que 
ce soit une énormité; Je suis prêt, au contraire, à convenir que 
le monopole par l'Etat est parfaitement défendable. Il peut 
se produire, dans un temps et dans un pays donné, telles 
circonstances où le monopole soit nécessaire. Moi qui le 
combats, je concois tel concours d'événements extraordinai- 
res, ilest vrai, mais possibles, à la suite desquels je seraisle pre- 
mier à demander ce reméde héroique. 

La question est de savoir si, dans les circonstances où nous 
sommes, il est permis d’y voir une nécessité impérieuse ou 
simplement une fausse manœuvre. 

A mes yeux, c'est une fausse manœuvre. Pourquoi? Parce 
que nous sommes engagés, depuis que nous avons à notre tête 
un chef de gouvernement qui est un homme de cœur et de 
tête (Applaudissements); nous sommes engagés avec lui. 
Quand Je dis «nous», J'entends les membres du «bloc», les 
fidèles, ceux qui sous aucun prétexte, n'ont consenti à aban- 
donner le ministère Combes (Bravos et applaudissements). 
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Nous sommes, dis-je, engagés dansun combat trés pressant, 
nous sommes sur un champ de bataille: 

Est-ce le meilleur terrain qui se püt concevoir ? Je n’en sais 
rien et n'ai pas le loisir de me le demander. Ce matin notre 
ami Lintilhae disait une parole très juste que j'ai remarquée. 
Il disait: @Ïl y à un an ou dix-huit mois, on aurait très bien 
pu commencer par la question de l’enseignement », et il ajou- 
tait: « nous n'en serions pas au point où nous sommes». Il 
doit avoir raison. Mais qu'importe” Est-ce la peine de récri- 
miner ? De bons soldats qui ont un bon chef lui disent-ils: 
«Tu nous as conduits dans telle plaine, nous aurions mieux 
aimé telle autre ? » — Non, c'est ici que nous sommes, c'est 
ici qu il faut nous battre. | 

M. Combes, le citoyen Combes (car il a bien merite, je 
crois, que nous l'appellions citoyen) (Bravos); le citoyen 
Combes s’est dit: «Cette loi de 1901 n’est pas la loi telle qu’il 
la faudrait à la République. Mais méme avec cette loi médiocre 
on peut faire une besogne qui ne sera pas de médiocre impor- 
tance ». Et là-dessus il s'est mis à l'œuvre. 

Il n'avait donc à sa disposition qu'un instrument legislatif 
trés défectueux, je puis bien me permettre d'en parler ainsi, 
puisque j'ai eu l'honneur de le dire à la tribune de la Chambre 
et d’être par cela même conspué par la droite comme je ne le 
serai jamais davantage dans aucune assemblée. J'ai soutenu 
que la seule loi véritable contre les congrégations est celle de 
1792 qui dit : « Toutes les congrégations sont abolies, et aucune 
ne pourra être rétablie en France, » (Applaudissements.) 

La loi de 1901 n’en dit pas autant, c'est vrai; mais elle dit 
au moins quelque chose qui s'en rapproche; elle nous dit : 
— (c'est tout ce que M. Waldeck-Rousseau avait pu ou voulu 
obtenir de la précédente Chambre). 


PLUSIEURS VOIX, — Voulu. 
L'ORATEUR. — Choisissez. Voici ce que dit la loi : 


« À partir d'à présent, 1e juillet 1901, toutes les associations 
de citoyens sont libres; elles n'ont qu’à faire une déclaration ; 
elles sont libres de posséder les immeubles nécessaires à leur 
fonctionnement et de percevoir des cotisations. » Voila donc 
la liberté absolue pour les associations de citoyens. Mais dans 
son titre III, cette loi de 1901 ajoute : « Les congrégations ne 
sont pas des associations normales, il serait dérisoire de les 
assimiler aux associations ordinaires et de droit Commun : 
une congrégation étant un mode de société très exceptionnel, 
il lui faudra une autorisation exceptionnelle : aussi la loi seule 
pourra lui permettre l'existence. » 

Et voilà l’arme que M. Combes a eu le courage de ramasser 
pour s'en servir. 

On raconte qu'autrefois, dans cette antiquité dont nous a 
tant parlé ce matin, de courageux gladiateurs, armés d'un 
tronçon d'épée, s’en allaient parfois en plein cirque à la ren- 
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contre du lion, et l’on en vit qui sortirent vivants de cette 
lutte inégale. 

C'est là ce qu'a fait notre Président du Conseil, II s'est mis 
à notre tête et il nous a dit : Avec ce fragment, avec ce tronçon 
de loi, nous allons engager la lutte à fond contre les Congré- 
gations. (Vifs applaudissements.) 

Nous l'avons suivi. 

Qua-t-il pu faire? Et qu 'avons-nous pu faire ? Une seule 
chose; celle que permettait la loi. Nous nous sommes attaqués 
aux seules congrégations qui, n’ayant pas encore d'autorisa- 
tion, étaient ob eee de nous la demander Le Ministre a fait 
fermer les établissements congréganistes qui s étaient ouverts 
sans autorisation, la Chambre a refuse l'autorisation aux 
cinquante-quatre congrégations d'hommes et aux quatre- 
vingts congrégations de femmes qui, ne l'ayant pas, étaient 
obligées de la demander ou de se dissoudre. 

Le Sénat a voté dans le même sens. 

C'est beaucoup, et ce n'est rien. 

Beaucoup, car cela nous a permis de faire la grande expé- 
rience à laquelle un de nos amis faisait allusion tout à l'heure; 
de consulter, de tâter le pay s et de rendre courage aux répu- 
blicains en leur montrant que le pays de France ne se soulève 
plus à présent, parce qu'on ch: ver les jésuites. (Vives accla- 
mations.) 

Le sang devait couler à flots, disait-on; le sang des nobles 
et celui des grandes dames qui s'étaient mises à la tête de 
cette magnifique croisade. Il n’a pas coulé le sang; s’il a coulé 
autre chose, n’en parlons pas. (Aires.) 

Toujours est-il que nous savons maintenant qu'il y a une 
France laïque, anticongréganiste, anticléricale, sur laquelle ou 
avec laquelle tout gouvernement devra compter. Et cette 
constatation est de grande importance. La preuve, cest que 
M. Combes lui-même n'auraïît pas pu assurer, il ÿ a quinze 
mois, que les choses en étaient là et que la France était mûre 
pour la laïcisation intégrale. 

Et pourtant j'ai le droit de dire que ce n ‘est rien encore, 
attendu que nous n'avons livré jusqu'ici qu'une escarmouche, 
nous avons refusé l'autorisation à cent trente congrégations; 
il en reste plus de neuf cents autorisées, pour ne parler que 
des Énoe nous avons HSDErSe quelques congrégations 
d'hommes gai comptaient quelques milliers d'élèves, nous 
avons laisse en pleine prosper ité celle qui à elle seule en ins- 
truit trois ou quatre cent mille. 

Aussi ne puis-je m'empêcher de répéter le mot que je trou- 
vais ce matin dans un article de Jaures et qui est un avertis- 
sement au « bloc » : « Il n’y a de salut. pour les combattants 
que dans l'agrandissement de la bataille. » Qu'est-ce en effet 
que la bataille contre les congrégations ? Se bornerait-elle par 
hasard à ces cinquante-quatre congrégations d'hommes et a 
ces quatre-vingts congrégations de femmes, simple avant- 
garde de l’armée cléricale ? Il reste maintenant la masse com- 
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pacte et redoutable des congrégations qui se disent autorisées. 


Nous soutiendrons, nous, républi Cains, que ces autorisa- 


tions, qu elles tiennent des gouvernements de Na poléon, de 


[a RéslAPARon et de l'Ordre moral, ne sont pas des autorisa- 


| tions leg ale que ce sont des autorisations illégalement t ohte- È | 
nues par voie cit dministrative. de + autorisations frelatee eS que ; Î 
la loi de 1901 permet au gouvernemen de su] pprimer par L 


décret. Et c'est ce que nous demanderons sans retard au HOU- 
vernement que dirige M. Combes. (Vigoureux applaudisse- | 
ments.) l'A 
| Voilà la bataille politique dans laquelle nous sommes Eu 
engagés. Nous sommes alles jusque-là. 14 
À ce momentou, soldats dévoués, nous sommes heureux et | 
| fiers de nos premiers succes, bien qu'ils ne soient pas bien | 
grands ; à ce moment, où il s'agit non pas d'achever, mais de 
CO] itinuer la bataille à peine commencée, de s'attaquer au 
sros de l’armée congreganiste, aux neuf cents congrégations 
de femmes qui sont autorisées et au puissant institut des 
| frères des écoles chrétiennes; de leur retirer la protection de 
| l'Etat qui leur livre un million et demi des enfants de la 
France (Applaudissements); a ce moment, dis-je, où nous “| 
devrions concentrer tous nos efforts sur cette lutte-là, on 
l vient nous dire tout à coup: «Non, ne nous occ RpARA plus 
| des congrégations ; occupons-nous de quelques laïques a 
. pourraient bien être cléricaux, interdisons l’enseignement : | 
quelques centaines de professeurs de l'enseignement int it 
daire, qui, après tout, ne re peut-être pas mieux, au | 
fond, que les congréganistes. 

Pourquoi ce revirement en TT bataille? Nesommes-nous F4 
pas avant tout engagés d'honneur devant la France à soutenir | 
jusqu'au boutlaluttecontreles congrégations; et prétendez-vous | 
par hasard que nous soyons déjà au bout, quand nous avons à 
peine effleuré, blessé superficiellement l'adversaire ? Est-ce 
déjà le moment de nous diviser? car autant nous sommes 
unis contre la masse des congrégations, autant nous le serons 
peu quand il s'agira des laïques. S'il en est de dangereux, je | 
veux bien le croire, il en est aussi qui sont pour nous de pré- # 
cieux auxiliaires et qui ont fait leurs preuves comme repu- | 
blicains à une époque où l'Université ne l'était pas toujours. | 





A supposer qu'il faille en venir un jour à légiférer contre | 
quelques centaines de laïques qui seraient des faux-laïques, | 
est-ce par là qu'il faut commencer quand 11 nous reste cin- | 
quante mille religieuses et vingt-cinq mille religieux constitués [HE 
a l’état d'organisation militante et investis d'une autorisation | 
prétendue légale” Je comprends tres bien qu'un jour pourra | 
venir. — apres que nous aurons fait tout notre devoir, et ex- | 
terminé cette formidable organisation de la milice noire — due 
un jour pourra venir où nous aurons à rechercher si elle ne Fe 
se reforme pas sous des déguisements nouveaux. Oui, il se rl 
peut qu'apres la disparition des congrégations, l'Eglise, avec 


son immutabilité protéiforme, imagine, sous le masque de Fa 
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laïcité, de reconstituer de nouvelles congrégations. Il se peut 
que les jésuites nous réservent des surprises qu'il faudra 
déjouer en rendant l’enseignement à l'Etat tout seul. Mais 
nous n’en sommes pas là,et nul ne peut dire si nous en vien- 
drons jamais là. À l'heure qu’il est, c'est au grand jour que les 
congrégations existent, possèdent, agissent, enseignent: c’est 
donc au grand jour qu’il nous faut, nous aussi, les attaquer. Ce 
qu'il faut combattre ce n’est pas l'ennemi de demain ou d’après- 
démiin, c'est celui d'hier et d’aujourd’huilqui est là devant vous 
et qui vous défie en bataille rangée. Au lieu de marcher droit 
sur lui et sur lui seul, nous allons courir l'aventure de je ne 
Sais quel mouvement tournant qui aura l'air d’une hésitation 
ou d'un recul. Qui vous dit que le gouvernement va nous 
suivre, qu'il va changer la tactique approuvée par le pays et 
substituer comme programme le monopole de l’enseignement 
à la lutte contre la congrégation ? Qui vous dit que le citoyen 
Combes ne sera pas le premier à décliner une pareille res- 
ponsabilite ? (Vigoureux applaudissements.) 

Voilà pourquoi je me permettais de dire : c’est une fausse 
manœuvre politique. 

Je suis bien loin de critiquer, bien loin de suspecter les 
intentions de qui que ce soit. Je pense avec vous que c’est un 
droit absolu pour l'Etat d'avoir une autorité, un contrôle, une 
surveillance effective, pour l’ensemble et pour les détails, sur 
tout l’enseignement des enfants de la nation. | 

Mais dans une lutte politique aussi compliquée qu'est la 
nôtre, il faut commencer par le commencement avant d'aller 
plus loin : il faut avoir détruit effectivement et complètement 
la congrégation. (Applaudissements.) 
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On nous a dit dans un très beau langage -- et je n ajouterai 
pas mes éloges à vos acclamations — « Rappelez-vous la dé- 
mocratie d'autrefois, la démocratie grecque, celle d'Athènes, 
par exemple. N'était-ce pas dans toute l'antiquité la règle 
absolue que l'Etat était maître souverain ?» Dans une trés belle 
métaphore, notre ami Lintilhac nous retracait ce souvenir 
symbolique : la pierre même du foyer dans les villes antiques 
de la Grèce, on était obligé d’aller l'emprunter à l’Autel de la 
Patrie. C'est vrai, et peut-être est-il resté quelque chose de 
cette touchante et antique cérémonie dans la coutume catho- 
lique de suspendre au-dessus du foyer ce brin de buis bénit 
qui atteste en quelque sorte la protection de l'Eglise sur la 
maison ; c’est un des souvenirs innombrables qui nous restent 
du paganisme., | | 
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Mais, ne nous y trompons pas, dans cette cité antique, ce 
n était pas seulement la famille qui vivait dans cette étroite 
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dépendance de l'Etat et de la Patrie: l'individu lui-méme, le TS 
droit de l'individu n'existait pas. LME 

On nous disait ce matin que ce qui existe, ce n’est pas la #4 
liberté, ce sont des libertés. Oui, tel est bien là l'idéal antique, | 
et ce fut celui du Moyen Age : le citoyen avait des libertés, 
des tranchises, à proprement parler des privilèges ; et d'abord 
celui d'échapper au sort de la multitude. de ne pas être con- 2 | 
fondu dans la masse des travailleurs manuels qui étaient des 
esclaves, plus tard des serfs. C'était un privilège que d’être 
un homme libre. F 


JToutes ces franchises n'étaient pas pour tout le monde: | 
chacun luttait éperdument pour en conquérir une parcelle. 
Heureux ceux qui parvenaient à se faire reconnaître des k-| 
libertés plus ou moins étendues. Mais c'est précisément ce 
systéme-la que la Déclaration des Droits de l'homme a brisé. | 
(Applaudissements.) Elle a dit, et je répète après elle : Il faut 1 
aux hommes non plus des libertés, mais la liberté (Sensation, & 


vives acclamations.) 

La liberté de la personne humaine, voilà tout simplement | 
ce qu ajoute à la cité antique notre cité moderne. La Répu- Fr 
blique, telle que la France l’a conçue, telle que la Révolution | 
l'a réalisée, diffère des Républiques anciennes, en ce que, tout 
en proclamant l'unité de la Patrie et la souveraineté natio- 
nale, elle reconnaît à chaque citoyen un droit primordial ét 
naturel que pas une des Constitutions de l'antiquité n'avait 
même entrevu, le droit de penser, le droit d’avoir une opinion 
personnelle. | 

Que toute personne humaine, simplement parce qu’elle est % 
une personne humaine, posséde ce droit de se faire une | 
croyance, une doctrine, une philosophie ou une religion sans 
se demander si c’est celle de l'Etat; voila la grande nou- | 
veauté que la Déclaration des Droits de l'homme est venue | 
révéler en édictant pour les deux mondes modernes, en à 
France et en Amérique, les tables de la loi de l'humanité 
nouvelle. (Applaudissements). 

b Et le premier principe qui y fut inscrit, c'est simplement | 
| « que tous les hommes naissent et demeurent libres et égaux 
en droit ». (Nouveaux applaudissements). 

Citoyens, on aura beau, dans les pluséloquentes paroles, faire 
luire devant vos yeux le mirage de l'harmonie telle que la 
créait jadis l'autorité absolue de l'Etat dans les petites cités 
grecques et dans les grandes villes romaines, on ne vous fera 
pas perdre de vue la différence fondamentale qui existe entre 
les temps modernes et les temps anciens. 

L'Etat moderne met son honneur à réaliser l'inverse de Hi 
l'idéal antique. Dans les républiques d'autrefois, la grandeur 
de la République se mesurait à l'étendue de son autorité, à la 


toute-puissance avec laquelle elle supprimait toute résistance, ei 
toute dissidence, toute idée de diversité et d'indépendance } 
pour les familles ou pour les individus. L'Etat moderne met 2: 


Sa grandeur à ne pas les écraser de son poids : il ne croit pas # 
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se diminuer en reconnaissant dans le plus humble, dans le 
dernier de la famille humaine, un ayant-droit, un citoyen, un 
homme, une personnalité inviolable à laquelle il conféere la 
plénitude de sa dignité et de ses droits. (Vives acclamations). 

Appliquons ce principe à l'examen de la thèse spéciale du 
monopole de l'enseignement de l'Etat. 


Ce que doit être l’éducation républicaine 


Oui, j'en conviens et jele répète, telles circonstances excep- 
tionnelles pourraient se produire, où l'Etat croirait néces- 
saire, pour sauver la patrie et la République, de se charger 
lui-même de tous les enfants, de les faire passer par une 
même école. Je reconnais qu'alors il en aurait le droit, puis- 
que nous supposons qu'il n'aurait pas d'autre moyen de 
remplir sa fonction protectrice de l'int égrité nationale. Mais 
jusqu'à ce qu'il soit réduit par des événements extraordi- 
naires à ce parti extrême, il y a une raison majeure qui em- 
pêchera l'Etat d'y recourir. Laquelle, dites-vous ? C’est que 
le premier devoir d'une République est de faire des répu- 
blicains, et que l’on ne fait pas un républicain comme on fait 
un catholique. Pour faire un catholique il suffit de lui impo- 
ser la vérité toute faite : la voila, il n’a plus qu'à l’avaler. 
Le maître a parlé, le fidèle répète. (Bravos et vifs ApPIADRE 
sements). Je dis cat tholique, mais J'aurais dit tout aussi bie 
un protestant où un croyant quelconque. La différence, e est 
qu'aux protestants on dit qu'il 1 croire la Bible et aux ca- 
tholiques on dit qu'il faut croire le pape. 


Maïs, ne où pape, c'est toujours l'autorité prétendue sur- 
naturelle, et toute l'éducation cléricale aboutit à ce com- 
dome : croire et obéir, foi aveugle et obéissance pas- 
sive, 

Pour faire un républicain, il faut prendre l'être humain si 
petit et si humble qu'il soit, un enfant, un adolescent, une 
Jeune fille ; il faut prendre l'homme le plus inculte, le tra- 
vailleur le plus accablé par l'excès du travail, et lui donner 
l'idée qu'il faut penser par lui-même, qu'il ne doit ni foi ni 
obéissance à personne, que c'est à lui de chercher la vérité et 
non pas de la recevoir tot ite faite d'un maitre, d’un directeur, 
d'un chef, quel qu'il soit, temporel ou spirituel. (Nouveaux 
applaudissements.) 

Citoyens, je vous en prie, réfléchissez-y : Est-ce qu'on 
apprend à penser comme on apprend à croire ? croire, c'est 
ce qu'il y a de plus facile, et penser, ce qu'il y a de plus diffi- 
cile au monde. Pour arriver à juger soi-même d’après la 
raison, il faut un long et minutieux apprentissage; cela 
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demande des années, cela suppose un exercice méthodique et 
prolonge | 


| C'est qu'il ne s agit de rien moins que de faire un esprit 
libre. Et si vous voulez faire un esprit libre, qui est-ce qui 
doit s en charger, sinon un autre esprit libre? Et comment 
celui-ci formera-t-il celui-là ? [1 lui apprendra la liberté en la 
lui faisant pratiquer. C'est en ds 1Ssant qu ‘on apprend A agir, 
c'est en choisissant ( qu’on apprend à choisir, Et c'est là ce 
qui fait la vertu de l’enseignement supérieur dont nos amis 
Klotz et Hector Depasse vous ont si dignement parlé. Je suis 
de leur avis, mais j'ajoute qu’à des degrés divers, il en est de 
même de tout enseignement, même de l'enseignement pri- 
maire. 

Il ny a pas d'éducation libérale là où l'on ne met pas 
l'intelligence en face d’affirmations diverses, d’ opinions con- 
traires, en présence du pour et du contre, en lui disant : 
Compare et choisis toi-même ! (Bravos et applaudissements. 

sans doute, il y a des vérités incontestables, mais celles-la, 
l'Etat n'a pas besoin de les imposer : personne pe les con- 
teste. Telles sont les vérités mathématiques, les lois fondées 
sur l'expérience dans tous les ordres de science. Celles-là, 
l'Etat les enseigne, non à titre de dogmes, mais à titre de 
vérités démontrées et que chacun peut toujours vérifier. 
Quant aux autres, aux croyances, aux opinions, aux hypo- 
thèses, aux convictions religieuses, par exemple, l'Etat ne les 
enseigne pas. Mais il ne veu accorder à aucune d'elles un 
rang privilég le, le droit de parler seule et d'étouffer la contra- 
diction. on l'Etat républicain, qui a charge d'ames, qui 
doit rendre les comptes de la génération présente aux genéra- 
tions de demain ; non, il n'a pas le droit de permettre que 
l’on éléve les enfants de la France dans l'ignorance systéma- 
tique de ce qu'il leur ARR de savoir. Il a le droit d’ exiger 
qu'on leur apprenne quily a plusieurs religions sur la terre 
et comment elles se sont f: ites. Il a le droit de leur apprendre 
lui-même l'histoire des religions, sans avoir celui de leur en 
donner une toute faite. Il ne dit pas : « Voilà mon dogme, 
voilà ce qu'il faut croire » ; mais 1l ne ÉLT ra pas enfermer 
les enfants, sous prétexte de n nénager sue oi, dans une édu- 
cation exclusive : qui leur cachera la multiplicité des religions 
humaines, et la longue suite des transformations du dogme 
correspondant à celles de la civilisation. 

Il importe à la démocratie de ne pas ignorér le passé de 
l'esprit humain et je dis que l'histoire des religions est à 
mettre au nombre de ces enseignements scientifiques indis- 
pensables pour former des républicains. (4pplaudisse- 
ments). 
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Comment on devient un esprit libre 


Je suis bien loin de demander, par exception et faveur 
singulière, le droit à la liberté dés opinions pour l’'enseigneé- 
ment supérieur seulement. Je le demande pour tous les 
degrés de l'enseignement ; parce que de tout enfant du peuple 
il faut tâcher de faire à la longue un esprit libre. Comment 
dévient-on un esprit libre ? Comment nos étudiants de facultés 
y parviennent-ils, sinon parce qu'ils passent des années et 
des années à étudier sous la conduite d'hommes de grande 
valeur qui sont des gens sinceres, sérieux et libres, et qui 
précisément leur exposent én toute franchise des opinions 
differentes, variables, souvent opposées. 

Laissez-moi vous en citer un exemple : 

Il y a maintenant à la Sorbonne un professeur qui a été 
pendant longtemps un de nos plus éminents professeurs de 
lycées ; il à fait ses preuves comme ré] ublic ain, et dans le 
es drame de ces dernières années, il a is 1avé de sa personne, 
Ce professeur de pl hilosophie a été pendant de longues années 
ne persuadé que l’enseignement à donner en fait de morale, 

était la morale de Kant, basée sur l’impérative et catégo- 
ie loi du devoir ; et il a produit sur ses élèves, qui s’en 
souviennent encore, une grande et profonde impression, tant 
sa parole sincère incitait à la réflexion. 

Eh bien, ce même homme, continuant à travailler, réflé- 
chissant davantage, reprenant les mêmes problèmes, avec la 
ténacité que donne l'amour de la science ; cet homme vient 
de publier un livre admirable, pour lequel il serait déjà 
révoqué si nous étions sous Ne ou le pris de 
l'Ordre moral ; il explique avec autant de clarté que de science 
comment il est arrivé à reconnaître « que la morale de Kant, 
malgre ce qu elle a de beau, ne donne pas, en effet, la base 
“HET qu il avait cru y trouver, qu'il faut aller plus loin, et 
que la morale humaine est comme la religion, comme la phi- 
losophie, comme l'esthétique, une chose qui va se transfor- 
mant et grandissant peu à peu au fur et à mesure que se 
développent ss civilisations. I fait voir que la morale la plus 
avancée n'est pas autre chose, n’est jamais autre chose, que 
le tableau et le reflet de l’état social d’où elle émane. (Vifs 
applaudissements),. 

C'est par la science de la sociologie que se constituera 
définitivement la science de la morale. (Nouveaux applaudis- 
sements). Elle n’est pas faite, cette science : elle se fait. (Vives 
acelamations). | | 

Voila ce que l’on peut dire quand on a la liberté d’enseigne- 
ment, quand la pensée et la parole du professeur sont libres, 
quand il peut, homme de conscience, susciter des hommes de 
conscience. 








VESTE | RE 
LL 

LR ml 8 ed 2 : 

FRPRRIRÉeE 


SSL Ts oreilles ete en iMENL ÉTÉ Te 
HE rar Et ip AUTANT 
' ; Ze 


PRE RE es mr 
x = KZ 





48h 


La liberté d'esprit des maîtres prépare la liberté 
d'esprit des élèves 


Cet exemple ne prouve rien d'autre que ceci : il ne faut pas, 
sans des nécessités impérieuses et évidentes, briser l'admi- 
rable instrument que la République a mis entre nos mains : 
je veux dire un mode d'enseignement qui, par la liberté 
d'esprit des professeurs, prépare et garantit la même liberté 
d'esprit chez les élèves, 

Evidemment cet état de choses peut prêter à des critiques. 
Mais 1l faut que nous ayonsle courage de prendre partientre 
les deux conceptions de l'Etat. L'un des deux c'est la théorie 
de l'Etat providence, de l'Etat qui fait tout, qui enseigne 
comme il administre, avec un pouvoir discrétionnaire. Nous 
préférons l’autre théorie, qui conçoit le rôle de l'Etat, ainsi 
que nous le disions dans notre déclaration d'il y a un an, 
comme celui du défenseur naturel de la liberté de l'enfant, 
intervenant tous les fois et en toutes les circonstances où la 
liberté de l'enfant peut être atteinte, étouffée, confisquée par 
qui que ce soit, par ses parents aussi bién que par ses 
maitres. 

Dans cette théorie, l'Etat n'a pas le droit d'intervenir pour 
se substituer à l'initiative des individus, il n'intervient que 
comme garant responsable de la liberte de tous. 


Il est le grand libérateur et le grand justicier qui fait res- 
pecter le droit du faible : son autorité n’est qu'un moyen; le 
but, c’est d'assurer la liberté de tous. Il sait bien que depuis 
quelque temps nos adversaires affectent de revendiquer 
pour eux ce mot de liberté et quelques-uns des nôtres 
semblent disposés à le leur laisser prendre. 


Pas de confusion : défendons nos principes 


Il y a là un fait général que vous avez fcertainement re- 
marqué aussi et que je constate avec un étonnement mêle 
de joie et de tristesse. Il en estde même pour tous les grands 
principes qui nous viennent de la Révoiution. Ceux qui na- 


guère encore les maudissaient avec fureur — le Syllabus est 
là pour le prouver — se sont un jour aperçu que ces prin- 


cipes ont fini par luire d'un tel éclat, que la conscience 
humaine n’y peut résister. Et du coup ils se sont convertis, 
ils crient plus haut que nous : vive la liberté, ils invoqueni 
(nouveauté !) la Déclaration des Droits del’homme. Etapres * 
Est-ce une raison pour nous de crier : à bas la liberte ! et de 
renier l’immortelle Déclaration ? 
Il en est absolument de même pour des lois bien plus re- 
centes. Les lois scolaires, les lois Ferry, traitées de, lois sce- 
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lérates il y a vingt ans, les hommes qui en ont dit le plusde 
mal se retournent aujourd’ hui et prétendent les comprendre 
mieux que nous, les defendre contre nous. 

Êt alors faudra-t-il que nous les abandonnions parce que 

autres affectent de s’en emparer ? Parce qu'ils ont imaginé 

anter bravement la Marseillaise, après l'avoir proscrite 

end ant quatre-vingts ans comme le chant même de la Révo: 

lution, faudra-t-il que nous cherchions un autre hymne, 
l’Internationale, HA exe mple ? ( Vives acc lamations). 

Qu est-ce que ce po litique de reculade qui consisterait 
aussitôt que teck & fait mine d'adopter les plus beaux de 
nos principes, à les lui abandonner pour qu'il les retourne 
contre nous ? 

Nous ne pouvons pas faire cela. Nous. ne pouvons pas 
changer notre drapeau, sous prétexte que ceux qui le com: 
battent depuis un siècle prétendent nous l'enlever pour en 
faire le leur. 

Ils cherchent à créer une confusion dont ils profiteraient, 
Nous l'empêcherons précisément en restant fidéles à nous- 
mêmes. Qu'ils changent si bon leur semble, qu'ils se déclarent 

aujourd hui par tisans des principes dont toute leur vie ils ont 
été les adversaires. Pour nous, nous ne changerons pas. (Vi 
goureux applaudissements.) 

Et c'est la ma conclusion. Je ne demande point à l’assem- 
blée de transformer ce Congrès en Concile Je lui demande 
d'examiner politiquement une question politique. De cette 
question très vaste, un seul point nous divise, réservons-le# 
our tous les autres, nous sommes d’accord; disons-le bien 
haut. 

Je dépose, pour ma part, le projet de résolution qué 
voici : 


Projet de résolution 


« Le Congrès, 


« Renouvelant et confirmant la déclaration du Congrès de 
Lyon de 1902, 

« Aflirmant de nouveau que l’enseignement est un service 
national d'intérêt public, et que l'Etat a le devoir absolt 
d'assurer à tous les enfants de la nation un enseignement 
laïque, rationnel et républicain, 

& invite les pouvoirs publics à concentrer leurs efforts 
immédiats sur la triple réforme inserite à l’ordre du jour du 
Parlement | 

« 1° Suppression de toute congrégation (retrait des autofi- 
ar red : 

€ 20 2 Suppres ssion de touteécole ecclésiastique(abrogation de 

loi F alloux) ; 

.« 30 Suppression de toute Eglise d'Etat (dénonciation du 
Concordat); 
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« Invite le Gouvernement à prendre l'initiative d'une 
réforme de l’enseignement, des programmes, des manuels et 
des règlements dans tous les etablissements d'instruction 


publique, en vue d'y faire cesser les dérogations aux prin- 
cipes de l'esprit laique et aux méthodes rationnelles qui S'y 
sont trop souvent introduites en faveur des traditions et des 
pratiques réligieuses : 

« Insiste notamment sur la nécessité de faire entrer obli- 
gatoirement dans les cours d'histoire l'histoire des religions, 
indispensable pour soustraire la jeunesse à l'ignorance systé- 
matique de cét ordre de faits. » (Ovation. — Plusieurs VOIX : 
l'impression !) 


LE PRÉSIDENT, — Je remercie et félicite le citoyen Buisson 
de l’éloquent et vibrant discours qu'il vient de prononcer ef 
qui sera imprimé, conformément au vœu de l’'Assemblee, 
(Applaudissements.) 

Vous ne m'en voudrez pas, j'espère, d'avoir laisse le 
citoyen Buisson développer toute sa thèse ; nous y aurions 
tous beaucoup perdu si: nous nous en étions tenu aux 
termes du règlement, Cependant, pour que la discussion 
soit menée à bonne fin, il est nécessaire que les orateurs qui 
ont encore à prendre la parole sur cette question (il y en a 
encore huit) veuillent bien ressetrer leur discussion. 


La parole est au citoyen Lintilhac, rapporteur. (Applau- 
dissements.) 


Réplique de M. Lintilhae 


M. Eugène LiNTILHAC. — Citoyens, je ne répondrai pas point 
par point aux quatre orateurs précédents. Ce n’est pas l'envie 
de le faire qui me manque, c'est le temps. Et, à ce propos, 
laissez-moi regretter de n'avoir pas réussi ce matin, comme 
je l’espérais, à creuser un lit à ce torrent de raisons pour et 
contre : car il a singuliérement débordé, surtout avec le beau 
discours du citoyen Buisson. Je ramènerai donc fa question à 
ses points vifs, en ne retenant parmi tant d'arguments discus- 
sifs que ceux qui, ayant vraiment trait au débat, n'ont pas 
été ce matin combatitus d'avance dans votre esprit par mon 
lapport. 

Le .citoven Hubbard a opposé à je ne sais quelle doctrine 
d'Etat, dont je me défie, autant que le faisait Condorcet, une 
doctrine positiviste, dont je me défie tout autant, du moins 
en maticre d'éducation ; car je crois me souvenir qu'Auguste 
Comte a été sans indignation contre le coup d'Etat de de- 
cembre, et je me souviens très bien de la verve avec laqueke 
Pierre Laffitte proposait la réhabilitation de Louis XI. Lar- 
svament tiré de la réelle solidité du système positiviste na 
donc que faire ici et je crois bien. mon cher collègue, que le 
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plus libéral de nous deux, en l'espèce, c’est moi. (Applaudis: 
scments et rires.) 

Vous dites que vous bravez les injures reactionnaires qui 
attendent votre théorie : et moi donc? Pensez-vous que 
j ignore de quelles railleriés et calomnies je vais être assaill 
au sortir de cette séance, et combien la meute va mordre et 
baver sur le vœu de votre Commission et son auteur? Je ne 
m'en émeus pas et n’y ai pas grand mérité: car cette bave-là, 
je la connais, pour l’essuver avec tranquillité depuis Iong- 
temps : ça se nettoie, et même ça nettoie. (Brawos et rires.) 

Quant au droit « sacré des péres », comme disait M. de 
Montalembert, qui hante aussi, je le vois bien. l'esprit du 
citoyen Hubbard, puisqu'il va jusqu'au droit individuel de 
chacun à enseigner; quant à ce droit, si inmprudemment 
proclamé à côté de celui de l'Etat, par la Constitution de 
l'an III, issue de la réaction thermidorienne. et si luminet: 
sement réfute par Portalis, à la Chambre des pairs, j'ai déjà 
répondu, par avance, ce matin. Je répète qu'en réservant am 
pére de famille, à son foyer, le domaine du sentiment et de là 
foi, nous allons jusqu'à l'extrême limite de ce que l'Etat peut 
accorder à la tendresse familiale et à cette autorité pater- 
nelle qu il faudrait pourtant cesser de considérer sous le point 
de vue romain, pour rappeler qu'au-dessus d’elle il y ace 
qui s'inscrit de plus en plus dans nos lois et qui est le devoir 
paternel. (Vifs applaudissements.) 

Qu on nous permette au moins d'être là-dessus de l'avis de 
Guizot, qui en vint à subordonner nettement, en matière 
d'éducation publique, la puissance paternelle à celle de l'Etat 
de l'avis de, Victor Cousin qui demandait, il V a soixante ans, 
en matière d'enseignement, l'expropriation pour cause d'uti- 
hite publique. (Rires el bravos.) | 

Mais j ai häte de courir à l'argumentation du citoyen Buis- 
SOIL, du Moins LU X points otl J'ai une sorte de tristesse. faite 
de mon vieux respect pour son caractère et son œuvre, 4 
n'être pas de son avis Aussi bien j y retrouverai le principe 
des arguments si vigoureusement maniés avant lui, par les 
citoyens Depasse, Klotz et Le Foyer,'et je leur répondrai ainsi 
du même coup et en bloc. 


= 


7. 
or, 


Le eitoyen Buisson a beaucoup parlé de la loi des congreéga- 
tions et s'est fait applaudir de vous et de moi, en montrant 
éloquemment ses insuffisances ét la nécessité de continuer le 
bon combat que ‘livre si crânement le président du Conseil, 
avec les mauvaises armes qu’on lui a passées, sans qu'il les 
ait pu retremper GE alguiser. Le citoyen Buisson sort tout 
chaud et tout glorieux de cette même mélée, et il est plein de 
son sujet. Il me permettra cependant de lui faire observer 
qu'il l'a fait déborder ici outre mesure sur celui du mono- 
pole qui n’est pas tout à fait le même: Je demande donc à re- 
venir ét à vous ramener à la question, en fuyant ses à-côtés, 
tout passionnants qu'ils soient, pour aboutir. Car, tout comme 
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le citoyen Hubbard j'ai l’ardent désir de ne pas vous faire 
« voter dans l'obscurité. » (Applaudissements). 

Voyons, citoyens, est-ce que le souci de rendre efficace la | 
loi des associations contre la congrégation, souci que nous | 
avons tous, peut être troublé chez le chef du gouvernement, 
par celui que nous voulons lui donner d'armer l'Etat de la | 
cuirasse sans défaut du monopole intégral? Est-ce que la 
meilleure arme contre la congrégation, celle qu ‘on aurait dû Ai] 
saisir dés l'entrée en campagne, comme je l'ai inc liqi lé Ce ma- l 
tin, approuvé en outre à l'instant même par le citoyen Buis- {4 
son, n est pas PPS celle du monopole ? Forgeo ns-la Li 
donc. sans critique stérile de la tactique passée, ni préoccu- & 
pation dirimante des suites manœuvres stratégiques qui 
restent à faire parallélement ! (Vifs applaudissements). 

Quant aux arguments de fond du citoyen Buisson, je les 
livre pour la plupart à votre souvenir de ce que j'ai déja dit, 

D en prenant mes parades contre eux, dés ce matin. Cependant, 
si pressé que je sois par l'heure et le sentiment de votre 
fatigue, il faut que je m'arrèté, ne füt-ce qu'un instant, au 
principe d’où mon éminent contradieteur tire les plus forts 
ou les plus spécieux de ses arguments, et qui est le prin- 
cipe individualiste. 

Citoyens, tous les RoRRre politiques et sociaux d'au- 
jourd hui et toutes les solutions de demain dépendent, en 
dernière analyse, de la conception que chacun se fait des 
droits de l E tat vis-à-vis de soi-même. Or rien ne divise plus 
les intellectuels, depuis la dernière. évolution du philosophe 
Spencer, ee cette conception ; et après avoir une fois de 
plus constaté ce matin qu'il y a deux jeunesses en France. 
laissez-moi constater ce soir, et regretter aussi ameérement. 
qu’il y ait, à ce point de vue, deux malurités, c'est-à-dire que 
nous, les hommes mûrs, nous nous divisions si irréductible- 
ment en individualistes et étatistes. (Applaudissements el 
mouvements divers). 

C'est leur lutte inévitable qui suecédera à celle des libres- 
penseurs et des cléricaux : cést de son Issuequeé sera fait 
demain. 

En attendant, l'outrance de l'individualisme est la mére 
Gigogne de tous les sophismes, plus où moins désintéresses, | 
sur la liberte ee je visais, dans mon rappork. REA 

Sous prétexte que la Révolution a proclamé le principe de 
la liberté de la personne humaine, ceux qui combattent cette Ah 
Révolution dont l'Etat est l' héritier dans le présent et le mis- SES 
sionnaire dans l'avenir, crient à celui-ci, à chacune de ses | 
revendications légitimes contre les égoismes ou les or- 
gueils individuels, nécessaires en faveur de la paix civique et 
de l'harmonie sociale : Tu n'iras pas plus loin ! ss ils font 
des di upes jusque parmi les meilleurs d'entre nous. Mais il 
y a équivoque et casse-cou : Je ne me lasserai pas de le pen- 
ser et de le redire. Si le mot de liberté était clair pour nos 
pères partant en guerre contre les tyrannies de l'ancien re- 
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gime, il l'est moins pour nous, quand il retentit, comme 
mot du guet, contre les fils de Voltaire, dans la bouche des 
fils de croisés et des fils snobs de cette bourgeoisie 2. VOou- 
drait figer le flot qui l'apporta. ( Vifs applaudissements] 

Fous les orateurs qui m'ont précédé ce soir me pataie 
étrangement prisonniers de ce mot, dupes de cette équivoque, 
Citoyens, je vous supplie de ne pas l'être, de repousser, aveen 
toute la clairvoyance et l'énergie qüe commandent les cir- 
constances, cette énervante et si périlleuse duperie d’un soi 
disant libéralisme qui prostitue le mot de liberté et donne, 
depuis Condorcet et Lakanal jusqu aux citoyens Buisson et 
Hubbard, des radicaux, et même des snerattéte: $, pour auxi- 
liaires naïfs à ceux qui nous répéteraient, une fois la farce 
jouee, avec le cynisme benoit de Veuillot : « Je vous de: 
mande la liberté an nom de vos principes, et je vous la refuse 
au nom des miens ! » (Applaudissements prolongés). 

Que J'aimerais à parler là-dessus pour tenter de lever les 
respectables, mais formidables scrupules de certains de nos 
amis : Ici je dois couper court, me bornant à énoncer mon 
principe, en opposition au leur. 

J estime et ne crains pas de dire de plus un citoyen sait 
aliéner de sa liberté individuelle à l'Etat, plus il a de dignité 
réelle et plus 11 me parait doué de mit vertu que Montes 
quieu donnait pour base a la dé -mocratie ; que plus il subor- 
donne ses égoismes à l'intérêt de tous, plus il est républicain! 
et que plus il apprend à être heureux du bonheur publie, 
plus il est assuré de réaliser le sien, car il n’en est pas de 
plus ré pour chacun de nous que la conscience d'aider prés 
sentement de toutes ses forces à diminuer la somme du mal 
dans la société, et à préparer à l'humanité future un monde 
meilleur. (Ovation). 

Je ne suis pas un jacobin ! s'est écrié M. Buisson. Ce mot 
bien entendu, n'est pas pour me faire peur. Depuis Thermi- 
dor, il a été une injure dans la bouche des réacteurs à l'adresse 
des républicains; le deviendrait-il dans la nôtre, entre nous? 
J'espère que non, et qu'il suffira dé nous expliquer mieux, 
Les Français, très latins en cela, aiment au fond l’ordre par: 
dessus tout. Ils es timent d'ailleurs que l'autorité est indis- 
pensable pour avoir l'ordre, et je crois qu’ils ont raison. Sous 
l'empire de cet instinct héréditaire, ils en arrivent à tant 
chérir l'autorité, quitte à la ter npérer par des frondes passa: 
gères ou des rosseries imprimées ou chantées, que si la 
Républ ique ne leur en As pas assez, ils vont en deman- 
der la dose voulue à César. Or, l’autor ité, sous la forme répu- 
blicaine, Citoyens, s Re de son vrai nom le jacobinisme, 
Quand la Re ‘pub lique l’oublie en France, elle est perdue De 
ce Jacobinisme-là, et qui est celui dont Edgar Quinet a 
eue avec une reconnaissance éloquente, l'heure est revenue, 
depuis la crise boulangiste et ses suites, Aveugle qui ne le 
voit pas ! (Applaudissements prolongés). 
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En ce sens et en matière d'enseignement, il faut être jacobin, 
c’est-à-dire autoritaire, Car, selon le mot de Victor Hugo, 
instruire, c’est construire. Comme lui, et en espérant être 
mieux entendu quil ne le FU, en 1850, nous devons dire au 
eléricalisme : Tu ne mettras ni ta maïn, ni ton souffle er les 
générations nouvelles. Le cit ven Le Foyer nous a parlé du 
drame de demain qui se : jouerait entre la liberté de penser et 
notre monopole : :Jene le vois pas du tout ét m'en suis déja 
expliqué ; mais je vois trés bien le drame d'aujourd'hui et qui 
est l'emprise tenace du cléricalisme sur la pensée francaise 
(Applaudissements). 1 

Gare aux concessions! Vous parlez de délégations ! Cest 
comme l'a dit le clairvoyant et vaillant auteur du Cléricalisme 
el l'école, le monopole avec l'hypocrisie en plus, le monopole 
honteux. Et d’ailleurs, quel leurre au fond! Comment sur- 
veillerez-vous efficacement les bénéficiaires de cette delé- 
gation tätonnante du droit éminent de l'Etat? En vérité, 
l'Etat a bien assez à faire de ce chef, avec ses propres 
professeurs ! Un document, au pied levé, là-dessus, mais qui 
suffira, je pense, à vous faire réfléchir. Au courant de l'af- 
faire Dreyfus, — qui était, entre intellectuels, une bonne pierre 
de Suche du républicanisme — parmi ia trentaine de pro- 
fesseurs d’un grand lycée de Paris dont j'étais, et qui se 
rencontraient et causaient, dans leur salle de réunion, avant 
la classe, savez-vous combien nous nous HoUvIOnS) tout 
compte fait, à avoir soif de cette v irité, à avoir soif de cetle 
justice ? Trois, dont un israélite: (Bravos et rires). Déclérica- 
lisez d’abord l'Université, expulsez l'ennemi qui est dans la 
place, avant de lui permettre de camper au dehors, sous un 
pavillon qui couvrira sa marchandise, aux yeux même de 
VOS InS] pecteurs ber nés (Applaudissement S prolongé 5}. 

Je conclus. Nous ne sommes pas ici des parlementaires, 
mais des congressistes. Nous ne gravons pas des textes sur 
la table de la loi, nous lancons des vœux d'avant-garde par 
les mille voix des militants que êtes, venus de tous les 
coins dé la France radicale, avide des réformes tant promises, 
avide de voir la République des re Rois Nous n avons 
qu'un mot d'ordre qui est de formuler, haut et clair, dans 
l'absolu Reese ju notre nee À VOS élu 8 de trouver 
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voies et mOvVEenNs, vous devez proclau mer 1C1, citovei 1S COngTres- 
sistes, la nécessite pour l'Etat du triple moi 1opole d le l’ensei- 
gnement. Le pays entier vous entendra, et le gouvernement 
aussi, Vous êtes es vigies du parti républicain. CGouvenez- 
vous-en et au vote ! (Salves d'a) pplaudisse ments, — Une ova- 
lion est jaite d l'orateur .) 
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Debierre. 


Je crois qu'il y a des confusions et des paradoxes a dis- 
siper ; cest pour cela que je suis monté à cette tribune. 

Les uns, et ce sont nos amis Hubbard, Klotz. Depasse et 
Le Foyer, soutiennent que nous devons rester dans notre 
situation scolaire actuelle... ({nterruptions) à la condition 
d'apporter à cette situation une réglementation. 

Klotz, accepte, lui, à la rigueur, le monopole pour l’ensei- 
gnement primaire, maïs il le repousse pour le secondaire. 

(Cris : Non, non.) 

Depasse n'en veut point pour l'enseignement supérieur. 

Je suis en désaccord avec Klotz et avec Hubbard, comme je 
suis en désaccord avec Depasse. 

Buisson, de son côté, arrive à cette conclusion que lorsque 
nous aurons supprime toutes les congrégations, et séparé 
d’une façon définitive les Eglises de l'Etat, la question sco- 
laire sera à peu près, pour le moment, tout du moins, ré- 
solue. 

Eh bien, si une argumentation pareille était acceptée par 
Vous, Je vous poserais la question suivante : 

« Pourquoi d’abord la Congrégation existe-t-elle encore 
Ÿ a-t-il besoin de la loi de 1901 pour la disperser? Y a-til 
beso in d’une loi nouvelle ? » 

Non, citoyens ; il y a des décrets législatifs, ceux de sep- 
tembre 1792, qui n'ont jamais été abrogés, et je demande au 
citoyen Buisson . pourquoi le gouvernement ne les applique- 
rait pas, d'ores et déjà. (Applaudissements.) 

On a parlé aussi de la liberté de la croyance, de la liberté 
dans la laïcité. Mais demain, citoyens, lorsque les congréga- 
nistes seront dispersés, ils n'auront disparu qu'en apparence, 
ils seront allés chez un autre tailleur, ils auront unf$paletot 
au lieu d'une soutane, mais ils n'auront changé ni d'état 
d'âme, ni de sentiments. 

Je me demande comment vous ferez pénétrer dans l’école 
ces sentiments laïques républicains et scientifiques dont par- 
lait" tout à l'heure avec tant d’éloquence M. Buisson, si Vous 
laissez l'école ouverte aux congréganistes faussement laïcisés 


ou à l'esprit dogmatique de l'Eglise. 
tesulltats de l'application des décrets Combes 


Oui je sais bien, car j'ai l'habitude de fuir les abstractions 
et de demeurer au milieu des contingences de la vie, oui je 
sais bien que les décrets de M. Combes ont fermé les établis- 
sements congréganistes. Eh bien je vais vous parler des résul- 
tats de l'application de ces décrets. 
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A Lille les décrets ont fait fermer 50.établissements congre- 
ganistes, mais avant que la fermeture de ces établissements 
ait été effectuée, 60 déclarations d'écoles laiques cléricales 
avaient été déposées à la Mairie. (Bravos). ! 

Résultat : avant d’avoir été fermes, citoyens, les etablisse- 
ments congréganistes étaient au nombre de 50, et au mois 
d'octobre nous en avions 60 ! (Applaudissements). 

Si les décrets Combes étaient efficaces, il resterait encore 
dans ce pays, après leur application, plus de 90 mille moines 
et nonnes; mais comme toutes les ecoles congréganistes se 
rouvriront avec des congréganistes faussement sécularisés, il 
n'y aura pas en France une école catholique ei cléricale de 
moins. 

A Lille encore, pour prendre un nouvel exemple qui m est 
familier, à Lille, foyer par excellence de toutes les œuvres 
catholiques et cléricales, on a fermé l'Ecole Saint-Gabriel, 
tenue par des Maristes. Cette école est rouverte. Elle avait a 
sa tête, il y a 8 jours, un congréganiste sécularisé par la haute 
volonté de l’évêque de Cambrai; elle va avoir demain un 
prêtre pourvu du simple brevet primaire. Elle avait avant 
la fermeture 400 élèves et près de 100 pensionnaires, elle en 
a maintenant 600 et près de 300 pensionnaires. 

La cause n'est-elle pas jugée ? (Applaudissements). 


Confusion entre la liberté d'enseignement 
et la liberté de pensée 


On a fait également une confusion entre l'école et l’ensei- 
“nement, entre ce qu'on a appelé la liberté de l’école et Îla 
liberté d'enseigner. Ne confondez pas ces deux termes. On est 
allé jusqu'à dire qu'on ne pourrait plus exprimer sa pensée, 
que le monopole était une atteinte à la liberté de conscience 
et à la liberté de penser. Mais est-ce que cela a jamais ete 
dans l’idée de ceux qui soutiennent le monopole ? Est-ce qu’il 
est jamais entré dans leur esprit de ne pas laisser la tribune 
ouverte à tout le monde et d'interdire à quelqu'un d'exposer 
au grand jour ses idées philosophiques, politiques où sociales ” 

Non, ne confondez pas la liberte de penser avec la liberte 
d'enseigner, ne confondez pas la liberté pour le citoyen de 
propager par l’idée ses opinions de les faire partager à [à 
foule qui l'écoute, que cette foule soit composée d'enfants, de 
jeunes gens ou d'adultes; ne confondez pas cette liberte avec 
la prétendue liberté scolaire qui, 1 l'heure actuelle, n est que 
la liberté de l'enseignement congréganiste. 

N'oubliez pas qu'au bout de tout enseignement dans l'orga- 
nisation actuelle, il y a un diplôme. On a besoin de ce diplome 
pour s'ouvrir une carrière. 

N'oubliez pas que dans les facultés catholiques (ces facultes 
dont on vous parlait tout à l'heure), où on fait des avocats 
catholiques, des médecins catholiques, des ingenieurs catho- 
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llques, et que sais-je encore : (Applaudissements); où l’on fait 
non pas des hommes dé SC lence, mais des pro D: gandistes e 
l'idée catho lique, « ipostolique et romaine ( (Appla udissements 

n oubliez pas, dis-je que dans ces facultés on donne aussi < 


en sortent, et 7 ce "diplôme fait 


{ 
4 
l 


diplôme aux jeunes gens qui 
d'eux, ci aractère a retenir, des privilégiés en quelque sorte, 
des éstampillés d cie qui vont aux quatre coins de ce pays, 
avec la complice té lu curé et souvent de la Municip: lité, por- 
ter leur influence au profit de l'Eglise romaine, 


Les propagandistes de l'Esprit nouveau 


Puisque vous donnez des garanties et des privilèges de fait 
a ceux qui détiennent ces diplômes, puisque l'Etat donne des 
garanties à des jeunes gens qui ont fait leurs études dans des 
ctablissements congréganistes, vous avez bien le droit, en rai- 
son de ces avantages sociaux, qu'ils fassent leurs études dans 
des éta bhisse ments non seulem ent exclusivement laïques, mais 
de l'Etat. (Vifs applaudissements|. 

Car à l'heure actuelle, ne vous y méprenez pas, dans les 
facultés catholiques il n'y a pas de professeurs en robe : 
ce sont des professeurs comme vous et moi, qui ont 
une redingote, et ça ne les empêche pas, d’être restés des 
esprits opposés aux idées scientifiques ; ca ne les empêche pas 
d'enseigner avec un dogme à la base de leur enseignement 
dont ils ne peuvent pas sortir sous peine d'exclusion. C'est là 
la liberté qu'on enseigne dans les établissements supérieurs 
et catholiques. 

N'oubliez pas, en un mot, qu'il y a là des professeurs en 
apparence laïques comme nous, qui cependant enséignent 
avant tout le dogme, les idées de l'Eglise catholique et romaine 
et qu'ils font des jeunes gens qu'ils élèvent: des adversaires 
ns de l'esprit démocratique et moderne et de la 
République (Vifs applaudissements). 
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La Science d'Etat 


On a parlé de science d'Etat. Cette parole à certainement 
dépassé l’idée de celui qui l'a prononcée. Je ne connais pas, 
moi, de science d'Etat, Jamais l'Etat ne m'a dit: «€ Atoyen 

Jebierre vous énseignerez l’anatomie ou l'e mbryologie selon 
telle ou telle doctrine Jamais l'Etat ne m'a demandé ce con- 
trat de servitude. [1 m'a dit : J'ai confiance en vous, car vous 
avez fait vos preuves dans les ex: imens et les concours, vous 
avez un bagage scientifique qui me donne des garanties : je 
connais aussi votre passé olitique ; je vous investis d'une 
mission qui est sacrée, celle de laire des esprits éclairés, des 
esprits critiques, des citoyens et non des esclaves. » 
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Or, dans les établissements congréganistes il en est tou- 
jours autrement (Applaudissements). Dans ces établissements, 
on continuera à enseigner sous l'egide du dogme, sous l'égide 
de la prescription religieuse, impérative et immuable. et vous 
n'aurez, j en ai bien peur, rien changé dans ce pays, si vous 
ne fermez pas toutes les fissures à l'enseignement congréga- 
niste. sit 


Monopole avec Délégation 


J'arrive à ma conclusion. J'ai déjà fait cette observation 
qu'il serait bon que le monopole intégral de l'Etat pour l'en- 
seignement à tous les degrés fût momentanément, tempéré 
et précédé par une mesure transitoire. Je vise là les écoles 
primaires supérieures ; car il y en a qui sont dirigées par des 
laïques animés du même esprit que nous. Ces écoles vont 
disparaître. Il y a également des établissements secondaires 
qui sont actuellement dirigés par des laïques véritablement 
libres d'esprit et républicains ; il y a encore dans l'ordre de 
l'enseignement supérieur, l’école des hautes études politiques 
et sociales et l’école d'anthropologie de Paris. 

Si vous acceptez le monopole intégral immédiatement, 1pso 
facto, tous ces établissements qui sont des établissements lat- 
ques animés du même esprit scientifique, du même esprit r'é- 
publicain que nous, tous ces établissements devront dispa- 
raitre. 

Il y aurait aussi des difficultés budgétaires et des difficultés 
de recrutement du personnel qui seraient peut-être momen- 
tanément insurmontables. 

Aussi, n’y aurait-il pas moyen de tourner la difficulté et de 
dire : Oui (je suis d'accord sur ce point avee M. Lintithac), Il 
n’y a qu'une école publique où l’enseignement doit être orga- 
nisé et donné par l'Etat au nom de la Nation ; nous nen 
connaissons pas d’autres: c’est l’école publique de l'Etat, 
c'est l’enseignement intégral de l'Etat à tous ses degrés. Mais, 
n'y a-t-il pas lieu d'ajouter que l'Etat, qui ne pourra partout 
et immédiatement organiser lui-même l'enseignement, jen- 
tends l’enseignement primaire, secondaire et supérieur, le 
donnera soit directement, soit par délégation accordée à des 
personnes ou à des associations juridiquement et légalement 
constituées. lui offrant d'autre part toutes garanties ? La con- 
grégation serait définitivement écartée de l'école et si jamais 
les associations ou les personnes laïques auxquelles vous au- 
riez donné délégation ne vous donnaient plus les garanties 
que vous êtes en droit d'exiger d'elles, un simple décret pris 
en conseil des ministres, rapporterait purement et simple- 
ment l'autorisation que vous leur aviez donnée. | 

Ainsi l’école publique, unique, nationale, où l'enseignement 
est organisé par l'Etat, sera établie, et nous n aurons peut- 
être pas éloigné de nous des laïques, des libres-penseurs, des 
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républicains, qui, à l'heure actuelle, accordent à notre pro- 
pagande tout leur dévouement dans l'intérêt de la Republique 
et de la démocratie (Vifs applaudissements). 


Discours de M. Armand Charpentier 


Je comprends que vous soyez las, mais si je me permets de 
prendre la parole, c'est uniquement pour ramener la discus- 
sion sur le terrain des réalités, et pour examiner si entre ces 
deux extrèmes : monopole de l'Etat, d’une part, et, d'autre 
part, liberté absolue, il n’y aurait pas un juste milieu qui 
obtiendrait dans cette assemblée une forte majorité et, par 
conséquent, permettrait au parti radical de faire bloc, dès 
maintenant, sur cette question. 

Les orateurs précédents ont parlé de la cité future. 

Qu est-ce donc que la cité future, sinon une société meil- 
leure, une Humanité plus juste, que nous voudrions réaliser? 
Et nous savons tous que pour atteindre le plus rapidement 
possible cette cité idéale, il importe de surveiller l'enseigne- 
ment donné à la Jeunesse. 

On peut comparér cet enseignement dans son ensemble à 
trois routes qui se prolongeraient l'une l’autre... (Je vous 
prie de suivre mon image.) 

lo Celle de l'enseignement primaire; % Celle de l'enseigne- 
ment secondaire; 3° Celle de l’enseignement supérieur. Je dis 
que c'est une erreur de vouloir comprendre dans un même 
tracé ces trois routes, car elles ne sont pas parcourues toutes 
les trois par l'ensemble des citoyens de la nation. 

Qu'est-ce que l’enseignement primaire ? A qui est-il réservé ? 
C'est l'enseignement des tout petits et il est réservé plus spé- 


clalement aux enfants du peuple. Les orateurs qui ont parlé 
en faveur de la liberté absolue ont trop souvent,ce me semble, 
confondu la liberté du maître avec la liberté de l'éléve. Il est 
nécessaire, dira-t-on, de sauvegarder la liberté de l’éduca- 
teur ! Soit, mais à une condition, c’est que l’on protège la 
liberté de l'enfant. 

Nos adversaires parlent également des droits du père de 
famille; mais en présence de ces droits il y a aussi ceux de 
l'enfant, de cet enfant d'aujourd'hui qui sera le citoyen de 
demain. Eh bien, cet enfant, ce petit être sans expérience et 
sans défense, ne peut avoir la liberté d'opter entre tel ou tel 
enseignement. 

Aussi sur la question de l’enseignement primaire je suis 
d'accord avec le citoyen Lintilhac et j'estime que pour cet 
enseignement nous pouvons, nous devons accepter le mono- 
pole de l'Etat. C’est à l'Etat qu'appartient le droit d’instruire 
tous les enfants d’une Démocratie. Il doit d'autant plus veiller 
sur l'instruction des enfants du peuple que ceux-ci n’ont ni 
les moyens, ni les loisirs, d'aller plus loin que l'école pri- 
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maire ; l'enseignement qu'ils y recevront aura donc une im- LS 

portance capitale, car 1l donnera a leurs esprits une empreinte “ete NU 

quasiment définitive He 
L'enseignement secondaire est déjà quelque chose de diffé- | 


rent : il s'adresse à des jeunes gens qui. sans être encore des 


hommes, ne sont plus de tout petits enfants et peuvent réfle- fi 
chir ét discuter ; ils commencent à distinguer 1e pour et le ÉEF 
contre d'une opinion... (Bruik.) C2 
Cris : La clôture. | | 
LE PRÉSIDENT. — On ne peut pas prononcer la clôture, AUS 
l'orateur étant à la tribune. ATÉ CE 
M. Armand CHARPENTIER. — Je comprends votre impalience HEIN 
et j'abrège.. Nous ne pouvons pas oublier que l'enseignement | 1152 
secondaire est donné actuellement par deux catégories d’in- er 
dividus en dehors des établissements de l'Etat : Les uns ap- | 
partiennent soit au clergé, soit aux ordres religieux; les FT 
autres sont des laïques libres. En ce qui concerne les pre- 1 sf ie 
miers, les prêtres ou les religieux (bruif) nous n'en voulons LA 
pas, c'est entendu. Mais il ne peut en étre de même des pro- (4t1 4 
fesseurs de l'enseignement libre laïque. (Bruit.) Songez à L 
tous ces professeurs laïques qui presque tous, pour ne pas aies 
dire tous. sont d’ardents démocrates et de véritables Hibres- 1 k 
penseurs, (Bruit.) + 24 
Je demande donc que sous la réserve de certaines garanties l'HFTA 
| nous laissions subsister l’enseignement secondaire libre, L 1258 
laïque... (Tumulle.) LE 
Nouveaux cris : La clôture. (145 
Je termine, citoyens... 122004 
Quant à l'enseignement supérieur, il convient de tenir k 
compte de l’âge de ceux qui sont appelés à le recevoir; ce À 
sont des hommes, de véritables citoyens ayant deja reçu une ml 
éducation et une instruction suffisantes pour pouvoir dis- 
tinguer le blanc du noir, la vérité du mensonge... (Les paroles 
de l'orateur se perdent dans le bruit.) | 
N'oublions pas d’ailleurs que les diplômes donnés par l'Etat Lit 29 7 
sont les seuls qui comptent... (Bruit prolongé.) 1611 


Cris : La clôture. 
Citoyens, je conclus non pas en vous proposant un ordre du ALES 


jour, mais en vous soumettant la rédaction hâtive d'un vœu HE 
que voici : ER 
« Le Congrès émet le vœu que le Parlement vote le mono- À 
pole intégral de l’enseignement primaire, qu'un contrôle scru- | 
puleux soit exercé par l'Etat sur l'enseignement secondaire Ne 
libre et qu'il soit laissé à l'enseignement supérieur la liberte 
| compatible avec les lois de la nation. » V1 


1 “si 


J'ajoute que ce vœu suppose le vote préalable de l'interdic- 
tion d'enseigner aux congrégations et au clerge. 
(L'assemblée insiste pour la clôfure.) 
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LE PRÉSIDENT. La parole est au citoyen Henri Berenger, 
| demander la parole contre 


érens 





Henry B ‘er 


Le 


Citoyens, les acclamations variees dont vous ayez accueilli 
les orateurs qui ont défendu le monopole, comme ceux qui 
l'ont combattu, prouvent qu'il y a peu de nuances qui nous 
séparent, et que nous sommes tous d'accord sur ce point que 


l'Etal doit affirmer sa suprématie contre l'Eglise 
Pourtant, d'une part , 13 a un point extrémement Impor- 
tant qui a été aborde par MM. Buisson et Debierre, deux pro- 


fesseurs de cette Heu laique pour laquelle nous vou- 
lons le JHeROpOIR: deux de nos maitres et de nos amis, que 
nous devons écouter avec l'esSNPeCC, méme lor SCJ LU lis nous DIC- 
senteni des objections , que nous n ‘admettons Das. 
D'autre part, notre ami Lintilhac, céplemens | rofesseur de 
l Universite, vient ici defendre le monopole de l'enseigne- 
ment par l'Etat ; il a quelques droits de se faire entendre et 
il est par conséquent très légitime que vous ayez témoigné 
votre sympathie aux uns et aux autres. 
Quel est done la nuance qui nous separe 
M.Ferdinand Buisson l’a indiquée.Nous sommestous d'accord 
sur les points suivants: Nous voulons supprimer les çcon- 
régations autorisées et nous voulons également la dénoncia- 
tion du Concordat. Nous ne voulons pe l'Eglise puisse 
enseigner, nous ne voulons plus d'Eglise d'Etat. Mais M. Buis- 
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son Loue or RP de FEtat républheain est incom- 
patible avec la Hberté d'enseignement. 

Voila, mon cher Maître, une affirmation qui est con- 
traire à tous les principes de la Révolution française, dont 


vous vous réclamez ; car; si la Révolution a affirmé le prin- 
cipe de la Hberté indi lle, elle l’a placée sous le contrôle 
de la souveraineté nationale. La Révolution a fait la Décla- 
ration des Droits de l'Homme et du Éibawent de ais élle a de- 
claré la Loi du peuple souveraine. 

Vous venez de dire que, pour des raisons particulières et 
parce que le président du Conseil a entrepris une campagne, 
dont nous avohs été les premiers à le féliciter (Je ne suis pas 


suspect sur ce noint), vous venez nous dire que nous ne de- 
| 





VoOns ! AS abandonner le champ de bataille choisi par lui pour 


en prendre un autre. 

Permettez-moi de vous faire remarquer, mon cher Maître, 
que si le président du Conseil a ramassé l'arme ébréchée 
aont vous parliez, et qui a d’ailleurs rendu de grands services, 
ce nest pas une raison pour que nous nous renfermions 
éternellement dans cette question des congrégations auteri- 
sées où non autorisées, 
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Un grand _.…— comme le nôtre n'est pas une assemblée À 
de législat teurs; mais bien une rétinion de philosophes qui Se 
pré] arent |” dve nir (Applaudissern anis}, et lor SQUE LOUs an ons |. 1 je 
*'délibérer sur le Ro obate de l’enseignement, nous n’avon 
pas à nous préoccuper des contingénces de la p oltique, ni de 4 
la méthode à employer vis-à-vis des congrégations; ç e8$ [a A 
l'œuvre du président du Conseil et de la policé des cultes. Qué |128 
le president du Conseil s'attaque aux congrégations dort s [ee 
et nous irons avec lui à la bataille. Mais ce n’est pas une rai- Fe 
son pour que nous nous arrétions à ce eul-de-sac; dont les (4 
fausses Sécularisations vous ont indiqué le danger. ‘IH 

Permettez-moi de vous rappeler, mon cher maître Buisson, Ie 4 
que certains de nos collègues n’ont pas eu la même énergie, 7 
la même fermeté dont vous faites preuvé à l'heure actuelle | me 

vis-a-vis des congrégations; lorsque le projet de loi Massé 4 (53 
été présenté devant Ia Chambre. (Applaudissernents). | 1248 

Alors, $’est posée la question de savoir si les écoles sécula- Ne 
riséés, faussement sébhlarisées, sérail lent un langer pour la Que 
Républ ique. Voit 15 POUVEZ mesurer le dan ner, maintenant que 4 cf 

L les congréganistes sont les maîtres, dans c chaque communé de Fr 
France, tes ecoles laïques libres ; ils sont les mäitres des à | 
écoles ue de l’Eglise, puisqu'ils vont contre les écoles 11748 
laïques de l'Etat. (Bravos et applaudissements). (ETES 
| Si vous n adoptez pas lé monopole intégral, si vous admet- HAE 
tez la délégation indirecte, ce séra là la petité fissure par où | 1 
l'Eglise rentrera dans le vaisseau de la démocratie, Il ne faut T0 
pas mésuréer les breches à leur largeur, il faut les mesurer à 157 18 
l'endioit où elles sont ouvertes. Si, par une fissure insigni- | k 
fiante d'apparence, toute la mer peut rentrer au cœur de la 3 
machiné, ellé noiera lé mévcanicien, le capitaine et l'équipage, LEE 
élle entrainera le navire au fond dé la mer. +4 

Gette fissuré, c'est vous qui l'aurez laissée se former, 

Vous venez, dans un débat de cétte im porta ne ple aider la 
causé de qui? Vous ane L plaider la cause: d'i Itutions que [BUT 
nous sommes tous ici les premiers a canectere + cause de |F 2,72 
l'école alsacienne, de l’école Boulle et de q uelques autres. le 

C'est sur ces quelques pointes d éiguilles que vous voulez | 2 
faire reposer le programme de la démocratie. (Vifs applau- EE 
dissements). LE 


Ces écoles, citoyens, nous sommes les premiers à les res- IS 
pecter,, et lé jour prochain où, nous l'espérons, aidés de l'in- RAI 
flience que vous avez dans les conseils du gouvernement, 1257 
nous aurons realise le monopole intégral de ; l'Etat laique, NOuUs : * 
serons les premiers à demander que l'on rachète ces ecoles au HER 
compte du gouvernement, pour continuer à en faire des écoles £ 
républicaines: (Très bien !} (55 0 

Cè-r'ést done pas pour cette misérable question de quatre 144 1 
ou cinq écoles vraiment laïques, que nous allions permettre a IF 52 

L l'Eglise, comme vous le disait si éloquemment l'éminent pro- A fu 0 
fesseur de la Faculté de Lille, le citoyen Débierre ; ce nest ii 
pas pouf ces quelques écoles li bres. que nous allons permet- 1H 
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tre à l'Eglise de jeter sur toute la France son réseau d'écoles 
faussement laiqt 1es dont l'enseignement pro duira les avocats 
catholiques, les médecins catholiques, les ingénieurs catholi- 
ques. 

Sacrifierez-vous l'éducation de la démocratie à ces quelques 
écoles libres fréquentées par de petits bourgeois, au-dessous 
desquels il y à le peuple de France tout entier qui attend la 
vraie solution de la crise ? 

Vous ne voulez, dites-vous, que quelques annees de tran- 
sition : je vous réponds que l'Eglise ne vous les accordera pas 
(Vigoureux applaudissements). Ne voyez-vous pas que la petite 
fissure, si vous n'y prenez garde, va, bientôt devenir la cre- 
vasse par où la R \épu blique peut ee 

_. point de vue de la délégation par L'Etat , qui vient de nous 
Gt] * proposée, je n en puis donc pas ètre par tisan, et je crois 
qu 1 convient de re: ster sur le terrain pratique. Je ne me ba- 
lancerai pas comme L écureuil entre le Monopole et le Concor- 
dat, et je ne m REGRETS] pas de la question du Concordat 
lorsque je discuterai le Monopole, (Très bien ?) 

M. Debierre se trompe lorsqu'il croit que l'Etat peut, sans 
danger, déléguer à quelques écoles son pouvoir - c'est à une 
nouvelle fissure qu'il va créer, . elle n’est pas moins dange- 
reuse que celle proposé e hi ir M. Buisson. Nous n'admettons 
pas la délégation, citoyens, ice que nous avons déja trop de 
joue dans l'Université re a tous les degres, à trouver 

l'esprit vraiment laïque et républicain. Comment, dans cette 
Universite de l'Etat, sur laque Ile le ministère de l'instruction 
publique et celui de l’intérieur ont le contrôle, nous n'avons 
pas pu recruter des professeurs qui soient tous laiques et 
républicains, et vous voudriez que nous abandonnions le 
contrôle de l'Etat à des directeurs qui ne pourraient prendre 
des mesures efficaces contre les nouveaux laïques de l'Uni- 
versité cléricale ? (Vifs applaudissements). 

Nul plus que moi ne rend hommage, non seulement à l'élo- 
quence, mais à la philosophie de M. Ferdinand Buisson ; il | 
sait depuis quinze ans quelle vénération j'ai pour son Carac- 
tère. Mais bien des fois déjà nous avous été en dissentiment. 
Vous ne m'en avez pas voulu, mon cher Maitre, et vous avez 
reconnu quelquefois que la jeunesse avait raison. 

Lorsque vous venez nous dire qu'il y a antinomie entre 
l'Etat républicain et la liberté individuelle, je crois que vous 
êtes la dupe d’un mirage, comme lorsque vous avez parlé 
des civilisations antiques et de l'homme antique. Vous avez 
dit beaucoup de mal de cette Grèce et de cette Rome dont 
nous sommes les petits-fils. Et pourtant, navons-nous pas 
mis, nous aussi, dans notre République, l'autorité supréme 
du Peuple, et du Peuple souverain ? Ah : permette z-moi de 
vous rappeler que c'est la civilisation antique qui a produit 
les Sophocle et les Aristote, que nous considérons comme les 
créateurs véritables de la beauté, de la science. Est-ce que le 
contrôle, le principe d'autorité dé l'Etat, dans les civilisations 
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antiques, les a empêchées de produire quelque chose d’infini- 
ment plus beau, d'infiniment plus magnifique que la civilisa- 
tion soi-disant individualiste du moyen âge chrétien ? 

Non, non, entre l'Etat républicain et la liberté de penser il 
n ÿ à pas antinomie; car, s'il en était ainsi, les radicaux-s0- 
cialistes que nous sommes seraient forcés de renoncer à la 
théorie même de la République. Qu'est-ce que la République, 
sinon l'affirmation de la liberté des individus par le Suffrage 
Universel exerçant son contrôle sur tous les citoyens ? Le suf- 
rage universel n'est-il pas le régulateur de la liberté? Renou- 
velant Incessamment les pouvoirs publics dans les profondeurs 
de la volonté populaire, il ne peut être une tyrannie, mais 
quelque chose, au contraire, d’incessamment modifiable et 
inventif. On nous dit : « Le suffrage universel est capable 
d’avoir des retours en arrière. » Et après? Faudrait-il pour 
cela désespérer de la République ? Ne serait-ce pas à nous 
d'être les éducateurs perpétuels du suffrage universel ? C'est 
par l'instinct de la bataille que nous maintiendrons la vic- 
toire. Une éternelle agitation pour la liberté, dans la Républi- 
que souveraine, voilà ce que l'Etat doit entretenir, 

AUSSI, lorsque vous viendrez nous dire, avec notre ami 
Hubbard, que l'Etat est quelque chose de cristallisé, de tyran- 
nique, qui s'oppose à je ne sais quel idéal de liberté de l’indi- 
vidu, je vous répondrai : « Non, l'Etat n'est pas cristallisé ; 
les grandes traditions de notre pays, celles du Cartésianisme, 
de la Révolution et du xrx: siècle, sontlà pour l’attester. L'Etat 
n'est pas un tyran immuable. Il est la vérité en marche, il est 
la liberté, la justice et la beauté en marche. L'Etat républicain 
c'est la Révolution elle-même en marche et nous devons donc 
être avec lui contre je ne sais quelle duperie de liberté indi- 
viduelle, incompatible avec la démocratie rationaliste. (Vives 
acclamations). 

Je me rallie donc entierement à la proposition du rappor- 
teur, M. Lintilhac, c'est-a-dire aux conclusions de la Com- 
mission. L 


Gris : La clôture ! 
La clôture est prononcée sur la discussion. 


LE PRÉSIDENT. — Cinq ordres du jour sont parvenus au 
bureau. Il y a d’abord celui de la Commission. Il y en a deux 
autres qui se rapprochent du texte de la Commission. Les 
deux qui restent s’écartent beaucoup du texte de la Commis- 
sion. Je crois qu'il est de mon devoir, conformément aux 
règles parlementaires, de mettre aux voix celui de ces ordres 
du jour qui s’écarte le plus du texte de la Commission. (Agi- 
tation.) 


M. HuBBarp. -- En ce qui me concerne, je me rallie pleine- 
ment à la motion Buisson, qui constitue un acte politique et 


une déclaration de principe. (Très bien ! Mouvements divers.) 
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LE RAPPORTEUR: Je ferai remarquer que la Commission 
a repoussé Avec énergie La SUPPre SS1On du n not « supérieur HN » 
ce serait là uné fissure dangereuse et nous n’en voulons laisser 


iit prolongé.) 








nn aucune. (Trés bien! ri 

LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour dé M. Buisson Ss'écarté le 
plus de la Commission: M. Hubbard déclaré s'y rallier. Le 
voici (sans ses considérants) : 









































« Le Congres, 


« invite les pouvoirs publics a concentrer leurs efforts ininé- 
diats sur la triple réfornie inserile & l'ordre du jour du Par- 
lement 


1 Suppression de toute Congrégation (retrait dés autorisä- 
lions) ; 

2e Suppres: SLON de loute école ecclésiastiqué (Abrogation de 
la lot Fallou 

30 OR de toute église d'Etat (Dénonciäfion du Con- 
cordat); 

« Invite, d'autre part, lé gouüvérnement à prendre l'initia- 
live d'une réforme de l'enseignement des programmes, des 
manuels el des règlements, dans ous les établissements d'ins- 
trüction publique, en vue d'y faire cesser la dérogation aux 
prine ipes de l'esprit laique et aux méthodes ralionnelles qui 
sy font Lrop souvént en faveur des tradit ions et des pratiques 
rRRUIE SES, 

« {nsiste notamment sur la nécessité d e faire entrer ob Liga | 
olhe tient dans les cours d'histoire les notions sur his! otre 
des religions indispensables pour soustraire la jeunesse 4 
l ignorance systémuat ique dé cet ordre de faits. 1) 


LE PRÉSIDENT. = Je méts aux voix l’ordre dü jour que Jé 
viens de lire. 

Unk voix. — Je demañde la division de cet ôrdre du Jour, 

LE PRÉSIDENT. La division est de droit. Je me conforme 


au règlement le plus strict (Tumulle prok yngé) et vais mettre 
aux voix cet ordre du jour. 

LE Rapporteur. — Je déiianidé la priorité sur mon ordre 
du jour: 

Après ün échange d’obsérvations Sur La quéstion de priorité, 
céllé-ci est votée en faveur de l’ordré aù jour de la Comimis- 
sion. 

Sur la demande de quelques delé gués, le rapporteur consent 
à la suppression des considérants de sa proposition. 

PRÉSIDENT. — Je donne lecture des conclusions de la 
Commission. Je ne crois pas devoir donner lecture de ces 
considérants. (Cris : Oui, oui.) 

Le Congrès du parti radit al et radical-socialiste, consi- 
dérant que l'Etat républicain a le droit ef le devoir de vouloir 
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ri 
l'harmonie politique des ciloyens pour réaliser l'harmonie HAS 
sociale ; ire 
« Que, qui veut l'harmonie dans le tout, qui est ici la cité, la 
doit préparer dans chacune des parties qui sont ici des | 
apprentis citoyens ; 
« Que L'Étal républicain a donc le devoir, comme il en a le | 
droit, d'éduquer {ous Les ciloyens pour la cité idéale, en vertu 4 
et en vue de laquelle 1l fonctionne; | 
r . F = 4 æ = | 
« Que ce devoir est impératif comme ce droit est souverain ; 124 
& Que conséquemment l'état républicain a le devoir d'exercer He 
en fait la fonction de l'enseignement & tous les degrés, qui lui AS 
appartiennent en droit ; (0 
« Exprime le vœu suivant : [ee 
« Dans tout établissement d'instruction primaire, secon- ie 
daire ef supérieur, le personnel enseignant où administrafi] sn 
sera exclusivement composé de maitres ou de maitresses 430 
laïques nommés par l'État el pourvus de diplômes ou certifi- ETES 
cals prévus dans chaque espèce par les lois et règlements NM 
universitaires faits ou «à faire. » |: #0 
LE PRÉSIDENT Il y a un amendement ; c'est celui de JF 
M. Klotz. qui demande la suppression du mot « supérieur » 14 
dans la dernière partie du vœu de la Commission. On me fait 4 
observer que nous pouvons voter sur la partie non contestée. | 
c'est-à-dire jusqu'aux mots : « primaire et secondaire ». HER 
(Cris : La diviston). HAE 
Je mets aux voix la première partie, jusqu'a : Etablisse- F3 
ments primaires. | 
(Adopté). (Acclamations). | f 
: fe ! [13@ 
La seconde partie : Etablissements secondaires. HSE 
| { 
(Adopte). (Nouvelles acclamations). | 
Je mets maintenant aux voix l'amendement qui supprime 
le mot « supérieur ». 
(Cet amendement n'est pas adopté). (Bravos). } 
L'ensemble du texte de la Commission est ensuite adopté \ 
| par mains levées. | 
(Longues et vives acclamations). La fE 
Cris de : Vive la République ! V5) 
L'assemblée demande la clôture. ALI 
LE PRÉSIDENT. — On me demande la clôture; mais il reste 200 
{ encore quelques petites questions à solutionner ; ce sera rapi- late 
| dement réglé. | |87 2 
[1 v à d’abord un certain nombre de départements qui n'ont (NE 
pas encore proposé leurs délégués au Comite exécutif. Le sont Le 
Charente-Inférieure, Cher, Ille-et-Vilaine, Jura, Loire-Inte- (822 


AE RS | 

rieure, Nièvre, Pas-de-Calais, etc... | 
Ceux d’entre vous qui appartiennent à ces départements ‘4 

et qui auraient des listes à déposer sont invités à le faire | 
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immédiatement. car on va se réunir ensuite ici pour procéder 
à la nomination du bureau du Comité exécutif. 



































LE PRÉSIDENT. La parole est au citoyen Dauzon. 


Vérification des Pouvoirs 






M. Dauzox. — Je viens vous demander si vous voulez faire 
respecter les décisions votées à l'unanimité par le Congres. 
Parmi les questions qui ont été débattues dans notre assem- 
blée, je n’en connais pas de plus grave que celle de la consti- 
tution du Comité exécutif, et, partant, de la Vérification des 
Pouvoirs des délégués. 

Malgré la solution qui a déjà été donnée à cette question. 
je persiste à signaler qu'il y a des départements non repré- 
sentés ici pour lesquels ont cependant été déposées des listes 
de délégués au Comité exécutif. Ce sont des irrégularités qui 
ne doivent pas être tolérées, car elles vicicraient dans ses 
sources mêmes l'œuvre à laquelle vous avez collaboré. Je 
vous demande donc, Citoyens, de prier la Commission de la 
Vérification des Pouvoirs de se réunir quelques instants 
avant la nomination du Bureau exécutif et d'examiner avec 
le soin le plus scrupuleux les dossiers des départements, 
(Bruit). 


M. BELLANGER, président de la Commission de la Vérifica- 
tion des Pouvoirs. — Je ferai remarquer que cette vérification 
que l’on nous demande ne peut s'effectuer en TU minutes ; 
cette vérification, nous l'avons déjà faite ; sur quoi voulez- 
vous que la Commission délibére si personne ne réclame ? 


M. DAuzoN. — Il faut cinq minutes pour vérifier cela. C'est 
un principe que je défends ; il est tres facile de se reunir et 
de valider les pouvoirs. (Bruit). 

Mais. au fait. nous le ferons nous-mêmes, entre nous, au 
Comité exécutif. Je retire donc ma motion. 

(On remet encore au bureau quelques listes de délégués). 

L'assemblée décide de faire une séance de nuit, qui aura 
lieu à 10 heures. 

LE PRÉSIDENT. Le Comité exécutif va se réunir à 8 heures 
pour nommer son bureau. 


La séance est levée à 7 heures aux cris de : Vive la Répu- 


blique ! 


CRE Sp ET AE 
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SIXIÈEME SÉANCE. — 10 OCTOBRE 
(Séance de nuit.) 


La séance est ouverte à 10 heures 1/2. 


LE PRÉSIDENT, — Je vous prie de bien vouloir me dési- 


gner quelqu un qui n'appartienne pas au Parlement pour 
presider cette séance. 


Voix : Debierre ! Bérenger ! Bellanger ! 


LE PRÉSIDENT, — Je mets aux voix la présidence de M. De- 
| bierre, dont le nom a été lancé le premier. 


Le nom du citoyen Debierre est acclame. 


Vice-Présidents : Henry BÉRENGER, directeur de l'Action. 
Albert SarrauT, dépüte de l'Aude. 
THIVET-HANELIN, maire de Saint-Denis. 
DiBox, maire d'Avignon, 


Secrétaires : Suzzy-THoMmas, du Gard. 
D: CassourTE, de Marseille. 
MicHaup, de la Côte-d'Or. 
JAUNET, du Comité républicain du Commerce 
de Paris. 
MM. F. Bourranpeau et RESCH, secrétaires permanents du 
Congres. 


M. Henry MicHEL. — J'ai à vous annoncer la bonne nouvelle 
que le citoyen Brisson est arrivé ce soir à Marseillé. (Applau- 
dissements., ) 

M. Debierre étant absent, je cède la présidence à M. Henry 
Bérenger. (Applaudissements.) 


Le citoven Henry BÉRENGER. — Citoyens, je vous adresse 

tous mes remerciements, mais puisque notre président et 

| ami Debierre n’est pas ici, je vais étre votre Interprete a 

| tous en demandant à notre ami Michel de continuer à pré- 
sider. 

Le citoyen Michel refuse et M. Henry Bérenger ouvre la 
séance. 
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LE PRÉSIDENT. — Je serai bref. Je vous adresse tous les 
remerciements du bureau. 

Si j'ai bien compris le sens de l'élection, vous avez voulu 
es et agricoles sont 





marquer par la que 165 POPUIALIONS lUla 
ÿ | | 


d accord avec la France active pour demander Ja realisation 
immédiate des réformes inscrites au programme du parti 


radical et radical-socialiste. 

L'œuvre accomplié cette après-midi, 18 vote du monopole 
de l’enseignement dans l'Etat intégralement laïque, parmi 
tant d’autres réformes, est l'affirmation de la volonte du pays 
d’en finir avec les Eglises et d'aller de l'avant. rie 

Ce soir nous aurons à examiner d'autres réformes, indus- 
trielles, commerciales et sociales : leur importance ne vous 
échappera pas. 

La 8° Commission a demandé à deposer SO rapport COr- 


plémentaire ; je donné la parole au rapporteur: 


Réformes économiques 


(Huitiéeme Comimission.) 


M. Gustave CAHEN, rapporteur. — Le Congrès a renvoyée à 
l'examen de la 8 Commission quelques propositions rernises 


en séance : nous avons rapporté ces questions ce matin et 
nous venons soumettre les conclusions à votre sanction. 

jo Vœu tendant à modifier la loi de 1883 sur les Tri- 
bunaux de Commerce. — La Commission a émis un avis 
favorable. Je vous demande de vous prononcer; il s agit 
d'accorder l'électorat aux voyageurs de commerce, afin qu ils 
puissent se défendre eux-mêmes, 

Cétte résolution est adoplée par le Congrès. 

9 Chambres de Commerce. — Au om du groupe radi- 
bal ét radical-socialistée de Salon, le citoyen Girard, preési- 
dent. et ses codélégués, ont l'honneur d'émettre le vœu que 
les élections aux Chambres de Commerce, qui s'effectuent 
actuellement au chef-lieu d'arrondissement, soient fixées, 
dans la législation à intervenir, en la mairie de chaque com- 
mune, ou tout au moins, COMME pour leg élections des Tri- 
bunaux de Commerce, au chef-lieu de canton. 


La 8e Commission a émis un avis favorable qu'elle Vous 


demande de sanctionner, 

Ce vœu est adopté à l'unanimité par le Congres, 

50 La & Commission, saisie hier par le Congres de là pro- 
position de M Grosclaude sur la question des zônes fratitiés; 
vous propose 


c D'inviler les Pouvoirs publics à persévérer dans les pro- 
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jets de créalion de zones franches dans les principaux ports 
du pays. » 


Ÿ 
UN DÉLÉGUE. Il s'agirait, si j'ai bien compris, de la crea- 

tion de ports francs ? À 
M. GROSCLAUDE, de Marseille, qui a fait un rapport sur la : 

question, expose la question des zones franches et des ports 4 

francs. 4 


Après lui, MM. Geérauit-Carion, Falot, Denis, Guillat, Del- 
bois, prennent la parole. Sur la proposition de M. Klotz, la 


question est renvoyée au Comité exécutif, ainsi que le rapport 54 

de M. Grosclaude. He 

470 

(l sit 

j 1 

Assurance et Prévoyance sociales te 

(Cinquième Commission) “Al 

1 ? 

Pour ere ÉVITE + a+ es IPA ES 
LE PRÉSIDENT, — L'ordre du jour appelle maintenant la dis- 12 

| cussion du rapport de la cinquièmé Commission sur Îles | | 
réformes sociales. La parole est à M. Blanchard, rappor- 32 

teur. 


M. BLancHarp. — Messieurs, votre Commission s'est occu- 
pée de nombreux projets ayant pour but d'atténuer la trop | 
grande misère qui frappe parfois la vieillesse et aussi ceux qui, 
quoique jeunes encore, sont atteints d'infirmités les mettant | 


1 dans l'impossibilité de subvenir à leurs besoins par un travail 


= 24 vas 


régulier. nl 

Nous n'avons pas voulu faire un exposé complet de la i 

| question et demander le vote d'une loi de solidarité dont le | 
1 bénéfice s’étendrait à toutes les individualités des deux sexes 


dans des cas déterminés; cela aurait absorbé une trop grande 


| 

partie au temps restreint que vous pouvez accorder à chaque ! 
question, j 
Dans son discours d'ouverture du Congrès de Marseille, le } 
président, M. Dubief, nous conviait à améliorer le sort des a 


déshérités. Je le remercie de sou intervention où je trouve un 
| si éminent appui B: 
| Il est bien certain que le prestige de nos législateurs serait 1 


fortement atteint s'ils étaient impuissants à donner à la demo- tu 
cratie cette loi appelée à attacher définitivement, par un acte à Per 
de justice sociale, le plus grand nombre des électeurs à l'idée [528 
républicaine et laïque, et qu’en eux le principe même de la el 
République démocratique serait atteint. Vous ne le voudrez | 2 


pas. 
- Votre cinquième Commission vous prie, Messieurs, de vous À 
prononce” sur le principe et de vous joindre à elle pour ap- 
peler l'attention des représentants de la démocratie dans les 
deux Chambres, afin que la législature en cours n'arrive pas 
au terme de son mandat sans avoir à son actif cette loi de 
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solidarité sociale qui fera sa gloire et celle de la Republique. 


Nous vous soumettons donc le vœu suivant: 


« Le { Congré: s de Marseille exprime le désir qu'une loi de soli- 
darilé soit instiluée, reconnaissant des droits indise utables aux 
individualites des deux sexes, infirmes ou ägès n'ayant pas 
d'autres ressources que le produit de leur travail. » 


Adopté, 


M. FALOT. Au nom de la cinquième Commission nous 
vous demandons CT auprés du Sénat pour quil vote 
dans les plus courts ne possibles la loi d'assistance sociale 
deja adoptée par la ‘hambre des dé putes. 

IL faut que, dans cet F législature, L assistance à la vieillesse 
soit organisée sur des bases vraiment humaines, sur les bases 
de la solidarité sociale, et que les vieillards necessiteux ne 
relèvent plus de lhumiliante charité confessionnelle, 


(Le vœu, rapporté par M. Falot, est adopté). 


M. Victor JEAN. Citoyens, votre cinquième Commission, 
qui s’est réunie hier, à été saisie de Dee projets concer- 
nant les réformes ouvrieres. Elle a regretté de n'avoir pas le 
temps matériel de se livrer à une étude assez complète des 
lois ouvrières, car elle avait pensé qu'il était du devoir du 
grand parti républicain radical et radical-socialiste de se 
préoccuper, avant toute chose peut-être, des réformes à ap- 
porter à ce que nous pouvons considérer comme le code 
ouvrier de notre pays. Elle a pensé qu’il appartenait au Con- 
srés de montrer que d'autres ne se préoccupènt pas plus que 
nous du sort des travailleurs, et elle m'a chargé d'exprimer 
tout d'abord l'ardent desir qu'elle a de voir votre Comité se 
mettre à l’œuvre pour étudier dans tous leurs détails nos lois 
ouvrières. 

Votre Comité devra poursuivre cette étude de facon à pou- 
voir présenter l’année prochaine au Congrès des projets dé- 
taillés indiquant toutes les réformes qu il convient d'apporter 
dans cet ordre d'idées. 

Votre Commission a étudié la loi sur les accidents du tra- 
vail et elle m'a chargé de rapporter devant vous certains pro- 
jets concernant l'éxtension de la loi et les modifications de 
tels articles qui ont été reconnus défavorables à la classe ou- 
vriére. Voici la courte rédaction que je propose: 


« Le Congrès émet le vœu: Que le bénéfice de la loi du 
9 avril 1898 soit étendu aux ouvriers de loules professions, 
notamiment aux ouvriers agricoles (Applaudissements). 

« Que les quatre premiers jours de l'incapacité résullanf! 
d'un accident soient compris et comptes dans l'évaluation 
de l'indemnité lemporaire due à l'accidenté (Applaudisse- 
ments). 

« Que l'indemnilé temporaire du demi-salaire payée à l'ou- 
vrier du jour de l'accident au jour du jugement qui liquide 
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sa rente viagère, soil acquise définitivement à l'accidenté, et { 
qu'en tout cas une partie des sommes représentant ce demi- 
salaire ne puisse être imputée sur le montant de la rente 
viagère, el retarder le paiement de celle-ci qui, étant une ni 
dette sociale, ne peut être réduite du jour où elle est accor- Ï 
deée. » j 

Voila, citoyens le projet de modification concernant la loi i F 
de 1898 elle-même. Mais votre commission a pense quil fal- + NES 
lait aller plus loin, et sur la proposition qui a ete faite par ti FA) 4 
M. Lacroix, elle a pensé qu'il y avait lieu d'étendre le beéne- CE 
fice de cette loi, non seulement . aux accidents, mais encore i | 
aux maladies professionnelles. Elle a pensé que ces maladies, il 
lentement mais sûrement contractées dans telle ou telle in- 11404 
dustrie, ouvraient pour l’ouvrier un droit à une rente via- dt 
sere ({rès bien/); et, alors sur l'examen d’un rapport trés mi- [Lt 
nutieusement étudié et dont je regrette de ne pouvoir donner f 3 
lecture ce soir, nous avons voté au moins les conclusions si | 
claires de M. Lacroix et que voici: nr 

Attendu que les maladies causées par l'exercice des profes- | 
sions malsaines, notamment celles qui proviennent de la fa- HAUTE 
brication ou de la manipulation de prodiuts lotiques rentrent! liAe 
tout aussi bien dans le risque professionnel que les accidents (5,872 
du travail ; MES 

: Que notamment en Allemagne les mutualités profession- sit 4 4 
nelles obligatoires supportent la charge de toutes les mala- Ni: 112 
dies ouvrières ; ! | 

Que La responsabililé patronale en pareil cas aura en outre ré 
pour effet de multiplier les précautions hygiéniques el de faire 42% 
rechercher des procédés moins nocifs de fabrication; 0 

Emet le vœu que le bénéfice des indemnités prévues par la | 
loi du 9 avril 1898 pour les accidents du travail soi accorde ET 
aux ouvriers victimes de maladies professionnelles ou & leurs 
ayants-droit. È 

M. Eugène LEROY. — Comment sera constituée l’indemnite À 
dont il est question ? 

M. Victor JEax. — Cette indemnité sera prélevée sur un | 
fonds constitué par le produit de centimes additionnels, la 
patente des industries malsaines. Chaque patron sera tenu | 
de verser sa quote-part, et ce versement alimentera une sorte d 
de caisse d'assurance pour les maladies professionnelles. l'A 

C’est là seulement un principe; j'estime et votre commis- 
sion estime également que ce Congres na pas l'obligation | 

| d'arrêter les termes des projets de loi qui sortiront de ces 
délibérations : il lui suffit d'indiquer les grandes lignes, Sen G% 
référant, pour l'application, aux législateurs. Je vous demande 1p 23 
de consacrer le principe que, comme les accidents, les mala- Hi 

| dies professionnelles donneront droit à des indemnites. | 

| (Le Congrés, sur la proposition du Président, vote des feéli- À 


| citations au rapporteur de la cinquième commission). [te 
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M. CAZENEUVE. Je serai très bref. Je suis de l'avis de 
quelques membres ici présents, que Ja question qui vient de 
HOILS CLTE SOU 
COMME eux par 
exécutif, Je ve 


SON victimes t 


se est essentielle et tres délicate. Je suis 
Isan de renvoyer cette question au Comité 
IX, COMME notre collegucé C, QUE les ouvriers qui 
es poisons industriels, qui peuvent agir sureux, 
d'une maniere chronique, soient indemnises absolument 
commé ceux qui sont victimes d'accidents  traumatiques. 

Mais, je le répète, cette question est excessivement délicate, 
parce qu'elle peut donner lieu à des interprétations trés 
diverses. 


1 
L 
] 
1 


Je prends pour exemple la tuberculose. Cette maladie peut 
être due aux poussières dégagées et elle peut être engendrée 
SN RG MS Comme at pourra-t-on démontrer 

| l'ouvrier atteint de cette maladie l’a contractée à son tra- 
van a son domicile où à un autre endroit ? 

À ce Sujef, Je Signalerai que le Comité consultatif d'hygiène 
ae France a une grande tâche à remplir: il doit chercher à 
taire disparaitre de l'industrie les matières toxiques et les 
re mn pl cer Dr des sueccédanes. 


1 


D iei Ja, j'espere bien déposer un projet.de loi qui supprime 
a vs 





ñ 
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aise, de l'urane, de l’oxyde de plomb et de 
oxyde de zinc; on pourra les remplacer par d'autres 
produits, de même qu'on a remplace le mercure par l'argent, 
Il ya la une grande réforme à faire. 
La question qui nous est soumise est grave: elle intéresse 
a LU plus haut poin la classe ouvriere, Mais pour les raisons 


que je viens de donner, jé demande qu'elle soit en voyee au 
Comite exécutif, à fin qu'après une étude plus approfondie, des 
conclusions plus fermes, plus précises, soient apportées au 


Ce ongre: s l'année proch: une, 
PRÉSIDENT. La parole est à M. Bertrand. 

M. BERTRAND. — Il arrive très souvent que lorsqu'on se 
trouve en présence d'ouvriers de nationalité étrangére ou 
méme des indigènes de nos colonies, les lois ouvrières ne 
son! és a bUlI ee ; On ne S accupe plus du tout des respon- 

abilité S patronales. 

Je voudrais qu'on ajoutäl au vœu qui a été lu tout à l'heure 
que les los ouvriéres devront êt re appliquées, non seulement 
en France, mais en Algérie et en Tunisie, sans distinction de 
nationalité. 

ND Die écrit : « Le Congrès émet le vœu 
que t les lois « rieres ser" on applic ables aux colonies, sans dis- 
linction d SA onalile, » 


LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Victor Jean. 
M. Victor JEAN. — Je demande au Congrès de bien vouloir 


® 


approuver les pi ties de mes conclusions qui ont trait aux 
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modifications de la 161 dé 1898. Quant à l'extension du bénéfice 


de cette loi aux maladies professionnelles, jé lui demande d'en À, 
accepter le PrOAPES je crois qu'il se era hofneur en éten- 12 
dani le bénéfice de 14 loi des acéidenrits du travail aux iiladies || 4v0 
qui sont forcément la conséquente du travail ou de ses condi- (RE 
tions. 14148 
rermettez-moi maintenant dé vous donnér léctüreé d'un | 2p 
dernier vœu que votre Commission à adopté, CE vœtt éüfi- [Lo 
cerne les ouvriers agricoles ; il nous à été présenté par 1107 
M. Vitalis Brun, un de nos bons camarades dé l'Atidë; le | 4 
VOIEl : D 4 NES 
« Le Congres; | Æ 
( Considérant que les ouvriers Fe onl Eté jasqu & ve 1 jf 
jour placés en dehors des lois qui réglementért lé travail 11}. + 
industriel él protègent l'ouvrier de sie, de La manu/faclure, [18 
ou de l'atelier, | JE 10 
« Eimét lé vœu qe les lois et règlements qui visent la pro- NE 
Lect ion des fraväilleurs $soteht étendus atit oüvriérs agricoles, EU 
à ur | 
sau/ & y ajouter lés mesures d'atfénuatton qui sérütent rnécés- TE 
J | 
saires péndant lés travaux de l& moisson où des véndanges, (FH 
en ce qui concerne la durée du travail effectif quotidien: » | 54 58 
= ä F # “ = £ Î L. F 
Je prie Monsieur le Président de vouloir bien mettre aux Eu 
a : “ 1# 
voix les trois parties de mon rapport : 1, 
1s Modifications à apporter à la loi de 1598. (t+ HR 
2% Extension du bénéfice des indemnités de cette loi au cas 28 
de maladies professionnellés ; #00 
, . HE 2:24 
Vœu concernant les ouvriers agricoles. 11415 
(Où démande la divisiôf). | 
| LE PRÉSIDENT, — La parole est au citoyén Castel. 
l M. Casrez, — Citoyens, je suis heureux que votre cinquièthe JE 
| Commission se soit ee des ouvriers agricoles, En élTet, 
1 " a ag 17 v) st 3 (f À 
| il existe une anomalie qui constitue en quelque sorte uhe 2e 
F = | æ “ 4 “ J É j J ETES s le 5] Î 
| inégalité ; il n y a aucune raison pour que lés ouvriers de la LA 
e ns : : Ë : ENS, ss RU L ÉMIS L 
terre française soient privés des avantages de cetté 101. AR 
Mainténatit, én oütre des quelques inperfections et'irregu- 1 HER 
| 1 Fr pitt a | STE ES Ji (? 
larités qué vous à sign: ces lé Fappôrteur, IE y elt a quelques JUNE 
L autres dui dévraiént être étudices. "Are 
| Le : ex T bc HI Eu 7 [ | F 
Lorsqu'il s'agit de l'incap acité totale, par exemple, 6n prend | ES 
| : ul élan à : 
lä moitié des salaires gagnés par l’ouvrier ét tor squ' Ir 5 ait «ie l 
l'incapacité partiélle on prend les deux tiers : c'est-à-dire f ui © 
qu'on n’accorde jamais la totalite. o t'AES 
C'est ainsi que le Tribunal civil dé Narbonne a accorde \# A 
96 /, d'indemnité pour te re à un charretier qui avait +} y 
| eu là colonne vertébrale Re ement dévice ! 
| ‘] dd à 41 le (on * mies Û 
| Pourquoi lut acéordér 96:17, ? Pour favoriser es LOMpagsnies 170 


d'assurances. Si ofiviier avait 900 fratrés, én dbtenant F hrdém- 
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nité pour incapacité totale, il n'aurait eu que 83 °/o, Soit 
750 francs au lieu de 900 francs. 
Je demande donc que pour l'incapacité partielle la regle 








soit la même que pour l'incapacité totale. 

J'ajoute qu'il serait à souhaiter que les ouvriers n'eussent 
plus à passer par les Sociétés d'assurances, qui, en aigrissant 
les conflits, retardent continuellement la solution quand elles 
ont une indemnité à payer ; on en arrive à ceci, c'est que les 
ouvriers n’obtiennent pas ce qui leur est dü de par ja loi. 

Donc, je demande que le Congrès décide que, puisque pour 
les patrons qui ne sont pas assurés il y a une taxe, on porte 
cette taxe à O0 fr. 10°), si l’on veut, mais que ce soil l'Etat 
qui, par le moyen de l'impôt, assure le paiement des indem- 
nités pour incapacité de travail. (Bravoset applaudissements.) 

J'ai formulé ainsi mon vœu 











« Le Congrès émet le vœu que les pensions elindemnités pour 
les victimes des accidents du travail soient assurées par une 
taxe de garantie sur les patentes perçiües par l'Etat a l'exclu- 
sion de toute Compagnie d'assurances. Il émet également la 
volonté que la proport ionnalité de La pension à servir aux UiC- 
times du travail soit la même pour les incapacilés absolues.et 
pour les incapacites partielles. » 

Je demande que le rapporteur de la cinquième Commission 
insère dans son ordre du jour les dispositions que je viens de 
vous soumettre. (Applaudissements.) 

LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Falot. 

M. Facor. — Je vous demanderai de voter d’abord Ja divi- 
sion du rapport qui vous a été présente. 

La première partie ne peut soulever aucune contestation. 

Quant à la deuxième partie, concernant les risques profes- 
sionnels, vous avez entendu des docteurs. Je ne discuterai 
pas sur les maladies professionnelles ; je ne suis pas docteur, 
lustriel et je sais qu'il existe des maladies pro- 


mais je SUIS In | 
‘on doit traiter absolument comme les ac- 


fessionnelles que I 
cidents. 

Ce qui vous a effrayés, cest le nouvel impôt que propose 
le rapporteur. 

M. Victor JEAN, rapporteur. — Je n’insisterai pas sur les 
moyens financiers; je demande que le bénéfice de la loi qui ne 
prévoit que les accidents soit étendu aux maladies du tra- 
vail (Bruit): mais je retire ce que j'ai pu dire concernant Île 
mode d'application ; ce que je vous demande, c'est d'envoyer 
mes projets à l'étude du Comité exécutif. Votez le principe, 
et au Comité il appartiendra d assurer les voies et moyens 
pour mettre en pratique ces réformes. (Gris : Aux voix ! AUX 
VOIT ! )} 

M. FALOT. Citoyens, il serait profondément indigne de 
voir une assemblée comme la nôtre se dérober à ses devoirs 
dans une question aussi sérieuse. Nous arrivons ici avec des 
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propositions fermes; la Commission a étudié ces questions et its 
les approuve ; il ne saurait plus étre question de renvoi à la Fe 
Commission. ne 
La premiere partie du rapport ne saurait soulever aucune | 
contestation. Qu'on 1a mette aux VOIX. Quant à la deuxième (ef 
partie concernant les maladies professionnelles, je demande |:04iS 
que l’on en accepte le principe. AR 
M. Victor JEAN. — Nous sommes d'accord, IR 
LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la premiere partie du DES 
vœu de la Commission. (Adopte). | 54 
+ " 1 : " s | T 
M. Denis GuUILLOT. — Je propose qu aux mots ouvriers agri- ! ‘ 
coles on ajoute le mot « marins » (Brutf.) le 
M. Victor JEAN. — La situation du marin en cas d'accident l'A TR 
est prévue et réglée par la loi du 21 avril 1898. Nous savons 41544 
tous combien cette loi est fâächeuse et j'avais même l'inten- Fc. 
tion de demander au Gongres des reformes sur ce point; 1227 Su 
malheureusement, la Commission n'a pas eu le temps de sen ACL 
occuper. Le Comité aura à étudier cette question. Mais ce f [FA 
serait une erreur monumentale que de vouloir ler le sort fr 218 
des Inscrits maritimes à la loi du 9 avril 1898, qui ne s'ap- 12 
plique qu'aux ouvriers des industries terrestres. nr 
| à à : se OL WE 1 
M. Denis GuiLLoT. — Je pose simplement cette question : it 1 0 
Messieurs, j'entends soutenir devant vous que la 101 de 1:12 
1881, à laquelle on vient de faire allusion, n’est qu'un leurre 14 
pour les marins. En réalité, les marins devraient ètre soumis, 10 
…. comme les ouvriers des industries de terre, à la loi de 1898. HE 
| Par la loi spéciale aux marins on à constitué une caisse de | 
D prévoyance qui est tout à fait insuffisante; tandis que les N:1 02 
| ouvriers de terre touchent de 7 à 800 francs, on n’accorde aux Re 
D marins que 2? à 300 francs. “ee 
| Je demande qu'on ajoute, quand la Commission examinera ln 
les vœux qui ont été émis, qu'elle mette aussi la question qui 11252 
concerne les marins à l'etude. SET 
FE Î IP 
(Le renvoi, mis aux voix, est adopte). à | 
| LE PRÉSIDENT. — Je mets maintenant aux voix la deuxieme à 
…_ partie du vœu de la cinquième Commission, (Adopté à l'una- ir 
nimité })  PÈCE 
| LE PRÉSIDENT. — Il reste à statuer sur l'amendement sui- RER 
| | | 
| vant : | 14743 
« Le Congrès émet le vœu que les pensions el indemnites 418 
pour les victimes des accidents du travatt sortent assurees par |: 32 
une larve de garanlie SUT les patentes percues pur Î Etat Ü | EF 5 
l'exclusion de toute Compagnie d'assurances. Îl émet égale- 4 pu 
ment la volonté que la proporlionnalité de la pension & Serbtu | 
aux victimes du travail soit la même pour les incapacites 1/30 


absolues et pour les incapacités partielles. » 
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jien etitendu qué ÎIe principe 
voyves à l'examen du Côtfnite éKe- 


LE PRÉSIDENT. fi 
est adopte el les CELa El 
CUT. 

Le Bureau avait éte saisi du vœu de M. Vitalis-Brun, qu'a 
lu M. Victor Jean: 


Satisfaction est donnée à ce vœu par lés votes efnis, 








M. Victor JEAN. — Voici encore un vœu; cç est simplement, 
sous une formule differente, les conclusions Lacroix pour les 


maladies proféssiôoi 
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dents dti t'avdil co nil applicuble (LIT maladies profésston- 
nelles. Ilcharae Le Comité éxtécutif detudier les votés el moyen 


pour assurer La Tuse EN PrAtIQUE de ce principe. 


LE PRÉSIDENT, = Je vais méttre aux voix cette nouvelle 
formule; jé crois que personne fe fera d'opposition, 


(Le principe est adopté et les détails renvoyés à l'examen 
du Comité). 


Reste le vœu de M, Bertrand 


J | ne 4 : f pe Le Le s ï D AU ds Fr je 
« Les lois ouvrières seront applicables atix colontés sans 
j FLE 
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LE PRÉSIDENT. — Je mets ce vœu aux voix. (Adopté) 


Réformes fiscales 
(Troisième Commissioint) 


LE PRÉSIDENT. — Je donne la parole à M. Maurice Sarraul 


sur la question des réformes fiscales. 


F *: x NOUS CNE D 
li: IMpOtl SIT Le l'éeV6eIIU 


M. Maurice SARRAUT. — Citovens, le Comité éxéontif $esl 
préoccupé, comme c'était son devoir, dé l’importante quéstion 
des réformes fiscales? il a nommé une Commission quien 
a délibéré et a adopté à ce suict plusieurs rapports. | 

Vous comprenez qu'a l'heure tardive où nous sommes arf 


ves etapres la fatigue écrasante de cette Journee, Je ne SOH$SE 

« 5 s . ET té Le } L ES : “SE LE “r A À sT de | Ï cl 
pas à vous infligér la lecture de celui de ces rapports ont La 
Commission a bien votilu mé charger 


J'ai préféré condenser, en quelques indiéations très brévés, 
l'exposé de Ia doctrine de notre parti sat la princtpule des 
réformes fiscales, sur l'impôt sur le reveñtir. | 

Jamats, Citovéns, plis aw'à Fhettre presente, IE re Eut Re” 
cessaire de se préoccuper de cette réforme. EHé doit abottr, 
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ilfaut quelle aboutisse. C'est pour le parti auquel nous 
a D partenons une ob igation Impe rieuse de ne rien négliver 
pour qu'il en soit ainsi. SI 
L'impôt sur le revenu, nous l'avons promis ; vous savez 
comme mol, citoyens, que les élections législatives dernières 
n'ont pas roulé seulement sur la question congréganiste et 
que dans les régions du Sud-Ouest et du Sud c’est parallèle- 
ment au problème de l'enseignement sur l'impôt 





revenu que la bataille s’est à fond engagée. 
Cette bataille, à laquelle chacun de nous a participé avec 
ardeur, nous l'avons gagnée aujourd’ hui; notre parti 


sur le 


a le 
pouvoir, mais il a pris aussi à sa charge les responsabilités 
qui en découlent ; la première de toutes, c'est de tenir les 
promesses quil a fa ites (Applaudissements). 

Nous aurions voulu qu'une grande discussion s’engageñt sur 
la question de l'impôt sur le revenu. Ce n'est plus l'heure: 
nous aurions voulu exprimer en détail notre sentiment sur 
le projet Rouvier, qui ne nous satisfait pas, parce que nous 
le trouvons insuffisant, Mais puisque cette discussion ne 
peut pas s'ouvrir, nous nous contenterons dündiquer les 
lignes générales du projet d'impôt sur le revenu qui doit être 
établi par le Parlement. 

Ces lignes générales les voici, résumées en une brève décla- 
ration : 


Votre Commission des réformes fiscales s'est livrée à l'exa- 
men approfondi des divers proje ts qui lui ont été soumis et 
qui émanent, soit du Comité exée utif, soit des délégués au 
Congrès, et notamment des cffogens Lefevre, Laterrade et 
Fontenille, 

“on avis unanime est que la réforme démocratique de 
l'impôt direct s affirme comme une nécessité impérieuse ef ne 
peut plus être différée. 

« Tous les timpôts direcls, depuis longtemps condamnes, 
doivent disparaître et faire place à un nouveau système basé 
sur la justice. 

La justice, c'est de demander, conformément à la Declara- 
hon des Droits de l’homme, que chaque citoyen contribue aux 
dépenses publiques, en raison de ses facultés et dans la mesure 
de celles-ci. 

« La justice, c'est l'impôt sur le revenu 

& Mais pouvons-nous choisir entre les projets en présence ? 
C'est le rôle du Parlement : ce n’est pas le nôtre. 

« Ce que nous avons le droit de demander, ce ce nous de- 
mandons, c'est que le Parlement se mette à l’œuvre dans le 
plus bref délai pos sib le et que de ses déliberations sorte, non 
pas une apparence de réf 2FmMe, mais une tr ansformatio IH pPro- 
Jonde et sincère d'un système fiscal arbitraire el taique. 

« Cette réforme, à notre sens, daif consacrer les prineipes 
Recens : 

( L'impôt sur le revenu, lel que nous le concevons, doit ré- 
pondre a l'idéal républicain de solidarité en permettant, par 
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la suppression progressive des impôts indirects, de décharger 
la masse des non-possédants. 

« Il doit se substituer à tous les impôts directs ; 

tt Comporter HTC progression QU alteigne l'argent la où 
LT CSt; | 

« Etablir à la base les plus larges exemptions ; 

« Il ne doil pas peser sur le nécessaire ; 

« Il doit favoriser le travail el par cela même la jorlune en 





formation ; | 

« Accorder une diminution sérieuse de leurs charges aux 
familles nombreuses ; 

dl Ji implique nécessairement la taxation de la globalité du 
revenu el la déclaration. 

« En réalisant sur les bases que nous venons d'indiquer 
l'impôt sur le revenu, le parti radical el radical-socialiste ne 
fera d’ailleurs que continuer la pure et saine tradition du 
vieux parti républicain, au nom duquel en 1501 Gambetta 
s’écriait : «Je crois qu’il faudrait se demander une bonne fois 
et résolument sile moment n'est pas venu de tenter l'essai de 
l'impôt le plus juste, le plus équitable, le plus moral de tous: 
je veux parler. de l'impôt sur le revenu, de celui qui & pour 
bui de mesurer la charge de l'impôt à la faculté des contre 
buables. » Il y a vingt-deux ans que la démocratie francaise 
attend que celle heure ait sonne : au gouvernement el &l@ 
majorité de ne pas prolonger une attente qui na que trop 
duré. » (Vifs applaudissements). 

A vous, citoyens, en faisant vôtre cette déclaration, en lap: 
puyant de la haute et légitime autorité du Congres de notre 
parti, d'affirmer qu'en vérite l'heure est bien venue de réaliser 
une réforme que le pays attend impatiemment. (Vifs applau- 
«issements ). 

LE PRÉSIDENT exprime tous ses remerciements au citoyen 
Sarraut pour l'étude approfondie à laquelle il s’est depuis 
longtemps livré au sujet de l'impôt sur le revenu. 

I met aux voix la déclaration apportée par le citoyen Sat 
“aut au nom de la Commission. 

Cette déclaration est unanimement approuvée. 

LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Lefèvre, d'Hyéres, 
étre bref. 


Je prie l’orateur a 

(Le citoyen LEFÈVRE résume un rapport assez long. Il base 
l'impôt sur la valeur locative.) 

M. GÉRAULT-CARION. Le citoyen Lefévre nous propose de 
mettre un impôt proportionnel sur le loyer. Or, d'apres le 
programme de notre parti, il est question d'un impôt progres 
sif non proportionnel. 

M. LEFÈVRE. Je ferai remarquer que l'impôt que Je pros 
pose devient en pratique progressif. 


NI. GérauLT-CarioN. — Le loyer n’est pas le moins du 
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monde une marque de richesse et par conséquent la proposi- 
j ; 4 1 FM 


tion qui consiste à établir un impôt, qu'il soit progressif ou 


proportionnel sur le loyer, est mauvaise (Applaudissements). 


CRIS : AUX VOIX. 


LE PRÉSIDENT, — Je mets aux voixle rapport de M. Maurice 
Sarraut. 


(Adopté). 
Les droits sur les successions 


LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle le rapport sur les 
droits sur les successions. La parole est à M. Burot, rappor- 
teur. | 

M. BuroT. — En presence de l'heure tardive de la soirée et 


de la fatigue qui résulte pour tous d’une silaborieuse journée 
je ne vous ferai pas une lecture complète de mon rapport sur 
la Réforme de l'impôt sur les successions, je vous donnerai 
seulement lecture d'une partie de l'exposé des motifs et des 
conclusions : 


- 


Citoyens, 


Jusqu'à ce jour le législateur a ordonné la transmission des 
biens suivant la filiation du sang, tandis que les principes 
démocratiques font apparaître de plus en plus qu'il devrait 
se préoccuper surtout de la collaboration, ou, si je puis par- 
ler ainsi, de la filiation du travail 

On comprend que la consanguinite et les efforts faits en 
commun établissent entre le pére, la mere et les enfants, une 
étroite solidarité. 

Mais s’il est impossible de séparer l’homme de la famille, 
au point de vue social, on ne peut davantage le separer de 
la société à laquelle il appartient également. 

Voici comment Treilhard expliquait au commencement du 
siècle dernier le principe fondamental de la loi relative aux 
successions qui nous a régis pendant tout ce siècle: 

«Chacun laisse en mourant une place vacante: nous avons 
des biens à régir, des droits à exercer, des charges à supporter; 
l'héritier est un autre nous-même qui nous représente dans 
la société: ily jouit de nos biens, ily remplit nos obligations, 
le remplacement ne peut s'opérer que de deux manieres, où 
par la force de la loi qui nous donne un successeur, OÙ par [a 
volonté de l'homme qui désigne lui-même la personne qui 
doit le remplacer » 

La première partie de cette assertion parait conforme aux 
lois de la nature et, par conséquent, juste, mais la seconde 
paraît contraire à ces lois et, par conséquent, immorale 

Il en est résulté que l'impôt qui, dans toute sociéte basée 
sur la liberté et l'égalité, ne doit être quela quote-part de so- 
lidarité de chacun dans la vie sociale commune, n'a fait que 
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reproduire en partie les erreurs et les iniquites de lancieï 
resi1me monarchique 

Or, la réforme générale de l'impôt peut seule nous permet: 
tre de continuer l'œuvre sociale et économique de la Revolr 
tion. C'est la base même des réformes sociales. Sans elle 
est impossible de resoudre toutes ces graves Que StiOns tot: 
chant au salaire, au crédit, à la retraite des travailleurs. Æ4 
réforme générale de l'impôt, comme le dit notre distingué EM 
sympathique ancien Président, M. Maujan, dans son projet 
déposé le 11 juin dernier à la Chambre, doit logiquement a€ 
compagner et même précéder la reforme soc iale. 

En ce qui concerne celle qui est relative aux droits de sut 
cession. on peut dire quelle à éte réclamee presque axe 


unanimiteé, sous tous les l'OCSIIMIES, CL puis s Cette 101 ce IrImMma4ITre 
Es 8 ! : j 2" ; à ra ol : 3 An 
an VII. qui a été chez nous la base du régime fiscal en matière 


| 
lécès, jusqu'en ces dernières annees ouh 


de mutations par dé 
e 1901 a commencé à la modé 


Lol port ant fixation du budget 
fier d’une façon sensible, 

La loi de frimaire an VIH avait soumis à la perception tek 
tes les valeurs composant les successions, biens meublesel 
immeubles, sauf les inscriptions au Grand Livre de la Dette 
publique et en avait fixe les tarifs 

La 10) de mai 1850 a seulement fait rentrer dans le régime 
commun les porteurs de dette publique. 

Cependant, ces deux lois avaient totalement omis d'inserire 
le pr incipe de la déduction des dettes au passif du de CUJUS 
ou décédé, sous prétexte de la difficulté de les reconnaître ot 
de les contrôler exactement, et cette flagrante anomalie avail 
éte relevée i ement depuis cette époque par une foule 
d'economistes et de parlementaires qui, notamment depuis 
1870, comme MM. Y. Guyot, Tirard, RGuvist. Barodet, Pey: 
tral, Maujan, Burdeau, Poinçaré et Doumer, pour ne citer 
que les principaux, avaient de 
ports sur rapports, dans les législations qui se sont succédé 
‘(epuis cette époque, sans faire avancer la question d'un pas 

J'ous voulaient faire « Ispara itre cette absurdité et modiner 
les tarifs et differentes Ste s de la loi dans un sens pie Con- 
forme à nos aspirations At iques en : ajoutant le prin: 
cipe de la progression où proportionnalité des taxes à y impor 
nues des successions, Ce pri 1cipe etait méme reconnu équi- 





posé projets sur projets, rap: 


[ 

able par des ÉCONpMISÉES qui ne passent C pen gent Das pour 
Es [rop pres sés en matière de transfori ions sociales, tels 
que Léon Say qui, des 1389, acceptait 1a RCE SION en mMâ- 
tiére successorale. 

Ce n'est que lors de la discussion du budget de IAUI, aprés 
que la Chambre se fut mise d'accord, en 15%, sur les projets 
de MM. DUpU Rte mps, Maujan et Poincaré, déposés succes 
sivement en 1891, 93 et 94, et que le projet, adopté par A 

bre, eût été mi 14 au Sénat, qui reprit entierement le 
'oincaré et l’adopta en première lecture, en 1400, que 

























jé nouveau tarif fut définitivement accepté par les deux as- 
semblées. 

En méme te mps DE ce tarif consacrait le principe de | 
progression de l'impôt réciamé depuis de si longues années. 
la nou ve ile loi étabhssait également celui de la <éduetion des 


ere 
dettes Iu de CUJju rer depui: s aussi longtemps. 

MM. M: ujan et Dupuy-Dute mps avaient précéde mment pro- 
pose d'é élever les hiffreés 4e cette progression jui s'arré te à 


| 
1 million; Dour taxer encore Et les fortunes de 1 à 
50 millions et au délà, et c'est encore la loi portant fixation 
du budget de 1902 qui detida cette modifi cation. 

SL, maintenan Es IIOUS GXAIALIITOIS la \': leur des 41 inuite S SUC- 
cessorales et les resultats fournis par les taxes, on voit com- 
bien est importante cette question pour l'équilibre du budget 
ét l'augmentation des ressources qui nous sont nécessaires 


pour faire aboutir les reformes reclamées depuis si longtemps 
en faveur des travailleurs de toute catégorie. 

Les annuités successors ales, en France, se sont élevées, 
depuis 1847 jusqu en 1900, de la somme de 2.055 millions à 
6./37 millions, décomposées à peu près comme suit pour ce 
dernier exercice ! 


es 


Héritages en ligne directe....,..: ..,,.,..,. 4.404 millions. 
- entrée enouR iris Er 768 “4 
> en ligne collaférale....:,...:,.., 1.232 
entre étrangers (ou non pa- 
rENLS) +. Ærsa ss se SPÉ Ter 99 


=== 


6.137 millions. 


Et le produit des droiïts a passé de 188 millions en 1894, 
210 millions en 1900. 

On voit donc quelles importantes ressources peut donner 
un impôt bien & bi sur cette matière et on se rend compte 
qu'il est loin d' rain Le tout ce qu il devrait produire et que 
e est celui dom: la perception peut soulever le moins de diffi- 
cultes et de récriminations, surtout lorsqu'il s'agit d'heritages 
en ligne collatérale. 

Mais nous ne pouvons pas espérer faire immediatement 
dans cette voie des réformes trop brusques, a afin de ne pas 
effraÿer les gros capitaux rançais et les voir se dépl: cer et 
s'expatrier à l'étranger avec tout empressement et la desin- 
volture qui caractérise leurs détetipurs presque srdnie tres 
nationalistes et combien patriotes lorsqu'il s'agit de faire 
preuve de réel patriotisme. fe 

Tant que nos voisins immédiats auront pas modifie eux- 
mêmes leurs tarifs à cet égard, tarifs qui s’écartent cependant 
peu des nôtres, et que les mêmes nécessités financieres et 
d'ordre social qui nous en font un devoir et qui lés pousse- 

ront aussi forcément sans tarder dans la méme voie, ne les y 
auront pas encore conduits, nous sommes obligés de tenir 
compte de cette éveéntualité dans une certaine mesure. 

Je ferai toutefois remarquer que des considérations d'ordre 
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pratique, qu'il serait un peu long d'énumérer Ici, nous 
garantissent un peu contre cette tendance et la restreignent 
sensiblement. 

Aussi quoique ncçus soyons tous partisans de réformes plus 
importantes, que, person RENE votre rapporteur estimé 
que tôt ou tard l'héritage devra disparaître en ligne collatérale 
en attendant des modifications plus profondes, et« qu actuelle: 
ment on devrait taxer dans une tres forte proportion les for 
tunes consid lérables e passent à des collatéraux, méme ave 
des taux de 50, 60 °/, et plus, proposés autrefois par quelques 
députés, nous sommes forces de limiter ces desiderata, si nous 
voulons voir aboutir une réforme sérieuse et la faire accepter 
par les Chambres. 

Je ne crois donc pas pouvoir mieux faire en ce Moment qué 
de vous proposer d'adopter et de faire voter, sous forme dé 
vœu, le projet et les tarifs présentés par notre distingue 
sympathique ancien President, M. Maujan, dans le très 
remarquable rapport quil a de posé, le 11 Juin dernier, a 
Chambre des députés en même temps que d'autres propos 
sitions relatives à la réforme générale de l'impôt. 

Les HUeNRE de M. Burot, impliquant | "adoption du pro 
jet Mai avec le relevement des tarifs proposé en dernier 
pe ir le député de la Seine, sont adoptées apres éch: inges d'obser 

ations entre le rapporteur et M. Eugène Leroy. 





Le Président, au nom du Congrès, remercie M. Burot etle 
félicite de son remarquable rapport. 


Les Majorats 


BUROT. J'ai à vous proposer encore un vœu sur Cer- 
taines réformes fiscales ; il s’agit des majorats et pensions 
extraordinaires : 

« Le part radical et radical-socialiste, considérant que les 
MaAJOTAES, dotations el pens ions établies par les anciens ré: 
qunes ne pe uvent pas lier indéfiniment la nation, qu'il mesl 
pas tolerable qu'on conserve plus lon Do de gros maj0- 
rats aux famille s des auteurs de coups dE lat, parce qu’elles 
ont contribué «a des aite nEats a La lil erté (Très bien!) ; guon 
continue d pers sionner des géi Léraux el des ma: gist rails ou leurs 
descendants, parce qu'ils ont mitraillé le peuple ef l'ont er 
voyé dans les bagnes en 1851 et 1571, et que st l'on a re nuerst 
l'Empire el la Royaulé, ce m'est pas pour respecter tous les 
abus et les exactions qu'ils ont commis au détriment du pete 
ple, 

« Emel Le vœu que Les majoratfs el les pensions soient r'ébt- 
sés d'urgence dans le sens démocratique en supprimant tous 
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vous connaissez tous ces questions qui sont agitées depuis tres 


longtemps et dont on trouve trace 


dans tant de discours et 


dans des livres de toutes sortes. Par conséquént, jé ne me li- 
vrerai à aucune considération inutile et 
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haut point dispendieuse en ce qu "elle multiplie inutilement le 
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«Considérant, d'autre part,que la conc ntration de tous les pout- 
voirs a Paris. aux mains du S'OUVErHEME LE, en supprimant 
toutes Les libertes, tout: s les inttu itives locales, constitue un 
redoutable danger pour l'avenir de la République et favorise 
les audacieuses LEE des aventuriers politiques. à qui 1 
suffit de s'emparer de la capitale pour s'imposer à la franc 
entiere, ne 

« Le Congrès estime nécessaire de procéaer à une nouy. 
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commissaire du Gouvernement de dire : Le projet de ré- 


Jo me de vous est pi "O0 pose desorga se es services, et est 
imprat IC ‘able ), DOUT QUE ln Chambre se rangeàt im nédis Le 
ment à cet avis. 

Il ëst certain ti LC les chinoiseries administratives né sont 
connues que par les fonctionnaires eux-mêmes. Vous ne pou- 
vez, par exemple, vous rendre compte de ce qui se passe dans 
l'Administration des contributions indirectes ou dé la douane, 
sans consulter les fonctionnaires qui en font partie. 

A l'heure qu'il est, du reste, ce sont les fonctionnaires eux- 
memes qui commencent à indiquer Ce HO MAS te (a 
recois des journaux spéciaux dans lesquels sont signalces 
par les agents du gouvernement les économies à réaliser, 
et elles sont considerables. | 

Dans ces conditions, je crois qu’on peut sans hesiter se 
ranger à l'avis de la commission. 


| 
! 


Le vœu ést adopté. 


L'arbitrage permanent. — Les questions de droit 
international 


LE PRÉSIDENT. Je donne la parole au citoyen Lé Foyer, 
rapporteur de la septième Comimission. 


M. Lucien Le Foyer. — M. Arnaud; dans son excellent 
rapport présenté au nom de la sixième Commission, s'est fait 
Hinterprete de ses collègues en vous disant que le Comité Exé- 
cutif et le Congrès à sa suite ne se préoccupent pas assez des 
questions de politique extérieure. Ét il vous a, au nom ce 
cette Commission, entretenu des questions n nilitairés envisa- 
ÿées comme des questions de politique extérieure, c'est-à- 
dire de la nécessité et de la possibilité d’une diminution 


progressive et simultanée des charges milite uires en Europe el 


“notamment en France. 





Nous nous sonimes trouvés, à la septième Commission, pla- 
cés en face de la même difficulté, et nous l'avons résolue 
dans le même FR La question extérieure, à côté de son 
premier aspect militaire, pre ‘sente un Second aspect 





claire ; et nous avons cru possible, indispensable même, de 


reténir à notre ordre du jour l'étude des questions judi- 
ciaires internationales c’est-à-dire de l'arbitrage internatio- 
hal, à l’occasion de la discussion des réformes administra- 
tivés et judiciaires qui constituent Fobjet propre de nos 
travaux. St 
I v aura bientôt urné commission spécialement chargée qe 
l'examen des questions internationales au Comité Executit 
ét dans les Congrès : quoi qu'il en soit, nous avons dû, pour 
le moment. procéder comme je viens de vous le dire. 
Dans cé domainé international, une première resolution 
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a été adoptée à l'unanimité par la 7° Commission : Elle tend 
a la conclusion de deux traités d'arbitrage entre la France € 
l'Angleterre, d’une part, et entre la France et l'Italie, d'autre 
part. 

Les différends internationaux, que la diplomatie n arrive 
pas à résoudre, ne peuvent être tranchés, pacifiquement, 
vous le savez, que par l'arbitrage. Or, nous nous trouvons 
dans la situation que voici, depuis le fait immense qui s'ap: 
pelle la Conférence de la Haye. 

La Conférence de la Have a institue un Tribunal interna 
tional susceptible de _ acifiquement les conflits entre 
nations. Seulement, il y a une lacune dans le texte de 4 
Convention de la és e (on ne pouvait, dès le premier Jour, 
tout demander): le recours au Tribunal arbitral n'est pas 
obligatoire. C’est dire que si les peuples sont animés de 
loyvaux et pacifiques sentiments, ils s'adresseront à la Gour 
d'arbitrage, que s'ils sont, au contraire, animés d'intentions 
mauvaises, ils pourront se dérober à la justice et se refugier 
dans la guerre. 

Le remède, hâtons-nous de l'ajouter, est près du mal. El 
cette Conférence de la Haye fut vraiment ingénieuse dans Ie 
bien. Il est dit, dans l'article XIX de la « Convention pour 
règlement pacifique des conflits internationaux », que des 
puissances pourront, par ailleurs, conclure entre elles des 
traités d'arbitrage permanent, par lesquels elles decideront 
qu'elles soumettront tout ou partie des litiges qui pourraient 
les diviser, soit à un tribunal arbitral, soit à la Cour de 
Have. 

Tel est, à grands traits, l'état de la question juridique. 

L'état de la question politique, vous le connaissez : M 
Loubet à Londres; hier le roi Edouard, demain les souvé: 
rains italiens à Paris ; hier à Londres les parlementaires 
and. demain à Paris les alé entiired à anglais. 

in présence de cette situation Juridique et poltique il 
apparaît qu'un grand devoir s'impose à un grand parti 
comme le nôtre, di a fait solennellement adhésion à 
programme d'intégrale justice. Il faut qu'il ne s'agisse pas 
seulement de visites de no ltessé échangées, de manifestations 
populaires platoniques. il faut qu'il survive à chaque rappro 

ement un gage tangible d'amitié, il faut qu’un lien soit noue, 
un lien de justice entre les peuples, qui les empéchea 
l'avenir de s’entrechoquer dans des rencontres sanglantes 
(Vifs applaudissements.) 

Nous estimons donc Qu 1] Y 4 lieu de conclure des traités 
d'arbitrage permanent entre la France et l'Angleterre, d'une 
part, et entre la France et l'Italie, d'autre part. 
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Voici le vœu de la 7° Commission : 
« Le Congres, 


Prenant acte des vœux émis par 58 Conseils generaux €l 
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faveur de la proi 


manent 


« Est 


de traites 


terre. » 


Je crois, citoyens, que vous voterez, à l'unanimité, le texte 
que je vous soumets. N 
convient de substitue 
Et nous croyons que les 


bliques ! 
notamment 


et sa Justice : 
verain d'alors. 


vient 


lions. 


Le vœu du citoven Le Foyer, mis aux voix, est adopte à 
l'unanimite. 

La parole est au citoyen Emile Arnaud. 

M. Emile ARNawD. — Cest 
Hubbard que je rapporte, au nom de la f° 
une question du Droit international public. 

La principale lacune de lo 


si les conventions font 
teur. la lol 


Societe 


public n'était 


En effet, 
pacifique des conflits internat 
et les arbitres peuvent invoquer les 
gens. Et le préambule « 
lumes de la querre sur 
« des principes du droit des gens, tels qj 
usages établis entre nations civilisées, des lois d 
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1pte conclusion de traités d'arbitrage per- 
France et d'autres nations ; 
la reception des parlementaires français 
prochaine vi | 


entre Îa 
« Heureux 
à Londres 
anglais à Paris, ai 
« Estimant q 
festations « 
l'établissement 


parlementaires 
isi que du voyage des souverains italiens : 
LE eo rapprochements politiques et 
| internationales 
d'une paix durable, 

le gouvernement 
permanent 


les mani- 


négocie la conclusion 


sommes : *s à penser qu il 
au principe de la force celui du droit, 
meilleurs promoteurs de ces idees 
de justice et de moralité internationale doivent être, comme 
le rappelait le citoyen Arnaud, 
Vous le savez, o 


es peuples libres, les repu- 
à: s’est battu au sein des nations, et 
en France, jusqu'au xH 
ducs et comtes, seigneurs ecclésiastiques ou laiques; 
est venu quelqu'un qui. à ce moment, 
ce quelqu'un, c'était le roi, c'est-a-dire le sou- 
il y a un souverain qui 


impose son autorité 


Eh bien, mainten: 
mettre un terme aux guerres 
vérain nouveau, c’est le souverain peuple ! (Vives acclama- 


en l'absen notre collegue 


Commission, sur 


anisation internationale c est 
qu'il n'existe pas dé parlement international. Mais il est un 
principe de droit applicable aux nations comm 
c'est celui-ci : « Les conventions font la loi des parties. » Or, 
: loi des parties, à défaut de législa- 
| convention et, puisqu'il existe une 
internationales 


ne aux individus, 


résulte de 
internationale, 
résulter de conventions internationales. — Jusqu'à ces der- 
nières années, on put soutenir que le Droit 
as un droit positif. Mais depuis la Conference 
de la Haye, cette opinion n'est plus adm 
Convention 
ionaux, stipule que les nations 
principes 


pourron 


international 


la Convention sur les lois ei 
terre impose aux nations le respeci 
qu'ils résultent des 
e l’humanite 
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et des & Kige] ces de la Conscience pu blique p. Par conséquent, 
ces Conventions avant été signées et ratifiées par 26 Etats, en 
se référant aux priticipés du droit des gens, tels qu'ils resul- 
tent des usages établis éntre nations civilisées ét des exigences 
de la consciénicé publique, ces principes sont devenus de droit 
Mais il n v a pas eu de codification de ces principes. élle 
nous manque, et ce que noûs vous demandons, c'est d’én- 
ager les membres du Parlement 4 PArReE cette codification, 
de manière que cés principes hé soient plus contestables et 
qu'ils soient appli ques par la Cour de la Haye, comme pär 
tout autre tribunal inte THatONal. 

Au nom de la séptiéme Commission, qui én a approuvé le 
téxte à l'unanimité, j'ai LL honneur dé vous proposer le vote 
dé la résolution suivante. présentée à la Commission par 
MM. Hubbard, Le Foyer, ét par moi-même : 


f ” 


«Le Congres, 


« Constaté avec satisfaction que les Conventions de la Haye 

ont fait entrer d’une manière formelle les principes du droit 
international public, conformes aux lois de l'hümaniteé et aux 
exigences de la conscience publiqué, dans lé domaine du 
droit positif ; 
« Le Congres prie le gouvernement de nommer une com- 
mission chargée de pré parer la codification de ces principes 
et de se concerter à cet égard avec les Gouvernements étran- 
sers.» (Applaudisséments). 


Un DÉLÉGUÉ. — Est-ce la réunion d'une Conference inter- 
nationale que vous proposez 


LE RAPPORTEUR. La question à été éXaminée de savoil 
sous quélle forme on dévait fairé cette codification; nous 
sommes partisans, quant à nous, dé la réünion d'une Confe- 
rence internationale, si lés gouvernéments veulent bien s1 
rallier. Mais il a été dit qe tout les souvérnements ne soht 
pas, des à présent, disposés à adopter cétte procédure. 

Des lors nous demandons que, dans CAQRE pays, uñé 
commission soit chaïrgee d'élaborer un t préalable; une 
fois les elements reunis, on pourrait DH oeter une COMIMIS- 
sion internationale et les parlementaires seraient invités à 
réclamer cette convocation. Pour ei part, nous prierions 
les parlementaires de notre pays de rédiger une motion 
dans ce sens qui devrait être soumise à la Conférence inter- 
parlementaire pour la Paix et l’arbitrage, laquelle comprend 
des membres de tous les Parlements du monde. (4pplaudis: 





LE PRÉSIDENT. — Je demande au Congres d'a lopt eér le vœu 


de l’ancién président du Congrès universel dé la Paix 


M. Emile Arnaud, que nous sommes heureux de compter 


parmi nous; je pénsé qué cé vœu ne peut pas soulever de 
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contradiction: nous sommes pour la marche en avant. Nous 
Savons Qu 1 y à des gens de duerre : 1 a oo Nous 
= SA nous, que nous sommes des Lens de droit (A pplatu- 
dissements). 1 


(Le Congres adopte à l'unanimité). 
La parole est au citoyen Le Foyer, 


M. Lucien LE FOYER, — je suis également rapporteur d’une 
autre résolution de la septième Commission, relative à une 
autre question qui,]je pense vous touche au cœur. fl s'agit de 
la question d'Arménie et de Macédoine, Je sais bien qu'il n'a 
pas été dans l'habitude de nos C ongré s de se prononcer sur 
ces sortes de questions, mêmelorsaqu'elles sont aussi connues 
aussi anciennes, aussi douloureuses, aussi urgentes. Nous 
évitons d'ordinaire d'aborder les questions diplomatiques. 
Ici pourtant, il importe que notre parti fasse entendre sa 
voix. Quant aux fails mêmes, vous les connaissez, je n'y 
insisterai pas. 

Voix — Conclusions. 

« Le Congres, 

« Emu par les massacres qui se poursuivent en Arménie et 
en Macédoine : 

« Rappelant les engagements contenus dans les articles 61 
et 23 du traite de Berlin, 

«Est d'avis qu'il est du devoir de la République française 
d'insister auprés des autres puissances signataires du traité 
de Berlin comme des conventions de la Haye, afin qu’une 
action commune, diplomatique et juridique, mette fin à un 
état de choses contraire au droit international et aux exi- 
sences de l’humanite. » , 


démonstration qui doive être faite aupres du sultan, c'est une 


action diplomatique commune des puissances, II faudrait que 
les intérêts moraux ne fussent pas dédaignés par les gouver- 
nements, et que les ministres des affaires étrangères fissent 
des représentations à la Sublime Porteen s ‘appuyant sur ces 
faits : l’existence de traités solennels (le traité de Berlin et la 
Convention de la Haye que le sultan a signée comme puis- 
sance européenne), et la violation de ces conventions. Cette 
action diplomatique commune obligerait le sultan à aban- 
donner ses errements et donnerait satisfaction au droit inter- 
national et à l'humanite. 

Néanmoins, pour ne pas nous engager a la légère, nous 
devons envisager le cas où ces represent tations recevraient du 
sultan un mauvais accueil. Il s'agit de savoir si les puissances 
devraient alors se lancer dans une guerre qui aurait chance 
de prendre les proportions et d'offrir les risques d'une con- 
lagration européenne, S'il n'existait que cette solution mili- 
taire, j'éviterais de m'aventurer, dès la première heure, sans 


Nous sommes tous d'accord pour penser que la premiere 
| 





Le 
” 


eu = Es 
Ju 6 A eng eye hd 


« : c. 
LR 


« 


PA PURE RENE 


—_ = 
























mm RES tee 


di 


mai se ne aq te ce Ré: Sr 2 RE T o > si EEE _ . = VIE L 
S _ ei we Pa LE 4 Marais + ht 64: CAM CUS prb où id de 


| 


ê 


doute. dans la voie diplomatique. Mais la convention de 
la Haye, signée par les puissances et le sultan, permet, si 

le est lovalement interprétée, de substituer une solution 
liciaire à l'échec de la diplomatie. L'inexécution du traite 
erlit | es puissances à inviter le sultan à les 
accompagner devant la cour de [a rar e. La sentence arbi- 
rale réglera les moyens coercitifs dont il pourrait étre besoin, 
e cas échéant, au moment de son exécution, C'est seulement 
au cas où le sultan refuserait de déférer le différend aux juges 
de la Have. que l'intervention militaire pourrait avoir à $e 
produire. Mais. dans l’un comme dans l'autre cas, l'action euro- 
péenne aurait suivi la méthode judiciaire, les démonstrations 
armées perdraient leur 1 


se 


Eœœs pt 
== 


eur caractere arbitraire et agressif pour 
prendre un caractère légal ét défensif. Cette transformation 
des mœurs internationales est d’un capital intérêt. I faut 
plier les événements aux nouveaux principes de justice. Oui, 
si l’action diplomatique échouait, la voie qui s ouvrirait à 
nous serait seulement celle d'une intervention juridique el 


d’une opération de police. (Applaudissements.) 


LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix l'adoption du vœu 
(Adopte.) 


Application des lois aux colonies 
LE PRÉSIDENT. a parole est à M. Marini, pour présenter 


| 
1 
un vœu au nom de la Loge de Saigon. 
M. Marin. — Citoyens, l’année dernière, au Congrès! de 
Lyon, nous avions émis le vœu suivant 
Le Congres, 


« Considérant qu'il importe que les lois de la métropole, en 
ce qui touche au moins les principes fondamentaux de la 
société moderne, soient le plus vite et le plus complétement 
possible appliquées à toutes nos colonies et d’abord à la poptr 
lation européenne de ces colonies, 

« Emeét le vœu : Que les lois relatives à l'instruction gratuité, 
obligatoire et laïque soient rendues applicables aux colonies 
dans les plus brefs délais et que le Parlement se preoccun 
d'y faire cesser le regime des décrets qui tend à perpétuer fi 
puissance des congrégations et à faire de certaines admis 
trations coloniales de véritables fiefs cléricaux. » 


Nous n'avions pas à cette époque de documents très precis 
prouvant Que les subventions Que ous accordions aux écoles 
des missions catholiques pour l’enseignement de la langue 
française ne servaient réellement pas à enseigner le français: 
Aujourd'hui nous sommes en mesure de le prouver. 

Dans une lettre que M. Mossard, évêque de Saigon, adres- 
sait au président du Conseil colonial, à la date du 13 00t0- 
bre 1902, le prélat s’exprimait ainsi : 





TES. 
EL | 































Monsieur le Président, 


Messieurs les Conseillers coloniaux, RE 

Il est fait grief à la mission de Saïgon de ne pas en- Fe 
seigner aux enfants qui fréquentent ses écoles dans ls 
l'intérieur, la langue francaise, conformément aux lé 
desiderata de l'Administration et du Conseil colonial et ‘4 

| de ne pas rendre ainsi les services qui sont la consé- BE 
1 quence de la subvention accordée à la Mission. 7 
| J'estime que l'enseignement du français à de jeunes | 1 
enfants, dont beaucoup quittent l’école à douze ans et F 


dont l’avenir est de rester attachés au sol, constitue un 
danger et une inutilité pour le plus grand nombre. 


SU 





L- 

De plus, à la page 13 du rapport du même M, Mossard, je ‘141088 
relève le passage suivant : 1 
.Les Annamites qui savent le français, sont ceux L4 
qui respectent le moins les Français... N'est-ce pas M: 


+ 
er — 
»- * 

nr 


constituer un péril pour la sécurité publique et un 


danger serieux... 1% 
Cela n'empêche pas la Mission d’avoir touché 750.000 francs vrà 


til cd 
pre 


pour l’enseignement du français pour la Cochinchine seule- 


ment ! | i 4 
En présence de ces faits, la Loge de Saigon a exprime le 11:58 
vœu suivant : NE 
« La Loge « Réveil de l'Orient » de Saïgon, demande au ne 
Congrès républicain radical et radical-socialiste de 1905, de a 
vouloir bien, conformément au vote déjà acquis à la Chambre EX 

des députés, réclamer du gouvernement l'obligation de pro- 4e 
mulqgtier, sans delai, dans nos Colonies, les lois et décrels en LE 
vigueur dans la Métropole, en limitant strictement le droit des Fe 
gouverneurs à la seule iniliative d'apporter quelque tempé- Fa 
rament à l'exécution de ces lois et décrets, lorsque le bien de la 
Colonie ou de la Métropole l'exige impérieusement. » ae 
Il était de mon devoir de rapporteur de lire intégralement 29 
le vœu, mais je prétends qu'un Congrès qui a voté le mono- 4 
pole de l’enseignement laïque, ne peut pas laisser entre les F1. cest 
mains d’un gouverneur la possibilité d'appliquer ou non la À} 71e 
loi. Je propose done én mon nom personnel le vœu suivant : : Las 
« Le Congres, LATE 
| « Conformément au vote précédent du Congres de Lyon, de FE = 
| 1902, el au vote déjà acquis à la Chambre des députés, re- ju 
clame du gouvernement l'obligation de promulquer sans délai VAE 
dans nos Colonies les lois el décrels en vigueur dans la Me- “A 
tropole, et de faire supprimer toute subvention officielle aux AREA 
écoles des missions. à (Applaudissemen ts). ie 
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Il y a déjà une association d'universitaires, « la Mission 
laïque», qui se propose de prendre 1 une part des fonds réservés 
jusqu'a ce jour aux congréganistes pour la diffusion de la 
langue française dans les colonies ; je demande que la plus 
grande part des fonds accordés jusqu'à ce jour aux missions 
religieuses, soit concentrée entre les mains de laïques qui 
feraient une œuvre plus française, 





S1 les missions veulent enseigner, elles sont libres de le 
laire, mais nous ne pouvons pas leur donner de l'argent pour 
enseigner le français alors qu'elles avouent elles-mêmes n'en 
vouloir rien faire. 

Le vœu de M. Marini, mis aux voix. est adopté à l'unanimité. 

M. BONNAFOUX dépose ensuite le vœu suivant, amendé par 

= js d x F : a E a s s 
M. Maurice Sarraut et adopté à l'unanimité 


« Le Congrès radical et radical-socialiste de Marseille de- 
mande au Ministre des Colonies de réserver aux associations 
d'enseignement laïque les subventions affectées [trop généreu- 
sement jusqu'à ce jour à des missionnaires relisieux dans Les 
colonies. » 


Le danger clérical en Bretagne 


M pe KERGUËZE: - Je demande à re quelques mots au 
ss l | | LUE CA se C | | + | Luù Lit l mPu | » 


Le pays de Bretagne est précisément en proie aux tentatives 
de tous les miss: onnaires, et nous avons, sur le territoire de la 
Bretagne, des ina Spécialement consacrés au recr 
ment des missions étrangères et destinés à les alimenter. C’est 
Le HOouvernement qui entretient ces séminaires et leur | 


la1SSC pra- 
SEA ce recrutement. Leurs émissaires PRECOUren les Com- 


mune: s de Bi: Clasne, Prénnent, gqans les fermes. Po Les emmener 
à l’é tranger, en Espagne surtout méme, les entan ASE ns dAVOIT 


déformé l'intellisence et le cœur de ces enfants Met npennr. 


par des pratiques religieuses, et quand ils sont bien préparés 
pour la besogne qu’on attend d'eux, on les envoie dans les 
missions, 

Nous demandons que le Congrès prenne une résolution de- 
mandant au Gouvernement de défendre aux missio 


À nnaires et de 


son DOUVOIT, de Ve 
nir faire cette besogne dans les pays de l'Ouest. Nous espérons 
que vous voudrez bien nous aider dans cette œuvre d'émanci- 
pation sociale, et nous accorder votre concours qui pourra nous 
être si utile pour la mener à bonne f ER 

Du reste ALL 


les empêcher au besoin, par les movens en 


{ 


ÊS 
tantôt, | avais dépose sur le bureau du Concrès une 
motion au sujet de la Bretagne, et cette motion. par suite de 
dis p »SItions S D cidles. n A pu venir devant vous à 

C'est pourquoi je vous demanderai de déroger à votre règle- 


ment et de me permettre de vous soumettre. puisque j'ai la 
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| | st LETTI de l ACTIOT militaire GTI Dretagne 
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Il faudrait attire: l ALienNtion au HOUvernel in 


| | sur cé fait que 
certains Officiers se font placer en Bret bac et ans tout l'Ouest, 
dans les régiments des pays dont ils sont nd ‘es; et qu'i 
y an dut) une influence réelle dont ils disposent 
profit de la congr: Sration, 

J'avais d énose un vœu demandant Qué le Gou vernement ne 
nommé plus les officiers dans les corps d'armée dont ils sont 
Origi naires: Je me basais sur CE fait, que nous Aavons vu en 
Bretagi le, dans les derniers événeme nts, | fic: 


C GE és officiers se. mettre 
ouvertement à la dis sition des nobles et des prêtres qui com- 
battent contre 14 Répul )lique. 


11 
Ci Li 


Aux fêtes de T régulier, le citoyen Bérenger a pu voir comme 
moi, les officiers qu'on avait fait venir pour rendre les honneurs 
au Président du Conseil, échanger le s 
tionnaires qui venaient pour injurier les ministres. Nous : ivons 


vu les offhiciers de cavalerie sabrer les | leus de Bretagne inju- 


SE ï À x _ = : ] ù $ = ge | À ÿ Fe | 

riés et frapf >és par les blancs et les cléricaux. lApplaudisse- 
À s £, À 

MeEnLs.) 


Eh bien, citoyens, j'ai voulu qu'il soit entendu que nous avons 
porte cette question à la MAouE du Con: crées, | at voulu qu 1l 


soit entendu que nous avons signalé le : véritable péril militaire 
en Bretagne, parce que. nous dvons pris l'e ngagement dé Le 
dire, parce que de van t le CE -ongres républicain radical et radi- 
cal-socialiste des Côtes-du-Nord, nous avons pris l'engagement 
d'avertir lé Gou vernement de 
en Bretagne. 

On pourra tout 


LE 


mr 


existence de Ce danger militaire 


d'abord nous taxer d'exagération : mais, 
quand les événements éclateront, nous sommes certains qu'on 
nous dira : Vous aviez dit la vérité, et il y avait là un danger 
militaire cértain (Sensation) 

Mais alors nous aurons conscience d’avoir fait notre devoir, — 
Il restée au gouvérnement à faire lé sien, 

Voilà pourquoi nous demandons que le Congrès radical et 
radical-socialiste prenne cé soir la résolution de demander au 
Gouvernement que désormais aficun officier ne soit nommé 
dans les régiments dépendant du corps d'armée dont il est ori- 
ginaire, 

Nous faisons cette proposition | forme Le après avoir pris con- 
seil des membres de l'armée ÉD blicaine qu ont toutes les 
péines du Héida à résister à | Ales soigneusement éta- 
blie par la congrégation. 

En eflet, le fils du châtelain. élevé dans la jésuitière la plus 
voisine, va à Saint-Cyr, pui S 1l revient dans la garnison la plus 
proche de son domicile. Vous voyez d'ici ce qui se passe: Le 
Châtelain et le curé en Die ‘off 


f 
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it tous leurs clients à l'ot ficier au 
régi nent d'a cote: et par là, le châtelain., le curé et l’officier lui- 
même prennent une influence considérable dans le ass, Quant 


à nous, républicains, il suffit que nous demandions au colonel 








question vitale ét ur- 
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d'un rene une chose Juste, RSR au droit d'un répu- 
blicain : 1l suffit, dis-je, q el h omme pour leque |nous réclamons 
soit républicain, pour ne les officiers d’un de ces régiments 
qui St ulent avec fierté les. Ro Bres tagne, Hi sené catégo- 
riquement (Sensation). 

[l est singulier qu’actuellement, sous le régime où nous vi- 
vons, on permette de pareilles choses et qu'au Parlement il ne 


lne vrri 


5 eleve pas aies VOI 


t 


x pour dénoncer de tels faits. 

Eh bien, puisqu'on ne les dénonce pas au PAFIeRen, nous 
ne voulons pas, nous. républicains de Bret agne, que la France 
ne soit pas avertie du danger qui menace la épub blique ( (Vives 
acclamalions . 


Le Présinenr. — Nous sommes heureux de remercier le 
citoven de Kerguézec de ses paroles républicaines. 

Je n'ai pas besoin de vous pr ésenter notre collèégue : Vous 
savez tous qu'il est l'organisateur des fêtes de Tréguier (Bra- 
VOS 1. | 

S'il n’y avait pas eu à Tréguier un homme comme de Ker- 
cuézec, on n'aurait pu organisér des manifest ations magnifiques 
auxquelles j'ai assisté et qui ont assuré le triomphe des idées 
républicaines en Bretagne. 

M. de Kerguézec est venu jouer ici un rôle de la première 
utilité. et nous Iut sommes réconnaissants de nous avoir 
signalé avec tant d'éloquence le grave danger qu'il y a à laisser 
de plus en plus l'armée réa. tionnaire Sales avec l'Eglise pour 
de 


truire la Répubii que (Vifs applaudissements). 


UN DÉLÉGUÉ. — Il serait nécessaire que l’on ne comprit pas 
seulement les militaires dans cet ordre du Jour et que l'on y 
ajoutât les fonctionnaires. 


Tous les fonctionnaires. 
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IDENT. Je mets aux voix le vœu de M. de Kerguézec, 


« Le Congres appelle l'attention du Gouvernement sur les 
dangers qui résultent, notamment dans l'Ouest, de la nomina- 
tion dans leur pays d’ origine de nombreux officiers et de fonc- 
tionnaires. 
j ; FT 3 F J Li 
IL exprime l'espoir que le Gouvernement saura prenare Les 
mesures nécessaires pour parer à Ces dangers. » 
FER a es 
He BÉRENGER, he ésident, remercie les Congressistes 
d'être venus à la réunion de nuit et lève la séance à une heure 


du matin. 








SEPTIEME SÉANCE. —'11 OCTOBRE 1903 


La séance est ouverte à 8 heures (matin). 

M. DEBIERRE, President. — Citovens,je vous remercie. puisque 
je n'ai pu le faire . r, par suite de circonstances indé épendantes 
de ma volonté, de m'avoir appelé à présider une séance de ce 

Congres. Je remercie élément mon ami Bérenger de m'avoir 


remplacé au bureau. 
Ce matin, si vous voulez bien me confirmer encore un mo- 
L ment dans la mission que vous m'avez confiée, nous discute- 
| rons une partie de l’ordre du jour, en attendant l’arrivée du 
citoyen Brisson, qui est à Marseillé, et à qui nous offrirons la 
présidence de la séance de clôture. (Assen/fiment de l'assem- 
blée\. | 
Je donne la parole au citoyen Henrv Bérenger, qui va vous 
rappeler ce qui a éte fait hier soir. 


M. Henry BÉRENGER, Vice: Président. — Citoyens, nous avons 
regretté que le docteur Debierre n'ait pas pu présider notre 
séance de nuit, car il l'aurait fait avec sa courtoisie et sa Loge 

| grâce habituelles. Je suis heureux de lui témoigner combien 
nous lui Sommes reconnaissants deson intervention décisive 
dans la aiscussion sur l’enseignement qui, hier, a déterminé le 
vote du monopole. 

Je me permets de rappeler à ceux de nos collègues qui n'as- 
Sistaient pas à la séance de nuit, que nous avons accompli un 
travail modeste, mais cependant assez considérable, et quenous 
avons adopté un certain nombre de vœux qui sont à l'honneur 
du parti. 


(M. Henry Bérenger énumère alors rapidement les questions 
traitées dans la séance de nuit). 


M. Desterre, Président. — L'ordre du jour appelle la dis- 
cussion sur les mesures de défense laïque proposées par la 
quatrième Commission, 


T x] 


La parole est au citoyen Henry Bérenger. 
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C nent 
laïque. Ce n’a pas été le Seul tra vail de cette Commission ; 114 
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H ED UT à ns Gt 97 , ir i ï É S 
M. Henry BDÉRENGER. — La L OIMIMISSIOIL GE dete 5€ 
1 DFE: enté hier SOIT un projEi national d' CI] selgne!l 


A eu encore d'autres ce également importants. 

Notre éminent président, M. Mautike Faure, vous a rappelé 
hiér matin quels ont Été ces travaux. Je n'y reviendrai pas. 
M. Buisson va présentér son rapport sur la suppression de 


toutes les ci ongrégations autorisées, et sur la nécessité de sépa- 
rer intégralement toutes les Eglises de l'Etat. sans aucune 
mesure de privilège, sans aucun service des cultes pour une 


quelconque des re figions existantes. 

Pour ma part, j'ai à rapporter deux vœux 

L'un sur les fausses sécularisations, l’autre sur le monopole 
de PERSON EEE 

Voici le prémiér de ces vœux 


« Le Congrès du parti radical et radical-sociatisie émet le 
vœu qu'en attendant l’abrogation définitive de la loi Falioux et 
l'établissement integral du monopole dé l'enseignement laïque 
par l'Etat, il soit mis fin dans le plus bref délai, par le Farte- 
ment et le (rouvernente nt. d la comédie des sOt-disant Sec ulari l— 
satiôons, par laquelle les écoles congréganistes non autorisées 
ont échappé à l'applicatio n de la loi de 1901, ét menacent de 
baitre en bréche, ss violemment que jamais, la raison mo- 


derné et l'université reépul blicaiñe. » 


Je n’insisterai pas longtemps sur cette question ; mais pour- 
tant je pense qu'il n’est pas mauvais de rappeler les raisons 
qui nous font agir ainsi. 

Vous vous rappelez qué lorsque le suffrage universel eut 
envoy é à la Chambre une majorité nettement anticlér icale déci- 
dée aux créations républicaines fécondes, le président du Con- 
séil et ses collaborateurs résolurent d'appliquer la loi de 1907, 
non séulement dans sa lettre, mais encore dans son esprit. Obéis- 
sant à cette inspiration, le président à décidé de fermer les 
milliers d'écoles congréganistes qui n'avaient pas voulu se sou- 
mettre à la puissance de la volonté nationale, 

Vous savez quelle résistance il a rencontrée et quelle énergie 
il a dû déployer pour forcer les résistants. 

Et pourtant, à l'heure actuelle encore, toute l'œuvre du minis: 
tère Combes (et les délégués qui sont ici me comprennent, 
toute cette œuvre menace de ne donner aucun résultat, parce 
que l'Eglise est restée fidèle à son éternelle tactique qui consiste 
à ne jamais résister ni attaquer dé front. Elle ne se défend 
jamais en face: elle cherche toujours un moyen détourné pour 
renverser l'adversaire. 

Elle a trouvé un moyen détourné en adoptant la théorie de 
la sécularisation. !l avait été décidé que les écoles congréga- 
nistes seraient fermées : « Qu'àa cela ne tienne, ont- liés dit ; 


F4 
Q 


LEE 


“s 


s 
ET 













231 


vous né voulez pas que nous portions une robe, un froc, une 
cornette; nous ne garderons plus le FrOL, nous prendrons une 
redingote, nous nous habillerons en clergymen, ou bien même, 
en veston comme Îles prolétaires ; es pelaies nous mettrons le 
chapeau à fleurs et nous nous moquons de vos interdictions ; 
nous continuerons à défendre la congrégation dans chaque com- 
mune de France; nous fermerons nos écoles le 31 août avec 
notre robe et notre soutane et nous les rouvrirons avec une 
redingote le 15 septembre, avec une robe et un chapeau à fleurs 
de prétendus laïques. ! 

Je n’ai pas besoin de vous rappeler que des hommes expéri- 
mentés avaient prévu ce danger et que la question à été posée 
des le mois de juin dernier devant la Chambre par l'’amende- 
ment Massé. Je n'ai pas besoin rappeler avec quelle énergie 
Massé a proposé que l’on interdît dans chaque commune les 
sécularisations pendant nine années. 

Eh bien, nous avons eu des déboires sur ce point; il sest 
trouvé à ce moment un certain nombre de répub licains qui ot 
permis de laisser accomplir cette comédie par leurs scrupules 
exagérés à l'égard de nos adversaires. Oui, 1 s'est trouvé un 
certain nombre de nos amis qui ont eu des scrupules et qui se 
sont dit : « Nous ne pouvons pas avoir l'air d'entreprendre une 
Se io nous ne pouvons pas adopter l'amendement, car 
nous sommes pour la liberté de l'individu contre l'Etat. 

Et c Fe POLAR à l'heure actuelle, dans chaque commune, en 
nee de chaque école laïque communale se trouve une école 
laïque a icale. Le duel n'est plus engagé d'une façon franche ; 
il n'est plus engagé entre l’instituteur laïque, d'une part, et le 
curé, de l’autre, il n'est plus engage entre l'institutrice et la 
bonne sœur : il est engagé entre des laïques qui ont l'air d'être 
tous des laïques, alors que certains 1 sont et d'autres non. 

Eh bien, vous le savez, il y à un bien plus grand danger à 
avoir en face de soi des cléricaux laïques, une institution laique 
fausse, que d’avoir en face Ia religion et le prêtre; et cela parce 
que de la religion et du curé le peuple n'en veut plus, le peuple 
combattra toujours ceux qui portent la robe; tandis que le 
tiers-ordre, les congréganistes et les jésuites en robe courte, 
sont bien plus difficiles à combattre. (Vifs applaudissements. 








Entrée de M. Henri Brisson 


(Le discours du citoyen Bérenger est interrompu par l'arrivée 
de Brisson, qui fait son entrée au Congrès accueilli par une 
ma gnifique oyation de l'assemblée: les cris de Vive Brisson ! 
Vive la République ! et les applaudissements se prolongent pen- 
dant plusieurs minutes.) 


M. DEBIER RE, pre sident pi OvisOi du Bureau. — Citoyens, 
Vous nous avie 7 COI Ton é provisot AR dans |a mission que 
nous VOUS aviez onfiée hier soir : m AisCc était en attendant l'ar- 
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rivée du plus vieux et du plus fidèle vétéran de la Républi- 
que et de la démocratie : l'éminent: citoyen Brisson. C'est Le 


moment de lui souhaiter 
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mer sa candidature à la présidence de la séance de tre 
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(.é que nous aimons le DIUS DEUT étre en Drisson, Cest sa 
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F ele Dh ss à Li he de RE É Fi nn su 
hdélité au prinCipé TEpUDIICAIN, Brisson na Jamais Varie ; [| 
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était radical, est resté radical: il était I4IQUE, El est reste 


IAlQLUE : | CTAIt LDTE-PETIS € UT, | ESC TESLÉ l1Dre DÉTISEU AE que 
hOluSs devons AaïlmMmIreTr ENCOTE EN [UL. L'Est “él to profonde Cdalils 


la vérité toulours en marche et qui GOIL (OT QU tard obteni = dill 
de cause dans notre societé. LL est grace à lui que dans notre 
pavs la vérité à été connue el rESpECLCE. Nouvelle ovation «& 


Brisson). Et c'est grâce à lui que tous ceux qui ont à cœur Les 
sentiments généreux de vérité et de justice, ont pu voir se réa- 
liser leur vœu le plus cher, à savoir qu'un déni de justice fût 
réparé ( Vives acclamations). 

Si vous le permettez, citoyens, j'associerai la majorité répu- 
D Restns e du Sénat à la manifestation en faveur de la Chambre 
des députés sur le nom de Brisson, et je vous Propose de 
Oindre au député de Marseille, comme présidents « ralement, 

Maurice Faure, sénateur de la Drôme, et M, Béraud, séna- 

teur de Vaucluse. ( Visoureux applaudissements.) 

Si VOUS jé soute: bien également, je vous propose comme 
vice-présidents @& secrétaires, les citoyens dont les noms sui- 
vent : 


Vice-Présidents : MM. CHEvVILLON (Applaudissements), an- 
cien député de Marseille ; 
B£auquiIER, député du Doubs; 
MourmanT, conseiller municipal de 
Lille : 
[.-B. Morin, délégué de Paris. 
(Ado )P té) 
rélairés : MM ‘ Bo EK, del égué de | TOY Ci 
Bonnaroux. délégué du Tarn-et-Garonne : 
CasTEL, délégué de nc 
(CHAUSSIER, del égué de Saône- -et-Loire 
GEx, délégué de la Savoie 
MoxGni r, délégué de Châlons-sur-Marne ; 
ROLLAND, délégué de Saumur 
ROoCC E délégué de Marserlle 
| 
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MM.BOUFFANDEA u'et RESC H, SECTE ‘taires pe rmanéents du Congres. 


T 


Le Bureau définie étant ainsi constitué, Je prie M. Bi rissOn 
et ses collaborateurs de monter au bureau et, avant de dispa- 
. je remerc ie, en mon nom personnel et au nom du Bureau 
qui a siégé hier soir et ce matin, le Congres de la confiance que 
vous nous avez accordée et du concours que vous ne nous avez 
pas épargné. 

à 


(Le nouveau Bureau prend place à la tribune). 
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Allocution de M. Brisson 











| 
Citoyens, vous ne doutez pas de mes regrets d arriver si tard. 1 
Je n'ai pas besoin de vous exprime r mes remerciements pour +4 
l'accueil que vous venez de me faire , VOUS Savez combien l'en L 
suis touché. Je ne vous ferai pas un Mboéiee Car vos instants “5 
sont précieux. Si nous en avons le temps tout à l’heure. nous | 
nous. entretiendrons ensemble ; pour le moment ie crois ‘1 
que le mieux serait de continuer l’ordre du jour: — Je donne | 
la parole au citoyen Bérenger. | 3 
"4 
Reprise de la discussion ‘4 
M. Henry BÉRENGER. — Permettez-moi de vous le dre; [e 
| Crois que tout [le À -Ongr es est heureux de ce que l'entrée d le Henri » 
| Brisson se SOIT prod uite au nomment même où NOUS VOUS dénon- ci 
Cions tactique dé Bazile ; — Henri Brisson a été le Ë: 
| orand con Date int de la libr. e-pensée et son éntrée souligne en | 
| quelqué sorte le désir que nous avons tous de mener à bonne |'400 
| fin la campagne que nous avons entreprise 4 
Je vous disais que, à mon avis, et de l'avis de la Commis- + ol 
sion, il y avait un bien plus grand péril à avoir, mainténant. | 
en face de l'instituteur républicair non plus un religieux ou 13% 
une religieuse, mais un laïque clérical. | :54 
C'est là ce qui peut perdre notre pays. Si nous laissions se (ie 
créer ee tiers-O1 dre d'apparence laïque, mais religieux et 
clérical, dans le fond, qui pourrait enlever les | élèves aux insti- 
tuteurs et auxinstitutrices yratment | aiques : qui, sous le couvert (4-5 
de la liberté.ramènerait à l’école congré ganiste les enfants de la 
Nation, l'échec serait grave pour nous . et j'affirme qu'il aurait 
mieux valu que la loi de 1901 ne fût pas votée. si elle devait 
aboutir à cette conclusion qu’à la place de la congrégation en 
robe nous ayons laissé s'organiser, dans toutes les communes 
de France, un tiers-ordre congréganiste en redingote 
Par conséquent. je crois que le Congrès doit protester avec 
énergie contre ces fausses sécularisat ions. Le parti doit donner 2 
des indications très nettes à ses représentants des deux Cham- | 
bres et surtout à ses représentants au Sénat. Car. ne l'ou- re 
blions pas, ce n'est plus la Chambre des députés qui est en 1224 
cause, puisque la Chambre a adopte l'amendement Massé et a 3 


protesté avec courage contre ces fausses sécularisations, 
vant ainsi son désir d’en finir pour que 
comédie. 

Au Sénat, il se pourrait que, par suite d’un faux 
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prou- 
tem ps avec cetLe 








1bé ralisme, Fe 
la campagne politique, meute par certaii ns hommes qui repré- 


sentent un esprit d'individualisme exagéré, nous ayons à cOns- 
tater des défaillances Oué nous crai gnons que le Sénat, dont 
Clémenceau a été l'organe dans le dernier débat, nous craignons 


que cette Assemblée, par un excès de 





isme, né vote pas : 
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amendement Massé. (Cest pourquoi nous deman( lons au 
parti de protester avec inergie contre les fausses sécul: Ari satiOnS, 

de façon que la loi de rao01 produise tous ses effets, c'est-à-dire 
QUE les écoles congréganis LES solént réellement fe mées. 

le résume, en mon nom personnel et au non de la Commis- 
é1OT1. notre 0! DiliiON. Nous ne voulons Das qu cn trance, en facé 
de TE col : laïque communale il se crée une école laïque cléricale, 
et nous demandons au Congres de dire qu'il est pour l'ensei- 
onément “sépob icain contre l'enseignement clérical (Vifs ap- 
pe tudisséments). 





Henri Brisson, président. — Re inée ne demande plus 
La Ale je mets le vœu aux voix (À d\ pie a l'unanimite). 


M. Henry BÉRENGER: Au nom de la Commission de dé- 

. . 1 58 : ® à = u | " 7 LS 147 | « 

tense laique ] at'à vous donn lecture du second vœu sur la 
laïcisation de l'université répul licaine, — Le voici 


« Le Con rés ai Dar ti radical et radical-socialiste, 
« Considérant que la violation continue de la neutralité sCO- 
aire au profit des pratiques extérieures du catholicisme dans 
Les <uores commune lt rs PÉ LES Î Cees Hell lONAUX CONSI titue un aan- 
ger permanent pour le développement de l'Université faique et 
1 


l rité aes INSCLÉULEUTS ei Professeurs 1 “épublicains, 


Le 


« Emet le va 


EE 
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& Que M. le Ministre de l'Insiruction publique mette fin à la 
récitation du catéchisme et des prières se les écoles et les 
lycées de la République l'Frès bien et applau: dissements) ; 

_« Qu'il fc 1s$se enlever de ces memes établissements tous les cru- 
cijix et autres emblemes re are ! 

« Qu'il propose dés cette année, po voie budgétaire, La sup- 
pression de rs aumoniers dans les lycées 

« Qu'en tn MmOf, M. Chaumié assure, avec pl lus d'énergie et 
d'esprit de suite que par le passé, la laicisation intégrale de 
l'Université républicaine dont il a la garde (V its applaudisse- 
ments). » 


— 


Cris. — Aux VOIx. 

M. EF. Buisson. — Je demande la suppression du nom de 
M. Chaumié de ce vœu ; il ME semble que dans le texte de la 
Commission il n Ÿ avait pds de nOITI PrOpTE 





M _Henrv BÉRENGER,. - Je ne me MS nèife Das si le nom de 
| M. Chaumié était où non dans le texte : ce que 1e puis répon- 
dre, C'est que lé HO d été intro dut dans [la di SC HSS1ON par 
M. Debierre et par moi (Bruit) et que DOUus Es 
d'ajouter, dans le vœu de la Commission, le nom de hau- 
mié. 

Citoyens, chacun doit prendre ICI SES responsabi ilites. Nous 
ivons assisté depuis Six mois à une sorte de défai lance conti- 
nuelle du Ministre dé instruction publ ique, et il faut que nous 

affirm ee que nous voulons introduire d: ans F Université répu- 
blicaine | l'esprit de notre parti ( A pplaudissements ét bruit). 

Permettez-moi de vous dire que } l'admets très bien que vous 
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sovez tenus dé faire des réserves sur les noms des particuliers. 
Mais j'insiste au nom des instituteurs dont depuis de longues 
années j'ai pris la défense. j'insiste au nom du prolétariat uni- 
versitaire sur le devoir que nous avons de protester contre des 
défaillances qui sont regrettables pour un Ministre d'action ré- 
publicaine (Nouve aux appl udisse ments 





Etant ose e la forme modérée dans laquelle nous présen- 
tons CE VCŒL 7e CroIs que le | ONLTrEes peut et doit exprimer sa 
volonté d’avoir un Ministre d'action rép on qui pre nne les 
ep nécessaires pour en finir avec la congrégation { Trés 


bie 11 ! 


M. RE — Pour éviter de faire des personnalités, on avait 
supprime le nom: c'est une question délicate. nous ne som- 
més pas ici pour faire des proces individuels, 





(CRIS, — AUX VOIX. 


M. Henry BÉRENGER. — Dans le Ministre la pi ersonnalité pri- 
vée s'efface; nous ne nous adressons pas à M. Chaumié, mais 
au Ministre de l’Instruction publique, et nous lui disons éner- 
giquement comment nous voulons que le programme de notre 

parti soit appliqué. Nous voulons que le poste de Ministre de 
l'instruction publique soit occupé par un véritable radical et que 
notre esprit pénètre dans l'Université républicaine (A pplaudis- 
sements). 





UNE voix. — Je demande le vote par divisions. 
Cris. — Non, nn. 


LA voix. — Je dépose un amendement demandant la suppres- 
sion du nom, 


M. Buisson. — Ceux qui lui succéderont seront liés par ce 
vœu {7 umulte). 


vœu avec le 





si PRÉSIDENT. — Je mets aux voix l'ensemb 
nOrn1. 
Adopté. 


M. Henry BÉRENGER, — Je remercie l'Assemblée de la déci- 
sion € nergique qu ‘elle vient de prendre (Bravos et His applau- 
dissements). 


Le PRésinenr. — La parole est à M, Maurice Faure sur la 
question des petits seminaires,. 


= 


M. Maurice FAURE. Vous avez por é hier d'importantes 
résolutions tendant à restituer à l'E t républicain sa prépon- 
dérance légitime dans lPeducation de la jeunesse française. Le 
monopole que vous avez VOLE BE dont VOUS désirez l'ap plica- 
tion, implique non seulement des lois nouvelles, mais encore des 
mesures d'ordre gouv monte sans lesquelles « ce monopole 
serait une simple duperie. 

En effet, à l'heure actuelle, dans un grand nombre de nes 


facultés, dans plusieurs chaires de nos collèges et lycées (Je ne 


parle pas de nos instituteurs primaires, qui tous ou presque 
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tous sont de bons républicains et de vrais démocrates) (Vifs 
applaudissements) ; dans l'Université PRE icaine, 1l Y a encore 
de nombreux professeurs qui sont des adversaires déclarés -de 
la République. Dans l'Université p: a ne avons-nous pas en- 
tendu dire, notamment par certain professeur, que la loi n'avait 
pas d'influence SORTE et légitime si elle ne prenait pas sa 
source dans l'idée de Dieu? Ce ne sont pas là les seules théories 
antiré ‘public: iines qu "on y soutienne. || est des professeurs qui 
traitent in jurieusement es lois sur le divorce et font l'apologie 
audacieuse des dictatures et des cou] J'Ex at. Ilen est d’autres 
qui, parlant des lois scolaires, les tre itent d' infanticide intel- 
lectuel. 

Ces professeurs cléricaux, qui sont en trop grand nombre dans 
nos Universités, ont malheuréusement des imitateurs et des 
émules dans nos chaires des lycées et collèges ; à tel point 
que dans maints établissements l’enseignement de l’histoire 
est tel que des pères républicains en retirent leurs enfants et 
les envoient dans une école bien connue, l’école Alsacrenne, où 
il y a des professeurs tout dévoués à la République. 

Il faut surtout, si le monopole estinstitué, que des mesures qui 
dépendent du gouvernement soient prises, pour que nos facultés 
ne deviennent pas de simples succursales des universités catho- 
liques. La voilà la fissure par où s'inâlt reraient dans notre 
Université, pour s'emparer d'elle, les influences réactionnaires, 
On appliquerait aux Universités le principe de la politique des 
ralliés, de telle sorte que c’est une Université cléricale en fa- 
veur de laquelle le monopole aurait été constitué. 

C'est là un grave sujet de me ‘ditation. Il faut que tous ceux 
qui s’en préoccupent, au gouvernement ou ailleurs, s’inspirent 
des véritables intérêts du parti républicain et songent aux ne- 
cessités imposées par l'institution du monopole ; à savoir qu'à 
tous les degrés de l’enseignement national les maîtres de la 
jeunesse soient de dévoués républicains, fidèles auxjidées de la 
Révolution et que, suivant la parole d'un ancien ministre, « les 
professeurs enseignent la République et la Démocratie.» (Wifs 
applaudissements 

C'est à ce point de vue spécial de la défense de l'Univer- 
sité républicaine par l'Etat lui-même avec les moyens dont 
il dispose, sans loi nouvelle, que votre Cor mmission s'est placée 
en VOUS proposal nt de réc lamer des mesures contre [a neue 
rence des écoles secondaires eccl ésiastiques, dites petits sémi- 
pen 

jette question des petits séminaires fait apparaître une des 
Fe les plus intéressantes de la lutte séculaire du parti clé- 
rical contre l'influence unive rsitaire. Quand FU niversité se fut 
constituée, ce parti, désirant échapper aux obligations du 
monopole, voulut avoir des établissements dans lesquels. sous 
prétexte de religion, on enseig _ rait Ce qui Sd eseiet dans les 
collèges de l'Etat. Peu à peu, depuis la Restauration, les petits 
séminaires ont changé de caractère. Au lieu de rester, comme 
la loi le leur imposait, de simples écoles de préparation à la prè- 
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ils sont devenus de véritables Iovers d'action antiuniver- 
sitaire ; et, à ce point de vue-là, ste ÉRSCRESS dans les con- 
ditions actuelles, est une violation flagrante de la loi. 


Cette concurrence parut tellement nadHss oies tellement 

contraire aux principes sur lesquels lés petits séminaires ont 
été institués, que les hommes de la Restauration furent obligés 
de protester contre son 1llégalité, et une ordonnance de Charles X 
dut obliger ces établissements à restreindre se rôle à la pré- 
paration sacerdotale. À ce moment, il fut même décidé que 
le diplôme du baccalauréat ne donnerait pas accés pour leurs 
Le aux carrières civiles. 

étte législation a subsisté jusqu'en 1850, 

C est alors que la loi Falloux, grâce à une formule équivoque 
résultant de la faiblesse de l'Assemblée nationale et de la trahi- 
son du gouvernement, a permis aux petits séminaires de repren- 
dre le terrain qu'ils avaient perdu sous la Restauration elle- 
même. 


À l'heure actuelle. ces établissements, par suite de l'incurie 


{ 

gouvernementale et la tolérance de certains ministères, comptent 
25.000 élèves, qui forment le quart du contingent scolaire, Sur 
lesquels les trois quarts ne sont pas des aspirants prêtres, mais 
tout simplement des élèves favorisés d'une sorte d enseéigne- 
ment secondaire ecclésiastique. Nous avons le devoir. et nous 
avons le droit, la loi en mains. de faire rentrer les petits sémi- 
naires dans la légalité et de faire cesser leur concurrence 
déloyale autant qu'illégale. (Vas tt 

Il devrait en exister un tout au plus par département, qui 
devrait rester la pépinière du 2 Fe ninaire doc Or, à 
l'heure actuelle, ils sont au nombre de 146, disséminés un peu 
partout. Le parti clérical a élevé contre la plupart de nos col- 
lèges des séminaires. c'est-à-dire des écoles secondaires cléri- 
cales Ses isées. En eflet, à raison de leur spécialité tendant à 
savoir à la préparation ecclésiastique, ils jouissent de la capa- 
cité civile de plein droit, c'est-à-dire qu'ils peuvent accepter 
des dons et legs, qui les rendent si riches qu'ils luttent à 
armes tout à fait inégales contre l'Université. Dans certaines 
régions. 1lS donnent l’enseignement gratuit. 

D'autre part, alors que tous les étab ISSéme nts libres d'ensei- 
gnement sont obligés de payer l'impôt, les petits séminaire 
sont soustraits par la loi même au paiement des quatre contri- 
butions directes. 


ls jouissent encore de privilèges considérables : illégalement, 





ne 
à côté des petits séminaires, on fonde, sans formalité d'ouver- 
ture, sous le nom de maïtrises, des écoles primaires, échappant 


aux règles communes. Les professeurs des petits séminaires 
ne sont pas même astreints au minimum de Fe exigé de 
ceux de l'enseignement libre par la loi Falloux, Un simple cui- 
sinier d'évêque peut devenir professeur de aior ique dans 


les écoles secondaires ecclésiastiques. (Rires et applaudisse- 
ments). 
Il est urgent et de toute nécessité que le gouverhement S oc- 
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cupe de faire cesser cet état de choses et mette fin à des 
agissements illégaux qu'on peut réprimer avec les lois existantes. 
Le [our où la séparation des Eglises et de l'Etat aura été réali- 
sée, ces dispositions perdront leur raison d'être; mais nous 
ne savons pas l'heure où sans doute cette séparation pourra 
devenir un fait législatif, et nous avons le devoir, en attendant. 


de signaler cette situation intolérable au Parlement et de récla- 
mer des mesures contre la concurrence déloyale et illégale des 
petits séminaires. ( Vifs applaudissements). 

Le Congrès avant hâte d'en finir, vous me permettrez, apres 
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de défense laïque : 
« Le Gongres, 

« Considérant que les écoles secondaires ecclésiastiques 
dites petits séminaires, détournées de leur rôle légal et 
de leur but naturel, la préparation «à la prètrise, sont 
devenues, au lieu de rester la pépinière des grands sémi- 
naires, des foyers, d'action anliuniversiltaire et des instru- 
ments de lutte contre l'enseignement de l'Etat ; 

« Considérant l'importance de ces établissements, dont 
la population, qui, d'aprés les statistiques de la Commis- 
sion Ribot, s'élève à 23.497 élèves, forme plus d'un tters 
du contingent total des établissements religieux de tout 
ordre (91.140) et constitue une proportion supérieure à 
un quart par rapport à l’ensemble de la population des 
lycées et collèges (84.745) ; 

« Considérant que la plupart de ces 25.497 élèves ne se 
destinent pas en réalité à la prêtrise et reçoivent simple- 
ment dans lesdits établissements une instruction secon- 
daire en vue de l'obtention des grades qui donnent accés 
aux diverses carrières civiles 

« Considérant que si la concurrence des établissements 
privés congréganistes préoccupe justement le législateur 
républicain, à plus forte raison celle des pelits seminai- 
res appelle, de la part du gouvernement et du Parlement, 
de promptes et décisives mesures ; id 

« Considérant, en effet, que les établissements prives 
ordinaires, même ‘avec les privilèges dont les a dotés la 
loi Falloux, ne sont pas indirectement soutenus el sub- 
ventionnés par l'Etat, comme le sont les petits séminaires, 
qui, à raison de leur destination spéciale, jouissent de 
faveurs el d'avantages exceptionnels, résullant de lois ou 
décrets ; 

« Considérant que plusieurs d'entre eux sont installés 
dans dés bâtiments publies mis gratuitement à leur dispo- 
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silion el que les écoles secondaires ecclésiastiques consti- 
tuent en fail des maisons d'enseignement libre qui ne sont 
soumises à aucune formalité d'ouverture et à ducune sur- 
vetllance universilaire : 

Considérant, notamment, que ces écoles sont pour- 
vues de plein droit de la personnalité civile, ce gui leur 


permet de recevoir des dons et legs accroissant incessam- LT 
| ment leurs ressources et leur donnant le moyen de dis- | 
penser l'enseignement presque à litre gratuit en certains 
cas el dans des conditions telles que les lycées et collèges & 


ne peuvent luller, 4 armes égales, contre ces établisse- 
ments favorises ; 
« Considérant que ces élablissements ont, en outre, le 
privilège d'être exemptes des contributions foncière, mo- 
bilière et des portes et fenêtres et ne sont astreints à 
aucune condition de grade en ce qui concerne leurs di- 
recteurs et professeurs, pas même au minimum exigé des 
établissements privés par les dispositions de la loi Fal- 
[oux ; | 
« Considérant que le gouvernement a toujours considéré 
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que les pelits séminaires w'ont droit à ces avantages qu'à | À 
la condition d'être affectés exclusivement à la préparation 4 
a la prêtrise, comme l'indiquait M. Goblet dans une cir- f 
culaire du 50 septembre 1885, et comme le rappelait fer- HT 
mement l'un de ses successeurs en ces lermes : « Le Gou- nd 
vernement est décide à exiger, comme il en a le droit et te 
le devoir, que les petils séminaires qui tiennent de leur a 
litre mème cerlains privilèges et des immunites spéciales, 3 
ne sortent pas du rôle en vue duquel seuls, ces privilèges à 
el immuniles leur ont éle accordes. Il n'hesitera pas, Si 1% 
cela est necessaire, à relirer leur titre à ceux de ces éla- É 
blissements qui manifestement n'y ont plus droit » ; À 
«a Considérant que par suite de l'inertie ou de la jfai- 14 
blesse de l'administration supérieure, les prescriptions de 2 
| ces circulaires sont demeurées lettres mortes ; es 
l « Considérant qu'on ne saurail tolérer plas longtemps Le 
la concurrence illégale faite par les petits séminaires aux Lt 
élablissements universitaires en face desquels le parti 24 
clérical s’est efforcé d'élever, partout ou il a pu, lesdites ; 
écoles secondaires ecclésiastiques privilégiées comme il a à 4% 
elé dit plus haut /ilexiste 146 petits séminaires, alors qu'il #4 
devrait y en avoir un tout au plus par diocese) ; | + 7 
« Considérant que la Restauration elle-même n'avait É 


pas supporlé un tel état de choses el que par les ordon- | 
nances de 1598 elle avait astreint les. .séminaristes de tout : 
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ordre au port de la soutane et déclaré teurs diplômes 
sans valeur pour l'accession aux carrières civiles ; 

« Considérant qu’en attendant la séparation des Églises 
et de l'État il importe de ne pas se monirer moins sou- 
cieux des droits et des intérêts de la societe civile au 
regard des pelits séminaires, que la Restlauralion elle- 
même, et qu'il convient de prendre sans relard des dispo- 
silions pour faire rentrer ces établissements dans la 
légalité, 

« Emet le vœu : 

« Que le gouvernement fasse strictement appliquer la 
circulaire du 30 septembre 1885, et prenne des mesures 
efficaces pour que les pelits séminaires, ramenés à leur 
nombre normat, observent scrupuleusement la légalité el 
se renferment dans la missiou religieuse pour l'accom- 
plissement exclusif de laquelle ces établissements ont été 
inslilues, 

« Que les faveurs et privilèges dont ils jouissent à dt- 
vers point de vue, leur soient retirés, dans les conditions 
fixées par la circulaire précitée, 

« Que dans le projet actuellement soumis au Sénat, la 
Commission sénaltoriale substitue à la disposition. vague 
et imprécise qui figure dans l'exposé des motifs du projet 
gouvernemental, en ce qui concerne les petits séminaires, 
une formule nette comportant des sanctions claires el 
efficaces, 

« Qw'à cette laconique formule ainsi conçue, qui n'est 
l'objet d'aucun texte dans le dispositif de la loi, « Les éco- 
les secondaires rentreront dans le droit commun », le 
Parlement ajoute des dispositions formelles, notamment 
en vue de l’abrogalion des prescriptions des lois, décrets 
ou décisions administratives ayant eu pour objet de con: 
férer à ces établissements des faveurs ou privilèges a 
l’aide desquels ils font aux établissements d'enseignement 
secondaire publics une concurrence illégale véritablement 
intolérable, (Vits applaudissements). 


Le PrÉsipeNT. — Je mets aux voix le vœu de la Commission 
de l'enseignement. 
Adopté. 


Mes chers concitoyens, vous avez encore neuf rapports à 
entendre et vous êtes obligés, m'a-t-on dit, de livrer la salle 
dans une heure; je donne la parole à M, Buisson pour son 
rapport sur la séparation des Eglises et de l'Etat. | 

M. F. Buisson monte à la tribune, salué par les applaudisse- 
ments de l'assemblée, 





RD DRE SE; 


Citoyens, la conclusion, la forme et les raisons des deux 
vœux que jai à rapporter vous sont tellement familières, 
que vous mexcuserez de ne faire aucun exposé dés motifs; 
il est déjà fait dans la pensée de chacun de vous. Avant de 
donner lecture de ces deux vœux, la Commission m'a chargé 
de remettresur le bureau, après vous en avoir donné connais- 
sance, un vœu particulier se rapportant à un point de détails, 

Ce vœu, concernant la demande d'autorisation formée par les 
moines de l'Ilé Sainte-Honnorat-Lérins, a déjà été adopté par le 
Congrès. La Commission de Défense laïque a donc satisfaction. 


M. F. Buisson. — Nous abordons maintenant la lecture du 
vœu que votre Commission, à l'unanimité, vous présente et 
vous prie de revêtir de votre sanction(Zres bien): 

« Le Congres, 

« Considérant que les lois de 1790 et de 1792 ont posé 
le seul principe que puisse admettre une société républi- 
caine en matière d'association religieuse — principe que la 
loi du 1er juillet 1901 a remis en vigueur — & savoir que 
l'État garantit la liberte à toule association qui la ga- 
rantil elle-même à tous ses membres, mais qu’une congré- 
gation est un mode de groupement essentiellement anor- 
mal, puisque, loin d'associer des personnes en vue d'ac- 
croitre leur liberté, elle exige d'elles le sacrifice de toul 
ou partie de leurs droits naturels ; 

« Que l'acte constitutif d’une congrégation est un con- 
tral contraire à tous les principes de la constitution, par 
conséquent nul de plein droit et auquel l'Etat ne peut 
accorder sa sanction en autorisant légalement le fonc- 
lionnement d'une instilution de servage ; 

« Que le seul fait qu'un individu aliène un des droits 
inaliéenables de la personne humaine en S'engageant au 
célibat à perpétuité, suffit pour mettre hors la loi une 
prétendue association qui met ses membres hors du droit 
commun (Applaudissements) ; 

« Considérant que le Ministère actuel a résolument use 
de ses pouvoirs pour fermer les établissements congrega- 
nistes non autorisés, pour appliquer la lot aux congrega- 
lions non autorisées, et que par là il a bien mérité du 
pays et de la République, mais que ces diverses mesures 
partielles se retourneraient contre les intentions du Gou- 
vernement et de la majorité, si elles avaient pour effet de 
consolider la situation des autres congrégations beaucoup 
plus nombreuses et plus puissantes, qui se prévalent d'an- 
ciennes autorisations, administratives, gouvernementales 
ou prétendues légales ; 
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Ouen effet la disparition d'un certain nombre de 
pélites congrégatiôns fait nécessairement refluer une partie 
de leur personnel, dé leur clientèle et de leurs ressources 
sur les grandes congrégalions prèles a recueillir Ce sur- 
croit d'injjuëénce 

« Que le résultat de cette SpReARQE de la loi, st elle 
s’en tenait la, serail d'avoir groupé autour d’un nombre 
plus restreint de congre galions. puissantes toutes les forces 
cléricales jusqu ici dispersées et que ce résultat équivau- 
drail en jait à un Second conc ordat avec LÉ ‘glise, Le con- 
cordat du clergé régulier ; 

« Emet le vœu : 

« Que les pouvoirs publics achévent l’œuvre commencée 
et lui donnent sa véritable signification en retirant, dans 
la forme ou législative ou adminisirative qui convie ndr 4, 
suivant le cas, toutes les autorisations en vertu desque Îles 
se pérpéluent les congrégalions dites aulorisées 

« Qu'en particulier des mesures soient prises Ê urgence 
pour supprimer le plus {ot possible toutes les congrèga- 
lions enseignantes, que l'État inscrive au nombre des de- 
penses nationales de pré inière necessile celles qu € xigera 
le remplacement des écoles congréganistes par des écoles 
laiques ; 

« Qu'il s'applique de même à assurer par un personnel 
laïque tous les services d'assistance publique confiés aux 
congrégations hospitalières où charitables ;: 

« Mais qu'en tout état de cause et quels que soient les 
délais qu'entrainera la complète disparition des congréga- 
tions, il soit, sans aucun délai, procédé à la fermeture de 
tous les noviciats el petits noviciäts dont l’activité re- 
double en vue de grossir par, de nouvelles recrues l'effechf 
congré ’ganiste ». (Applaudissements.) 

(Ce vœu est mis aux voix et adopté). 

M. F. Buisson donne lecture du vœu suivant sur la dénon- 
ciation du concordat et la séparation des Eglises et de l'Etat: 

« Le Congres, 

« Considérant que la libérlé de conscience est la pre- 
miéère des libertés garanties par toute constitution répu- 
blicaine; que la libre manifestalion des opinions, soil 
religieuses, soil poliliques, fail partie de droits naturels 
du ciloyen; que par conséquent la liberté des cultes ne 
s'arrête qu'au point où elle porterait allteinte à l’ordrt 
publie ; 

« Considérant que, dans un pays où les opinions sonl 
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divisées, l'État ne doit prendre parti pour aucune ni 2e 
contre aucune, et que, par suile, la reconnaissance d'une $ 

ou de plusieurs Eglises en : d'Eglise s nationales re- qi 
vêtues à quelque degré que ce soit d’un caractère officiel, Ta 
entretenues ou subventionnées aux frais des contribuables | 

est en contradiction manifeste avec les principes de la 4 
démocratie et avec la Déclaration des droits de l'homme: À 

« Sans d'ailleurs aborder l'examen approfondi des : 
divers projets dont le Parlement est saisi, à 
Emet le vœu : “à 

« Que le Parlement mette à son ordre du jour, le plus | k 

. prochainement possible, les projets de loi relatifs à la à 
. dénoncialion du concordat el à la séparation des Eglises 2 
D et de l'Etat; 3 
| « Qu'il 6 ‘labore simultanément une loi sur l'exercice des Hé 
cultes ayant pour caractères essentiels de garantir à tous #4 

les ciloyens la liberté de conscience, mais en même temps 1 

de refuser a toute personne et a toute association, sous if 
quelque pretexte que ce soil, un caractère officiel consti- } 
luant à son égard une préférence ou un privilège d'ordre | 


malériel ou moral, notamment sous la forme d'affecta- A 
lion exclusive ou de location privilégiée d'immeubles na- ! 
> lionaux à un culle unique (Très bien et applaudisse- 
…. ments) de mesures spéciales de police en faveur d'aucun 
» culte (Très bien) ou encore de protection spéciale des 
Ministres du culte en dehors du droit commun, l'Etat 
devant garder entre tous la plus stricte et la plus égale 
neutralité (Très bien); 

« Que du reste, cette loi ménage libéralement par des 
mesures transiloires, en ce qui concerne les personnes, Le 
passage du régime concordataire au régime de la liberté 
et de l'égalité dans le droit commun ». (Vifs applaudis- 
sements.) 

(Ce vœu est mis aux voix et adopté). 
LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Caseneuve. 
| M, CaAsENEUVE. — J'ai l'honneur de présenter un vœuau nom ; 
à, de mon excellent collègue M. Bau don ét au mien, concer- 1112 
nant l'affectation des. 43 millions au budget des cultes. | 
« Le Congrès du parti radical et radical-soctaliste 
émet le vœu que les 45 millions destinés an budget des 
cultes et qui deviendraient libres par la séparation des \ 108 
= glises et de l'Elal servent pour 30 millions à gager un 1. 1 
emprunt de 900 millions, intérêts et amortissement com- 
pris, dont la destination exclusive servirait & concourir : 


ai - 
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« 10 À l'édification de Maisons de retraite et dassis- 
lance pour les vieillards, les infirmes et les incurables ; 

« 2°. A l4 RÉGACE de Maisons d'écoles primaires, pri- 
maires supérieures ou professionnelles, à celle de bäti- 
ments pour nos Per ées et collèges, aussi bien que pour 
compléter les construclions néce ssaires a l'expansion 
croissante de notre enseigne ment supe rieur. 

« Les 13 millions complème nlaires figqureraient au 
budget de l'Intérieur, à titre d'annuité, pour attribuer 
des pensions de retraile aux vieillards, infirmes et incu- 
rables (Très bien!) » 

Nous avons un clergé qui ne veut pas se renfermer dans son 
rôle et qui a concouru, avec les congrégations, à la propagande 
cléricale. Ses millions nous allons les employer pour la diffu- 
sion de la science et la mise en pratique dela solidarité sociale. 

[1 faut qu'au budget ces 43 millions figurent comme une pierre 
blanche marquant d’une façon mémorable la séparation des 
Eglises et de l'Etat (Applaudissements). 

(Ado Pi ê 

Le citoyen Faprant émet le vœu que les sœurs soient sup: 
primées dans les prisons, 


(,e vœu est adop te. 





LE PRÉSIDENT. La parole est au rapporteur de la Commis- 
sion des finances. 


Les Finances du parti 


Le citoyen Dec, rapporteur, donne lecture du rapport dé 
la Commission chargée de la vérification des comptes du Con- 
grès de Lyon. 

« La Commission s’est réunie le a octobre, sous la présidence 
de M. Jacquier, ex-député, pour procéder à la vérification dés 
comptes qui lui ont été soumis. » 

Un rapporteur a Spécialement été désigné pour procéder à la 

‘rification du relevé des comptes de la Commission lyonnaise 
di deuxième Congres annuel. 


Il résulte de cet examen que les recettes se sont élevées 


D a me ST DE dt à FU Se nef re eur AS da 2.713 39 
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Sur ce reliquat, 1l a été engagé une dépense de 700 francs 
représentant l’expédition de 5,000 brochures du Congrès de 
Lyon. 

La Commission croirait manquer à tous ses devoirs en n€ 
vous invitant pas à adresser ses félicitations à M. Gaidon jeune, 
pour la façon claire dont les comptes ont été tenus et pour Îe 
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dévouement dont il a fait preuve. Il lui est donc donné décharge 


de la gestion qui lui avait été confiée, 

M. CADET, rapporteur, donne ensuite lecture du rapport de la 
5 jommission des finances qui a vérifié les comptes et la 
financière du Comité Exécutif pour l’année 1902-1903 

Les comptés sont approu ves , 


d gestion 


M. GiL BERT-REN. AUD, rapporteur du projet de budget pour 
l'année 1903-1% 24; dans un rapport très étudié, expose l'écono- 
mie du projet de budget, les prévisions de ressources ét de 
depenses. 

Ce projet du b: ee présenté par la Commission des finances, 
d'accord avec le Bureau du Comité Fxécutif, est approuvé à 
l'unanimité. | 


Fixation du siège du prochain Congrès 


La parole est à M. Maurice SARRAUT. — Messieurs, si je 
me permets de prendre la parole pour deux secondes, 
c’est parce que Je n aperçois pas ICI Celui qui serait tout 
naturellement désigné pour vous rendre compte de notr 
réunion de ces Jours-ci. M. Ignace, rapporteur du ut 
ment. Nous nous sommes réunis dès les premiers jours du 
Congrès à la commission du règlement; là, nous avons 
soulevé la question du choix du siège du prochain congrès, 
et, après un échange d'observations, il a été décidé d’un com- 
mun accord qu’on proposerait au Congrès de venir à Tou- 
louse. 

Citoyens, je ne rappelle en aucune façon certains enga- 
gements qui auraient pu être tenus l’année dernière; je 
reconnais que ces engagements ne peuvent rien contre 
votre volonté souveraine. Mais je fais appel à votre esprit 
d'équité et de justice, pour vous débaddee si vous voulez 
faire à cette région du Sud-Ouest, qui a soutenu tous les 
assauts de Méline (7 rès bien), qui a rs à notre poli- 
tique de vivre et qui a donné une majorité à M, Combes ; 
je vous demande si vous voulez faire à nos populations 
républicaines, après les avoir fait attendre pendant deux 
ans, l’injure de renoncer à aller chez elles. 

Quelques-uns de nos camarades sont sans fortune; ils 
sont allés déjà à Paris et à Lyon et ils se trouvent égale- 
ment à Marseille ; cela leur occasionne une dépense d’au 
moins 200 fr. 

Je vous demande de venir chez nous, vous y serez 
accueillis par une municipalité radicale-socialiste, et J'es- 
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père que nous ÿ continuerons la bonne besogne que nous 


avons commencée (Applaudissements). 
b 1 


M. DEBIERRE. Je rappelle pour ceux qui n'étaient. pas 
a L] Congrès de Lyon que |: L questio 1] du CL ‘ha À du siège du 

»nerès a été laissée à l'assemblée de Marseille. La ques: 
tion n’est donc pas engagée, On a prononcé, l’année ler- 
nière, en efk it, le nom de deux villes; une du Nord, Lille, 
une du Sud Toulouse, pour le Congrès de 1904. 

Voici ce qui s’est passé : nous avons choisi Marseille 





pour cette année et nous avons déclaré aussi que ce serait 
au Congrès de Marseille à fixer le lieu du Congrès de 
l’année prochaine. 

J'ajoute un mot: si vous Croyez Juste et rationnel 
qu'après avQIr été dans le sud de la France, en venant de 
Paris et de Lyon, il faille encore aller à Toulouse, sous pré 
texte que Marseille n’est pas dans le Midi, je m'inclinerai 
devant votre décision. 

Mais, si, d'autre part, vous croyez jJusie qu'après être 
descendus ici, en allant du Nord au Midi, il serait plus ræ 
tionnel de faire une part au nord, qui, jusqu'à présent, n'a 
P: is été CO! npris dans nos excursions : $l VOUS pensez que 

c'est juste et rationnel, je me permets de vous dire que 
tous les radicaux-socialistes de ce pays vous recevrailent 
avec autant de chaleur que vous pouvez l'être dans le Midi 
de la France; j'ajoute que vous serez rêéçus tous avec une 
cordiale sympathie et que la meilleure hospitalité vous 
sera réservée. 

Vous avez décidé aussi, dans un de nos Congrès, qu'il 
était He vos désirs et dans vos intentions de porter surs 
tout l’action du Congrès là où était le plus manifeste le 
péril clérical et nationaliste (Applaudissements). Eh bien“ 
à ce sujet, il n’va pas de doute !: c’est dans le département 
du Nord, qui comprend près de deux millions d’habitants 
(bruit), que le péril clérical est le plus évident et le plus 
dangéreux. 

Je le répète, le Congrès est souverain. Mais si vous voulez 
venir à Lille, vous y serez bien reçus. Je m’en rapporte à la 
déesion souveraine de vos délibérations, 


M, BacHELAR, délégué de la Charente-Inférieure, — J'ai 
l'honneur de vous demander de vouloir bien venir l’année 
prochaine à Rochefort-sur-Mer. Dans cette ville, vous trour 
verez une population républic: aine et radicale, vous serez 
reçus par les républicains d’un département qui compte à 
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l'heure actuelle au nombre de ses représentants, le chef 
panne du gouvernement, de ss. l'un des membres les 
plus sympathiques du cabinet. Pelletan appartient à 
Charente-[nférieure ; comme son ne il est également né 
dans la Chétedte-Fafétieute Vous savez avec quel courage 
Pelletan soutient sans hésitation, sans peur et sans fai- 
blesse le plus Le combat que jamais la réaction ait 
livré aux répub )Hicains ( Appla udissements). 

Notre département, qui s'était illustré pendant la Révo- 


es 
| 
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a 


lution, avait eu la honte de tomber dans le bot nape artisme le 


plus excessif. Il s’est ressaisi, il a une représentation 
exclusivement républicaine et vous devez maintenant assu- 
rer l'avenir. Vous nous y aiderez en un a Rochefort. 

D'ailleurs, vous êtes allés dans le Nord, à Paris: dans 
l'Est, à Lyon ; vous êtes dans le Midi, à Marseille; vous 
devez maintenant venir dans l'Ouest républicain et radi- 
cal, cetté forteresse de l'idée républicaine (Applaudisse- 
ments el bruit. Cris : aux voix). 


Maurice SARRAUT. — Je demande la priorité pour 
Toulouse. (Cris divers : Toulouse! Lille! Rochefort !) 


Le PRÉSIDENT. — La priorité a été demandée pour Tou- 
louse, Je Le aux voix le nom de Toulouse pour la rèu- 
nion du prochai in Congrès radical et radical-socialiste. 

La ville de Toulouse est adoptée comme si ège du pro- 
chain congrès du parti (Applaudissements). 


Réformes électorales 


LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Hector De- 
passe, rapporteur de la commission des réformes électorales 
et administratives. 


Rapport de M. Hector Depasse 


Citoyens, au nom de la septième Commission, je dois 
vous présenter un rapportsommaire sur les réformes élec- 
torales les plus urgentes, qui nous paraissent la préface 
nécessaire et la condition même de ces autres réformes ad- 
ministratives et gouvernementales dont nôtre parti pour- 
suit ét poursuivra la réalisation à travers tous les obstacles 
qui pourront lui être opposés. 

Ni la septième Commission, ni le Comité Exécutif dans 





Fes à à es 19 


eo et 


T + 
ue re D on le et 





- —_._— 
R e PT LT TT Fe EN: NS + M hd 4 id 
7 Damme 4 A ir iitrer resort de he bete NU 


<anmt 





ses études préparatoires, n ont eu un seul moment la pens 
sée de préparer des projets de lois : ce n’est. pas laffaire 
de nos Congres; mais ce qui leur appartient en propre — 
et ce qui est assez digne de leur noble zèle — c’est d’indi 
quer l’orientation de notre grand parti, et j'allais presque 
dire l’idéal où tendent nos pensées républicaines radicales 
et radicales-socialistes. 

Si l’attention du gouvernement n'est pas appelée de la 
manière la plus pressante sur la que stion électorale, au mi- 
lieu de tant d’autres problèmes d’une importance capitale, 
nous assisterons encore une fois à un avortement et à une 
faillite des réformes les plus nécessaires, à la veille des 
élections municipales, comme on l’a vu avant les élections 
législatives de 1902. Et cette fois-ci la faute sera d'autant 
plus lourde que les abus se sont révélés plus criants «et 
plus intolérables, dans les enquêtes parlementaires, si in: 
dulgentes qu'elles aient pu être. 

Les débats ont éclairé dans plusieurs circonscriptions 
des vices si profonds, des habitudes électorales si deéplo- 
rables, que la Chambre découragée, devant la gravité du 
mal, a préféré couper court à une procédure dont elle n’ats 
tendait aucun remède, aucune sanction capable de satis- 
faire à nos idées d’équité et au respect du suffrage unk 
versel. 

Après plus de cinquante ans d’exercice du suffrage uni- 
versel, que les républicains français ont les premiers prés 
clamé, et après plus de trente années de gouvernement re 
publicain, nous avons jusqu'à ce jour laissé le suffrage à 
l'état inorganique, le droit un à l'abandon, la liberté 
et la sécurité des électeurs ouvriers, principalement dans 
certaines campagnes, à la merci su possesseurs terriens, 
le pacte de la cure et du château supprimant en fait la 
liberté politique du prolétariat agricole et des petits fer 
miers ; et de cet état de choses est venue, à n en pas dou- 
ter, la plus grande partie des échecs et des déceptions que 
5 républicains ont éprouvées dans leur victotre même 

(Applaudissements). 

Nous voulons assurer la liberté et la sécurité du 
vote, l’égalité de tous devant le scrutin, l'intégrité et la 
dignité du suffrage, autant qu'on peut l’assurer par des 
lois particulières, en dehors de l’influence de l'éducation 
politique d’une grande démocratie; nous assurerons, 
disons-nous, les droits du sufirage universel, par une Of 
ganisation plus sérieuse des opérations électorales, en réa: 
lisant le principe du secret du vote, comme on l’a fait de- 
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puis longtemps en d’autres pays : le modèle légal et iden- 
tique du bulletin de vote et le compartiment réservé 
où l’électeur se retire avant le vote étant au nombre des 


moyens qui pee ètre employés (/rès bien !)}. Nous 
complièt Lerons cette organisation en mettant 4 l'abri de 
toute Abe dolosive le dépouillement du vote, et 


peut-être en le transportant au chef-lieu de canton, comme 
plusieurs d'entre nous le demandent. 

Nous donnerons des gar: an ties également indispensables 
à la liberté et à l’égalité par la limitation des dépenses élec- 
torales, dont les abus ccañdalegs tendent à rendre l'éligi- 
bilité illusoire aux citoyens sans fortune et finiraient. par 
transformer la démocratie française, initiatrice de tous les 
progres politiques et SOCIAUX en une ploutocratie qui au- 
rait pour tout idéal des sacs d’écus et des liasses de bank- 
notes (Très bien !) Nous arrêterons ce fléau menaçant de 
dépenses, qui rejetterait vérit ablement hors de la cité élec- 
torale la majorilé des citoyens, par l’organisation d'un mode 
plus équitable non ee lement des bulletins, mais des 
affiches ; ensuite, par l’application sérieuse des iois contre 
les délits et les crimes électoraux de menaces, d'intimida- 
tion, de retrait d'emploi et d'ouvrage aux citoyens qui 
gagnent leur vie par le travail, où de corruption et d’achat 
de votes au grand jour et sur le marché public, comme 
cela s’est pratiqué dans plusieurs circonscriptions. 

Si les lois actuelles ne suffisent pas, nous demandons 
qu’on les renforce ; mais elles suffiraient si elles étaient 
appliquées ; par malheur, une négligence cénérale du de- 
voir civique et une complaisance coupable pour tous les 
abus, et particulièrement pour les abus de l’argent, ont 
fait tomber ces lois en désuétude. (Très bien!) 

Plusieurs d’entre nous demandons et proposons que les 
candidats, dont l'élection aurait été invalidée à la suite de 
tels crimes contre la souveraineté du peuple et contre la 
liberté des citoyens, soient ir: appés d inéligibilit é pour un cer- 
tain temps | (Très bien! Applaudissements) 

Ces réformes, ces garanties sont aussi nNéCESSAITES AUX 
élections municipales qu'aux élections législatives. Nous 
en demandons au Gouvernement, au ministère Combes, 
sur lequel nous pouvons beaucoup compter — nous et 
demandons, par son intervention active, la réalisation 1m- 
médiate, avant l’ouverture de la période électorale | l'rès 
bien |) 

Ensuite, se présente à nous la question du mode de 
scrutin. Il est indéniâble que les abus ont été singulière- 
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ment favorisés par le scrutin d'arrondissement ; non seu- 
lement les abus électoraux, mais aussi les abus adminis- 
tratifs. 

La réforme administrative est intimement liée à la réforme 
électorale, 

lant: que le scrutin d'arrondissement se perpétuera, il 
sera im possible de saporiraon tés arrondissements. qui ne 
répondent plus à aucun besoin, dans l'état nouveau de 
l’ économie générale du pays, grâce aux progrès de l’indus- 
trie savante ; mais tous les progrès les plus magnifiques 
des sciences deviennent inutiles à la démocratie républi- 

caine, si elle s’attarde dans une routine qui appartient at 
dix-huitièéme siècle. 

L'improportionnalité des arrondissements fait que tel col: 
lège électoral, dans le Nord, par exemple, nomme un dé- 
puté par 20,000 suffrages, et tel autre collège par 2,000 
électeurs seulement. C'est le moindre tort de ce mode de 
votation, dont le FEU le plus grave paraît être d’empê- 
cher tout remaniement des services Défi ét: d'augmenter 
les dépenses impi roducti ves et d'arrêter le mouvement 
légitime et nécessaire de la vie politique dans la nation, 
pour y substituer une lutte d'intérêts matériels entre les 
individus (Applaudissements). 

Nous sommes convaincus que la réforme du mode de 
scrutin est indispensable à [a rénovation de la vie politique 
de la démocratie ; que le mode de scrutin d’arrondisse- 
ment est épuisé et se montrera de plus en plus stérile ; et 
que, si nous ne le renouvelons pas aujourd’hui, nous au- 
rons perdu l’une des Chances les plus favorables qui nous 
ait jamais êté offertes par le pays. 

Le système de nos dépa rtements est d’ailleurs aussi im- 
parfait, aussi arriéré que le système de nos arrondisse- 
ments. Notre carte administrative tout entière est con- 
damnée par le développement des sciences et par le déve- 
loppement admirable des relations économiques. Comment 
la Ré épublique et la dérnacreue pourraient-elles vivre él 
prendre leur vigueur dans une organisation essentiellement 
appropriée à Îa Monarchie et à l’Empirer C’est impos- 





Un grand et noble travail sollicite les efforts de la maj0- 
rité républicaine radicale et radicale-socialiste aujourd’hui 
pouvoir ét soutenue par l'adhésion du pays qui a mis 

en nous ses espérances et qui ne sera pas trompé ; ce serait 
de constituer un mode de circo nscriptions électorales con- 
torme à l'équité et à la nature des choses, en ne tenant 
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COM pLe ni des arrondissement 5 « ni des de Pé irtements ; et 
cette carte électorale de la France républicaine deviendrait 
la base d’une nouvelle carte administrative (Braros), 

Messieurs, on vous oppose ea toute réforme un a reument 
flatteur dont vous ferez Jus tice; on vous dit: « De quoi 
vous plaignez-vous et queile n’est pas votre imprudence 
puisque votre majorité est Sortie de ce système que vous 
voulez remplacer. » 

Vous répondez que la majorité républicaine radicaleé-$0- 
cialiste est Sortie de ce système, M: aleré tous les abi Jus, non 
à cause de ces abus ; que votré victoire est le fruit de vo- 
tre pé atience, dé votre travail et de votre sagesse soutenue 
pendant plus de vingt années, que vous voulez, dans cette 
situation victorieuse, organiser enfin l’exercice du suffrage 
universel, et qué vous ne travaillez pas seulement en vue 
de vos intérêts propres et de voire génération, mais pour 
l'avenir républicain d'une démocratie en marche vers unñe 
forme de société meilleure | 4 App! audissements). 

Messieurs, il nous a paru digne de ce grand Congrès de 
Marseille de proclamer cé tait d'expérience politique, 
c'est que notre système administtatif est aussi défectueux, 
au sommet de l'échelle, dans l'organisation surannée de 
nos ministères, que dans les départements et dans les arron- 
dissements ; lorsque nous voyons les premiers ministres 
successifs, les présidents du Conseil, chefs responsables 
de la politique, toujours si absorbés par üne Seule partie 
de leur tâche, qu'il leur est impossible d’embrasser l’en- 
semble de la situation et du gouvernement; et que les uns 
après les autres viennent éc -houer sur des incidents parti- 
culiers;, quelquefois sur un malentendu, sur une simple 
manœuvre de nos adversaires, sur un prétexte; et obligés 
d'abandonner leur poste, au milieu de leur ouvrage, ne 
laissant derrière eux que des tronçons de politique, des 
lambeaux d'action, des velléités éphémères, des commen- 
cements dé construction qui ressemblent presque à des 
ruines. 

Messieurs, vous avez tout à faire ; vous avez à organiser 
véritablement la mise en action du suffrage universel et 
lé gouvernement de la Souveraineté nationale; vous ne 
portérez jamais trop haut vos SR légitimes pour le 
bien du pays ét la grandeur de là République Française 
dans le monde. 

Et la première condition de votre avenir politique c'est 
la réforme de votre régime électoral. 

C’est en nous inspirant de ces considérations sociales et 
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politiques, que nous vous proposons l'adoption des deux 
motions suivantes,dont la première a été adoptée en com- 
mission : 

& 1° — Le Congrès de Marseille, 

« Considérant que les Congrès de Paris et de Lyon 
ont voté avec une éclatante unanimité des motions ten- 
dant à réprimer les abus, qui, trop souvent, vicient [les 
scrutins et corrompent les sources mêmes de la Soure- 
raineté nationale ; 

« Considérant que ces motions, après trois ans écoulés, 
après plu Is d’une année déjà accomplie de cette nouvelle 
législature, n’ont pas encore abouti à un commencement 
de résultat “A 

« Considérant que les élections municipales sont pro: 
ches ; 

« Invite de la manière la plus expresse le gouverne- 
ment à user de la robuste volonté qui l'anime, pour faire 
voter, ayant l'ouverture. de la période électorale munict- 
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Cette première motion, mise aux voix, est adoptée par 
mains levées). 

LE RAPPORTEUR, continuant : 

Messieurs, 

La secon le motion, ou plutôt la seconde partie de notre 
motion, relativement au scrutin de liste, a soulevé plu 
sieurs D bectya tone ;. Un Certain nombre de nos collègues 
ne croient pouvoir admettre le scrutin de liste qu'avec la 
mise en pratique d'un système de représentation propor- 
tionnelle, sur lequel le Rapporteur fait personnellement 
toute réserve. 

Nous vous proposons, en conséquence, 
du Jour suivant : 


vote de l’ordre 





& Le Congrès de Narserlle, renouvelant le vœu des 
Congrès de Paris et de Lyon en faveur du scrutin de 
liste, invite le £ OUP« eymement à metir p F 1” étude le pr in 
cipe de la représentation proportionnelle. » (Cris : non: 
non! non!) (Applaudissements). | 

î M. KLOTz a la parole. — La question est assez grave, en 
ce qui concerne la représentation proportionnelle pour 
que je demande son renvoi àl’examen du Comité Exécutif 
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(Très bien!) sde n'avons pas à engager ici, en deux mi- 
nutes, un débat aussi grave que le scrutin de liste avec Îa 
présentation oportionnelle. Je demande donc au Con- 
grès de se prononcer comme il l’a fait à Paris et à Lyon en 
faveur du scrutin deliste et de renvoyer au Comité exécu- 
tif l’étude de la représentation proportionnelle (Applau- 
dissements). 


M. Laurent Car, délégue du Rhône. — Nous vous 
prions d’ajourner une dé st nn qui pourrait engager l’ave- 
nir. Vous savez quels déboires nous a procurés le scrutin 
de liste /Cris : oh ! oh! oh !/}; nous vous demandons de 
ne pas ne une décision formelle, mais simplement 
d'ajouter à l’ordre du jour du prochain Congrès la déci- 
ion qui ne peut pas être prise 1ci aujourd’hui, car il est 
tard . 

M. Hector DEPASSE, rapporteur. — En présence de ces 
observations, la Commission vous demande de renouveler 
tout simplement le vœu émis dans les deux Congres de 
Paris et de Lyon concernant le scrutin de liste d’une ma- 
aire générale, et de renvoyer l’étude du système de la 

représentation proportionnelle à l'examen de votre Comité 
Exécutif. 


(Cette dernière proposition, mise aux voix, est adoptée 
à mains levées.) 


Réformes judiciaires 


LE PRÉSIDENT. — La parole est au citoyen Charrière, sur 
les réformes judiciaires. 


M. CHARRIÈRE. — Je vais. me contenter de lire le’ vœu 
qui a été voté à l'unanimité par la commission et que Je 
vous demande de sanctionner également 


« La commission des réformes judiciaires prorose au 


nor de voter le vœu Suivant 


T | ” 3 1 L ls = F L +” Fr Re Î f L s Fr ne “ f 
& Le congrès du partt républicain radical et radical- 
À 
D - is P h L fl l } “ S j % fs 
social liste 11 nuile le D, A r Le ment ü m0 lifier dans le plus t by e] 
FF 


délai possible l'article 310 du Code civil de la façon sui- 
vante et tel qu'ilavait été adopté par la Chambre en 1584 
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du 7 juin 1884 ER | Ce: 
« 1 oul jugement ae séparation dE COTrps aerenu aéfint- 
tif depuis trois ans au moins, sera converti en jugement 
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de divorce sur la demande formée par l'un des époux, 
sans requête et par assisnation à bref délai en chambre 
du conseil, » (Apvlaudissements). 

6 vVCLl ES Is CRIE VI * EI ao 

M. Maurice Faure communique quelques listes de délé- 
gués des départements qui n’avaient pas encore été don: 
nées : Cher, Corse, Ille-et-Vilaine, Indre, Jura, Loire-Infé- 
rieuré, Loiret, Lot, Lozère, Meuse, Morbihan, Nievre, 
Haute-Savoie, Deux-Sèvres, Tarn. 

Hygiène sociale 

La parole est au rapporteur de la 5° Commission sur là 
question {Hygiène sociale {Gris : oh! on 1) 

LE RAPPORTEUR. — J'en 4i pour deux minutes et même 
moins. Je vous prie d'adopter ma proposition. Jé suis rap- 
porteur de la 5° Commission, sels adopté à l'unanimité 

| les conclusions du rapport sur l’Hygiène sociale. Elle & 
aussi voté PÉn bre io dé ce rapport ; si Vous voulez bien 
ratifiér Ses propositions le projet sera mis à l’étude l’année 
prochaine. 

Adopte. 

Déclaration du Parti 

M. Hector Depasse a la parole et soumet au Congrès Îla 
déclaration suivante qu’il à ete charge de préparer avec 
M. lé D'-Gh..Debiérré. 

M, Hector DEPASSE 

Citoyens, 

Le Congrésrépublicain de Marseille, troisième Congrès du 
Dei spa Pin ali dal sacs esocialiste, achève ses tra- 
vaux ; son histoire est accomplie; elle a été heureuse ét 


glorieuse. Notre union a gardé dans le champ toujours 
plus large et plus féCond de nos initiatives, sa fermeté et 
Sa verdeur des premiers Jours, Surmontant sans les briser 
les variétés de caractère et d'opinion naturelles dans un 8 
orand part, elle s’est montrée nie: de done re pen- 
: dant longtemps encore toutes nos forces contre l’ennemi 
commun —- oul, demain et après-demain el toujours 
aussi longtemps que cet ennemi commun prétendre 
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faire obstacle à notre marche en avant vers une forme de = 
société migilleure, vers la cité future de la justice, de ! 
| F 
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paix et de la liberté pleine de l’esprit humain (Vifs applau- 


LE 


diss( CMeENnts.) à 
Héritiers de la Révolution française, nous voulons Îa 
continuer, nous en Teprenons Les princ cipe S SOUvVerains trop 
souvent méconnus, altérés par un faux enseignement, 4 
et, comme c’est notre devoir Et notre Her pour [a 
grandeur de la France et pour l'avenir de la République | 
démocratique, nous voulons conduire ces pr Incipes en ; 
leur obéissant, en nous y montrant fi dèles jusqu'à leur 
épe nouissei ient tot. al ( Nouvea [UX ap  [ AUAISSE: ments). y 
Nous ne traçons poi nt de limite arbitraire dans notre cn 
esprit et dans nos vues à ce développement de la Révolu- : 
tion française, El, Si nous ne disons pas que not 1s voulons % 


la mener jusqu’au b: ut, c’est qu’en effet il n'y a pas de 

bout n1 d’e) ctrémité à nos espérances ét à nos ambitions 

pour le bonheur des peuples et pour l’affranchissement de 

l'humanité iBravos et acclamations. | 
Depuis le premier de nos Congrès, la marche en avant 

s’est manifestée de la manière la plus probante : la mé- 

thode est donc bonne, il faut la garder. il faut la dévelop- k 


per. Nos idées sont dans tout le feu de l’action, notre 


politique > est au pouvoir, dans l’activité de sa réalisation L 
féconde. On dit que nous sommes le gouvernement : Î 
nous acceptons le mot, bien rs soit loin encore d'être 1 
exact; nos responsabilités sont grandes, nous savons les 
devoirs qu’elles nous imposent. Nc ous en sentons le poids, 
nous nous sentons l'énergie, la volonté et la conscience 
nécessaires pour le porter dignement, et quoi qu’il arrive | 
désormais, au milieu des résistances et des manœuvres. où 


évidentes ou occultes, qui nous environnent, ce que nous 
pouvons dire, c'est que nous ne faillirons pas à nos 
devoirs devant |a nation. 

Nous avons affirmé hautement le double devoir de l'Etat 
républicain dans l’enseignement de la démocratie à tous 4 


nr ne ES 


les degrés, dans la formation entière et complète d'un 

régime d’instruction nationale civique, laïque, rationnel, $ 

et aussi dans la réalisation dé ces pensées de solidarité 

humaine, qui nous émeuvent et nous passionnent (Bra- 

VOS). e 
Dans ces deux sphères de notre activité — Instruction | 


de tous les enfants de la Nation, prévoyance, assurance 
Sociale, retraites et aide nationales aux plus faibles, aux 
déshérités, aux invalides du travail — nous entendons 
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que la République soit capable, par elle-même, de remplir 
toutes ses fonctions, tous ses devoirs, sans attendre Ja 


collaboration incertaine et souvent perfide de sociétés par- 
ticulières, de corps Faces dont nous n'avons pas 
besoin : nous voulons la suppression rose congré- 
gatiOnsS, COnmEe F4 14 aie nt V AA et ordi Le les hommes de 


la Révolution française, l’abrogat immédiate de la loi 
Falloux et de la loi de 1575 sur Pa liberte de |l' enseienement 
prétendu supérieur, la suppression du budget des Cultes, 
la séparation des Eglises et de l'Etat, séparation absolue, 
radicale de la législation et du dogme, de la politique. et 
de la religion, pour l'affrancl hisséement de la conscience 
nationale, pour la libre allure de l'espri t humain et pour 
la véracité et la haute loyauté morale de la République 
Française devant le monde moderne. Pour remplir toute sa 
fonction FOUTIQUE et sociale dans ces deux sphères, la 
République devra modifier le régime de ses impôts — non 


seulement Darce es aura besoin de TéSSOUTCES égales 
l’eten due de CES “ands devoirs — mais encore parce au 
CC régime de n0S impôts ne rép [1 C 1 plus A nOS COTCER- 


tions ni économiques ni sociales. 

Les capitaux et les revenus devront combler le vide 
produit dans les caisses de l'Etat par la diminution des 
Impôts de consommation, des taxes qui pèsent sur le 
commerce et sur l’agriculture; d’autre part, les héritages 
qui sont une prime toujours gr: andissanteaux mains de ceux 
qui n'ont pas travail llé à les constituer, doivent procurer à 
l'Etat républicain le surplus nécessaire EU  l'accomplissée 
ment dés devoirs qu’il assume et que la nation lui impose, 

Les questions qui se rapportent aux destinées de la- 
oriculture dans notre pays, au sort des cultivateurs,des 
fermiers et du prolétariat agricole — vraie et première 
force de la terre française, espérance de la nation — ain 
que les problèmes concernant l'outillage de nos ports, 
notre naviga tion intérieure, le régime de nos voies ferrées, 
tout cet ne si vaste de considérations a occupé la 
plus large place dans le Congrès de Marseille. 

Le { Congrès estime que le Parlement ne s: aurait attacher 
trop d'importance à la réforme électorale, qu'il ést nêces- 
saire de la réaliser dans le plus bref délai possible, 
avant les élections municipales du mois de mai prochain, 
pour garantir la liberté et la sécurité du vote et assurer la 
dignité du sufir ads universel. 

Trop de défaillances parmi les fonctionnaires, et notani- 
ment parmi les magistrats, ont ému l'opinion républi- 
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caine. La République a le droit d’exiger de ceux qui la 
servent et qu ‘elle paye, la plus entière loyauté et une fidé- 
lité à toute épreuve. Nous nous étonnons à ce point de 
vue du maintien en fonctions d’un grand nombre de pré- 
fets de la République qui sont mieux disposés peut-être 
pour la réaction ie pour le service du pays. 

Dans l’armée, la discipline est absolument nécessaire. 
Mais s1 les simples soldats sont tenus à cette discipline, le 
sentiment de la justice etde l'égalité ainsi quel intérêt su pé- 
rieur du pays commandé que les chefs, officiers supérieurs 
et généraux qui leur doivent l'exemple, soient les premiers 
soumis impérieusement à cette même discipline. 

Nous sommes à peine au commencement de notre 
œuvre politique et sociale, nous voulons [a République 
républicaine. Nous nous en fions au suffrage universel, 
éclairé par les expériences du passé; nous nous en fions 
au développement continu de la souveraineté du peuple. 
La République a été faite pour la justice, pour la paix et 
pour le bonheur non pas seulement de quelques privilé- 
giés, mais de tous les hommes, de toutes les sus et de 
l'universalité de la nation. ( Vz JS applaudissements. 

Nous nous glorifions à bon droit d’avoir fondé la Répue 
blique trentenaire, désormais inébranlable, victorieuse de 
tous les assauts de ses ennemis, et d’avoir ainsi réalisé un 
vénement historique, Sans exemple et sans précédent, 
fruit original du génie de la France; — et cependant, lors- 
que ces réformes seront accomplies, lorsque la séparation 
des Eglises et de l'Etat sera faite, lorsque les conditions 
essentielles de la justice, de la liberté et de la paix auront 
été garanties, c’est alors que nous croirons seulement 
avoir fondé la République en fait et en vérité. /Acc/ama- 
lions prolongées.) 


Allocution de M. Henri BRISSON 


Citoyens, 


La troisième session du Congrès du parti républicain 
radical et radical-socialiste va se clore, elle est close. Je 
vous exprime mes regrets d’avoir pris une si faible part à 
VOS travaux, retenu que j étais par une indispositi ion. 

À l'expression de mes regrets, j'ajoute mes remercie- 
ments au Congrès tout entier, qui a bien voulu me nom- 
mer président dans deux séances. Je voyais tout à l’heure 
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1 TR EAN: 

| MO EAN. 

| AE HI et jécherche mon arr B erteaux (M. Bérteaux se montre); 
LS ER e lé remercie de s'être fait ici l'interprète de sentiments qui 
MA m'ont touché, lui que porte SI SEE immérit et tout seul, 
: Hi ds F dans 1e GÉDALE emeént de Si :1ne=Et- O1: 6," Ie drapeau de La Ré 

LH pu bi que (Vives acclamations. Cris : Va re Bértéaux !) 

{ ii ue | Dès Q ue le Compte rendu de votre première séancé m ést 

D HR arrivé, ai remarqué que le premier besoin éprouvé par 

| SR lé Congrès du pañfti radical et radical-socialiste avait été 
ei He d'envoyer au Gouvernement, et à son chéf vai illant, 1e 

(Ke ES citoveñ Combes.fses félicitations pour la façon dont 1l sert 

| tee la Ré publique démocratique et laïque (Nouvelles accla- 

‘1 1 Ë i ma Ion S), 

1e HET [1 y a un mois à peine, Marseille récevait M. Combes 
ain avec éñthousiasme ; bouc: x l'heure en recevant 14 poignée 

MR | de main de M.de Kerpuëzec, conseiller général de Fréguier, 
| ER je me rappelais qu'au moment Où Nous défilions dans cette 

NDS ville, Sur cette terre de Bretagne où l'on avait annoncé que 

Bu AUNEE le chef du Gouvernement recevrait des pommes cuites, il 

à AUDE | n'avait pIu de toutes les fenêtres que des acclamations et 

ie | dés fleurs {Bros x 

EL Aujourd’hui, sans doute, certainement, l'Auvergne répu- 

ï 4 Aer bli icainé salue de nouveau fe chef du D mr c'est- 

HUM à-dire la République agissante au nôm du peuple français 

HR (Vifs applaudissements). 

AE Ici, dans ces congrès, se soudera cette alliance entre 

Le HU 1 toutes les fractions du bloc républicain, que l’on 4, jé ne 

Ale SIDA HER sais pourquoi, éssayé de ridiculisér. Ce mot de bloc est en 

LE effet très heureusement choisi. 

L'HURR Oui, il ÿ a quatre ou Cinq ans, nous éprouvions encore 

PA: tie FER lé besoin de nous unir pour résister à l'ennemi plus soli- 

(fe CN DURE: démént et plus vaillamment que jam: ais; nous avons 

+. (O eut composé ainsi, entre radicaux, radicaux=$0cialistes êt 

if. vi NE | socialistes répub licains restés fidèles à la cause de la Révo- 

FERRER | lution, un métal plus dur a ue l’airain et qui ne se dissou- 

À RE dra pas (Vives acclamations.) 

ll  HÉRaUE La mission dont vous nous chargez, dont vous chargez 
Ar vos élus est certainement de veiller sur cette union qui @ 
au fait et fera le salut de la République ; nous accomplirons 
AE cette mission sans faiblesse et nous reviendrons l’année 
pa prochaine, à Toulouse, constater lés nouveaux progrès 
RE de la démocratie (Oratioh). YA | 
1118 Cris : Vive Brisson | Vive la République 1 
NRA La Séance est levée, à 11 heures, aux cris Tépeles de 
sr Vive la République 
| | EU Lan 
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